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VI AVERTISSEMENT
aux besoins journaliers de la pratique, elle ne satisfait pas l'esprit qui réfléchit, et qui veut comprendre et juger.
Or, pour comprendre une institution quelle qu elle soit, il faut avant tout en considérer l'origine et le développement historique. Elle peut se transformer selon les temps , mais il y a toujours un fond qui reste, et ce fond apparaît d'autant plus nettement qu'on le voit persister sous les transformations de la surface. La justice administrative a donc une histoire, et nous devons l'étudier.
Ce n'est pas tout. Pour bien voir un objet, il faut le comparer à un autre. Si nous jetons les yeux sur les pays voisins, nous y trouvons des institutions qui souvent se rapprochent et plus souvent encore s'éloignent des nôtres. C'est en cherchant les raisons de ces analogies ou de ces différences que nous pouvons pénétrer au fond même de la justice administrative, voir à quelle forme de gouvernement elle convient, à quelles conditions on peut s'en passer, pourquoi l'Angleterre la repousse, tandis que l'Allemagne la désire, et par suite comprendre ce qu'elle est et ce qu'elle vaut chez nous.
Enfin, dans l'exposition des règles qui résultent des lois et de la jurisprudence, le moment semble venu d'abandonner l'ordre purement alphabétique des matières pour suivre une méthode rationnelle. Les jurisconsultes romains ont ramené tout le droit civil à un système si simple et si bien coordonné que nous nous en servons encore, et que probablement on s'en
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scîrvira toujours. IN)ur(jU()i cr syslrini;, (pic Icîs Koluains api^liiiuaiorit au droil public, coiuinc au droil priv(^, ne pourrait-il pas ôtn; suivi dans Ictudc de notre droit administratif? Cette idée est trop sinif)l(' pour ne pas ôtre juste. Elle a Tavantage de donniîr un lien aux diverses matières du droit administratif, de les rapprocher d'après leurs affinités naturelles; enfin, de conduire par la voie la plus courte aux principes généraux.
Ainsi l'étude de l'histoire, la comparaison des législations étrangères, l'exposition du droit administratif dans l'ordre habituellement suivi pour le droit civil : voilà par où le travail que nous publions aujourd'hui peut se recommander encore, après tant d'autres, à l'attention des lecteurs.
On nous excusera, dès lors, de n'avoir pas tout dit. Dans un sujet aussi vaste, aussi hérissé de détails, il faut avant tout s'attacher aux principes et se résoudre à laisser dans l'ombre les accidents infinis que révèle la pratique. En pareille matière, il n'y a d'absolument complet que les grands recueils de lois et de jurisprudence. Le but d'un ouvrage théorique ne saurait être de reproduire ces recueils sous une forme plus ou moins abrégée; ce ne peut être que de servir de guide et de faire embrasser d'un coup dœil la route à parcourir, en observant la perspective qui montre avant tout les plans et les grandes lignes, au risque de sacrifier les détails.
C'est par la même raison que nous exposerons sans discuter. La discussion doit être laissée aux Réper-
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loires, aux recueils spéciaux, que l'on consulte au besoin : elle doit être évitée avec soin dans un livre qui aurait la prétention d'être lu plus que d'être consulté. Dans un travail de ce genre, l'essentiel est de ne jamais perdre de vue l'ensemble et la proportion des diverses parties, et c'est à quoi nous nous sommes particulièrement attaché.
Enfin, la même raison nous a déterminé à ne citer aucun arrêt, ni même aucun ouvrage moderne à l'appui des principes que nous exposons. Les recueils d'arrêts, les grands traités de droit administratif sont dans toutes les mains; les tables dont ils sont pourvus rendent les recherches si promptes et si faciles, que des citations auraient grossi démesurément notre travail, sans le rendre beaucoup plus utile, et il suffît que nous reconnaissions ici, en toute justice, ce que nous devons aux travaux de nos devanciers. Nous avons, au contraire, conservé les citations dans la partie consacrée à l'histoire et à la comparaison des législations étrangères. Il fallait bien donner des preuves qui ne sont pas entre les mains de tout le monde, et dont la recherche n'est pas sans difficulté.
La division de cet ouvrage est marquée par le sujet. 11 comprendra deux parties. La première exposera rhistoire et l'organisation des tribunaux administratifs; la seconde fera connaître leur compétence et les règles de droit qu'ils sont chargés d'appliquer.
LA
PREMIÈRE PARTIE
LES JUGES ADMrNLSTHATlFS.
Avant d'enlrer dans cette étude, marquons-en nettement le point de départ.
On chercherait en vain dans les répuhliques de Fanti- (jiiité quelque institution analogue à la justice administrative. Le peuple y faisait lui-môme ses afTaircs, ou les confiait pour un temps à des hommes élus par lui, responsables devant lui, sans hiérarchie ni subordination permanente. Ainsi, point d'administration organisée, formant un des pouvoirs de l'Etat et jalouse de son indépendance. Pas même de séparation des pouvoirs, car on ne comprenait guère, alors, qu'un homme investi d'une portion quelconque de la puissance publique n'eût pas le droit de rendre un jugement et de publier un édit^ Il est vrai que la liberté publique trouvait d'autres garanties : la respon-
^ Platon, Lois^ VI, p. 767 A : navra àp/^ovra àvay.aTcv y.aX S'tjcacrr.v Eivai T'.vwv. Gicéron, De legibus, \\\, 3 : ce Omnes magistratus auspiu cium judiciumque habento. » Les jurisconsultes romains désignaient les attributions des magistrats sous les noms d'imperium , juriadiclio et /m.v edicendi.
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sabilité des magistrats, le droit de veto ou d'intercession dont ils étaient armés les uns à l'égard des autres, et, par-dessus tout, la participation des citoyens à F exercice de tous les pouvoirs. Voilà pourquoi la Grèce et Rome n'ont pas connu la justice administrative.
C'est dans l'empire romain qu'il en faut chercher le germe et le premier modèle. Quand la république eut fait place à l'empire, Rome sentit à son tour peser sur elle le joug qu'elle avait imposé à ses provinces. Le peuple fut exclu des affaires. Tous les pouvoirs qui, jusque-là, s'étaient surveillés, contrôlés, limités mutuellement, se trouvèrent concentrés dans les mains de l'empereur. Nommés par lui, responsables envers lui seul, les magistrats furent subordonnés les uns aux autres et soumis à une sorte de hiérarchie militaire . Ainsi naquit l'administration romaine, et avec elle la justice administrative.
Ce n'est pas que les empereurs eussent à redouter la résistance de grands corps judiciaires, puisque la juridiction ordinaire appartenait aux gouverneurs de province et que les appels étaient portés à l'empereur. Mais, quoique les jugements comme les lois fussent à la discrétion du maître, la politique impériale voulut encore avoir pour les affaires administratives des juges spéciaux, plus directement et plus étroitement dépendants. Elle institua les procurateurs.
Ces nouveaux fonctionnaires, pris d'abord parmi les affranchis, puis bientôt parmi les chevaliers, n'étaient, au fond, que les intendants de la fortune du prince [procuratores rei privatœ Cœsaris) . A la différence des préfets du trésor public *, ils n'eurent d'abord aucune juridiction, car, en principe, la juridiction ne pouvait appartenir qu'aux
^ Sous la république, Yœrarium n'avait pas de privilège de juridiction. Dion GassiuSj LVll. 23.
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iiiaf;islnils du |H'ii|>I(' rdiiiain , ri ils n rlaicul (|iir Ich H^t^iils (l(î r<'rnj)(*nMir. iNmr souslrain' les jirocos du lisr aux trihunanx ordifiuiies , rcMiiporciii' iTaN ail d'aulri» moyeu (|U(i d'èln^ j^'n^' <l«'ns s.i pr()[u(' ransr, inoNiMi odieux dont Aiifj^iisto no vniilul iisri* i\niiYcc. sa pîMidonci' halntuello. 1Tl)r;r<; liii-iiuMiM;, dans la f)r(MnilTn partir do son règne, alFecta de l'epoussor un rôle qui avait ses dangers. Tacite en convient, et ne peut retenir un éloge dont la simplicité même est éloquente : « Si (piando cum pri- V vatis disceptaret, forum et jus*. » Mais Tacite ajoute que cette modération dura peu. La mort de Dru su. s et l'élévation de Séjan en marquèrent la fin. Quelques années après, Claude lit décider par le Sénat que les jugements des procurateurs seraient considérés comme s'ils émanaient de l'empereur lui-même ^
Il paraît bien que cette juridiction nouvelle ne s'établit pas sans quelque difficulté, du moins à Rome. Les bons enapereurs la restreignirent. Nerva la remit à un des préteurs % et Pline fébcite Trajan d'avoir permis, même . contre le fisc, le recours aux juges ordinaires \ Quoi qu'il en soit, un siècle après, sous Alexandre Sévère, ces diffi-
1 Tacit., Annal., XI, 7.
- Tacit., .4rtrîaL, Xll, 60 : « Eoflem anno saepius audita vox principis, « pareil! viiii rcrum habendam a procuratoribus suis judicatarum ac « si ipse statuisset. Ac, ne fortuite prolapsus videretur, Senatus quoque « consulto cautum plenius quani antea et uberius. »
Sueton., Chuid., cap. xx : (c Idem ut rata essent quée procuratores « sui in judicando décernèrent precario exegit. »
^ Pomponius, 1. 2, § 32, D., De origine juri s (1, 2) :« Adjecit divus (( Nerva qui inter fiscum et privatos jus diceret. »
* Plin., Panegyr., cap.xxxvi : « Dicituractori atque etiam procura-
« tori tuo : In jus veni, sequere ad tribunal Eodem foro utuntur
(( principatus et libcrtas. Quœprœcipua tua gloria est, saepius vincitur « iiscus, cuj us mala causa nunquam est nisi sub bono principe. Ingens « hocmeritum, majus illud quod eos procuratores habes ut plerumque a cives tui non alios judices malint. Liberum est autem disceptanti '^ dicere : Nolo eu m eligere. »
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cultes ont disparu ; l'institution fonctionne régulièrement, et, presque dans chaque province, à côté du gouverneur [rector) investi de la juridiction ordinaire, nous trouvons un procurateur, appelé désormais rationalis^ seul juge des affaires fiscales ' . Ulpien pose en règle de droit la distinction des compétences qui est enfin érigée en loi par Constantin^.
Du juge administratif, comme du juge ordinaire, l'appel se portait d'abord à l'empereur, qui statuait en son conseil. Depuis Dioclétien, les appels des jugements rendus par les rationales durent être portés à deux hauts fonctionnaires appelés cornes sacraimm largitionum et cornes rei privatœ^ . Nous dirions aujourd'hui : le ministre des finances et le ministre de la maison de l'empereur.
Enfin, en cas de conflit entre le rector et le rationalis^ l'empereur décidait. Nous trouvons encore dans les Codes de nombreux rescrits qui règlent les points de compétence litigieux et renvoient notamment au juge ordinaire les questions préjudicielles ot les questions d'état^.
L'empire romain a donc connu la justice administrative. On peut même dire qu'il l'a créée, et nous ne pou-
^ Lamprid., In Alex. Sev., cap. xlvi. Voir un rescrit d'Alexandre Sévère de Tan 228, inséré au Code de Justinien (1. 2, De modo mulclarum , 1, 54).
' Ulpien (1. 9, pr. D.;, Deo/ficio proconsulis et legati, I, 16) : « Nec « quidquam est in provincia quod non per ipsum expediatur. Sane si ce fiscalis pecuniaria causa sit qua? ad procuratorem principis respicit^ « melius fecerit si abstineat. »
Rescrit de Constantin de l'an 313, au Code de Justinien (1. o, Ubi causœ fiscales, 111, 26) : a Ad fiscum pertinentes causas rationalis de- (c cidat. »
Toute cette histoire de la juridiction fiscale a été parfaitement résumée par M.Walter, Geschichte des rœmischen Rechts^ t. !!_, § 704 (3" édition, Bonn, 1860).
' Voir au Code Théodosien les titres De ojficio comitis largitionum (I, 10), De jure /?sd(X, 1), et De appellationibus (XI, 30).
* Cod. Just., L. {, Ubi causœ fiscales {m, 26), 1. 2 et 5, Ubi causa slalus agi debeal ( 111, 22).
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vions passer co l'ail sous silence ; iiéaninoins ci» n'rsf pas encoro ici <]iic c(uiimcnc(> wolvv liistoin^ Qnchjiic lu- • lliUMico qinU'jidininisli'alioii inmaiiK' ail <;x(Mt/mî sur le dévolopptMHOiif, d(^ lii nôtre, nous savons trop (piel al)iiiie les sépare [jour insister* davantage siii- ce qui n'a plus (ju'iin intérêt d'érudition.
Nous avons encore moins à dire du moyen ;i|^^e. L'édi^fice savant et compli([ué de l'administration romaine s'écroula avec l'empire. Dans la société nonvelle quelles barbares fondèrent sur ses débris, il n'y avait pins de place pour la justice administrative. Les Germains ne connaissaient d'autre tribnnal ([ue l'assemblée des liommes libres'. Il semble cependant que môme alors, et par une sorte d'instinct de conservation, le pouvoir central ait chercbé à retenir la juridiction fiscale*, et la cour du roi carlovingien, garnie des grands officiers de la couronne, sous la présidence du comte palatin, peut être considérée connue une sorte de transition entre le consistoriuni des em})ereurs romains et le Conseil d'Etat de la monarchie capétienne ; mais ce serait abuser de l'histoire que d'insister sur de semblables rapprochements. Bien loin d'être assez fort pour instituer une justice administrative, le pouvoir central ne put se soutenir lui-même et fit place à la féodalité. Le régime féodal, pas plus que celui qui l'avait précédé, ne pouvait connaître la justice administrative; mais le jour 011, par une réaction naturelle, le pouvoir public cesse de se dissoudre et de se démembrer pour se relever peu à peu et reprendre enfin sa place, on voit reparaître
* On trouve des exemples d'affaires fiscales jugées par les tribunaux ordinaires dans Baluze, CapUulaires, 1. 11, p. 1489, et dans le Gallia chrisliana^ t. 111^ p. 647.
2 Grégoire de Tours, De gloria confessorumj cap. LXXi ; Diplomata et chartœ, p. 388.
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les traditions de l'administration romaine, et avec elles la justice administrative.
C'est ici, vers le milieu du treizième siècle, que com- i yj mence notre histoire. A partir de ce moment, nous pouvons suivre dans son développement progressif l'institution de la justice administrative. D'abord un même mouvement se fait sentir à la fois dans tous les Etats de l'Europe. La Cour de justice du prince, la Cour féodale primitive, se divise en plusieurs sections distinctes. On voit s'en détacher d'abord une Chambre des comptes ou Echiquier, pour le domaine et les finances, puis un Conseil privé pour les affaires de gouvernement et d'administration. Des juridictions spéciales s'établissent à mesure que le pouvoir central devient plus fort et son intervention plus fréquente. Puis arrive un moment où les institutions des divers pays cessent de suivre une marche parallèle. L'Angleterre revient sur ses pas. Une fois en possession de la liberté constitutionnelle et du self government, elle ramène l'Echiquier au niveau des autres Cours de justice qu'elle protège contre les entreprises du Conseil privé. En France, au contraire, et dans les autres monarchies du continent, tout marche et se précipite vers la centralisation et le pouvoir absolu. Les anciennes juridictions spéciales ne suffisent plus aux besoins de l'administration nouvelle. Elles ressemblent trop encore à des Cours judiciaires. Leurs pouvoirs passent aux intendants et au Conseil d'Etat, et l'administration assure ainsi son omnipotence, jusqu'au jour où les principes de 1789, pénétrant peu à peu dans la justice administrative, lui communiquent un esprit nouveau, et transforment une invention du despotisme en une garantie de la liberté.
C'est cette lente et constante évolution que nous allons étudier.
CIIAriTIlE I.
LA <:HAMBKE I>KS COMPTES. LA COUR DES MONNAIES
LA CUAMBRK DU TllÉSOR EP LES BUREAUX J)ES FlNAxNCES,
La Chambre <les comptes.
La première émanation de la cour du roi de France fut la Chambre des comptes ' . On en trouve déjà la trace dans une ordonnance de saint Louis qui enjoint aux maires et bonnes gens des villes de venir compter devant les gens du roi, députés pour le fait des comptes ^ Ce n'était encore qu'une Commission du Parlement. Elle siégeait au
* Voir Pardessus, Essai historique sur l'organisation judiciaire et l'administration de la justice depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XII, p. 210. — Dissertation historique et critique sur la Chambre des comptes (par Lechanteur), Paris, 176o. — ^lérilhou. Etude sur la Chambre des comptes de Paris (Revue de législation et de jurisprudence^ l. m, 18ol, p. 71, et t. m, 1832, p. 103). — Pour les textes, voir le recueil de Gosset, auditeur des comptes. 11 est intitulé : Ordonnances, èdits, etc., concernant l'autorité et la juridiction de la Chambre des comptes de Paris, et rcglemens pour les finances el les officiers comptables, 4 vol. in-4°, Paris, 1728.
3 Ordonnance de 1236 [Ord., 1. 1, p. 83) : « Statum et compotum « vilhr aftVrant majores et probi lioniines ad gcntes nostras qnœ ad « nostros tumpotos deputaiilur. >i
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Temple, où était déposé le trésor royal, et connaissait des affaires de finances. Sous le règne de Philippe le Bel, la séparation se marque déjà davantage: sans cesser de faire partie du Parlement, les gens des comptes forment une Chambre distincte, appelée d'abord Chambre des deniers \ puis Chambre des comptes, ayant ses registres spéqiaux. Enfin, une ordonnance du mois de janvier 1319 leur donna une organisation indépendante.
Il fallut plus de temps à la Chambre des comptes pour se séparer complètement du Conseil d'Etat. Dans tout le cours du quatorzième siècle, les gens des comptes, comme ceux du Parlement, furent souvent appelés au Conseil. Souvent même le Conseil se tint dans la Chambre des comptes, circonstance qui n'a rien de bien étonnant, si l'on songe que la Chambre représentait alors toute la haute administration financière du royaume \ Mais peu à peu le Conseil d'Etat, comme nous verrons plus loin, devint un corps distinct et permanent.
> Dès l'origine, la Chambre des comptes jugeait en dernier ressort. Cela ne s'établit pas sans difficulté. Plus d'une fois, les parties ou leurs procureurs voulurent interjeter appel, à la barre, et le Parlement aurait été disposé à recevoir ces appels, mais la Chambre maintint énergiquement son droit, fit mettre les appelants en prison jusqu'à ce qu'ils se désistassent, et les punit d'une amende^ Dans
* Voir dans les Olim (t. III, p. 13) une enquête de Tan 1299, per cameram denariorum.
* En 1339, Philippe de Valois, partant pour la guerre, délégua tous ses pouvoirs à la Chambre des comptes par une procuration expresse.
3 Voir un arrêt de Tan 1315, rapporté dans les Olim. On en trouve beaucoup d'autres dans un mémoire manuscrit intitulé : Dejuslicia et auclorilatc Camcrœ computorum Parisiensis ( Bibliothèque impériale, manuscrit de la Mare, 8353, 3}.
crlio liiU(\ l'apiMii du soiivcr.'iiii tic lit jiiiiiuis (l(''i;iiit ;i \n CMiuuhvv lins coin]»trs '. (loiniiiriil rjmr;iil-il siihniilnimrc au PiirleiiH'iil, (juand il ne l'avait cti'm'mwj ne |KHir soiisfrain*, radiiiinistralioii an contrôle jiidiciain; ? Le. sccrnl dns allairos du roi l'cxif^rail ainsi, u Le l'ait et la jurisdicJion do Itidito (iliainl)rn, dil nu inéinoirc du Iciups", est plus propre au roi que u'esi Parlement, qui est eoFumun à tout l(î monde;; pai* <[uoi s'ensuit (jue le roi nv, \on\ pas, ne doit vouloir que elle soit suhjfîrti; à Parlement, ear, aussi comme le roi estsur lacomnninauté, et n'est subject aux lois communes, aussi la jurisdiction qui est propre à luy et ne traite nulles choses fors tant seulement cidles qui ont aucun regard à son hôtel, doit être non subjecte à aucun autre. » Voilà déjà le principe de la séparation des pouvoirs.
Le seul recours ouvert, par les ordonnances, contre les arrêts de la Chambre des comptes, était le recours en révision, qui se portait devant la Chambre elle-même^, -avec adjonction de deux, trois ou quatre conseillers au Parlement '\ Au dix-septième siècle, le recours en révision tomba en désuétude, mais les parties furent admises à se pourvoir en cassation par-devant le Conseil d'Etat.
La Chambre des comptes se composait, primitivement, de neuf membres, à savoir : trois conseillers maîtres des comptes, trois généraux maîtres des monnaies, et trois généraux trésoriers de France \ Mais les maîtres des
Ml y a sur ce sujet un grand nombre d'ordonnances qu'on peut lire dans le recueil de Gosset. Voir aussi Pardessus, p. 217.
* Mémoire sur lajuridiclion de la Chambre des camptes (Bibliothèque impériale, manuscrit Colbert, n° 489). Ce mémoire parait avoir été rédigé dans les premières années du quinzième siècle, par le substitut du procureur du roi près la Chambre.
' Ordonnance de janvier 1319, art. 23.
* Constant, Traité de la Cour des monnaies, Vàris, 1658, in-f°.
monnaies et les trésoriers de France se détachèrent, à leur tour, de la Chambre, ainsi que nous le montrerons plus loin. Quant aux trois maîtres des comptes, ils ne suffirent pas longtemps à un travail qui devenait plus considérable de jour en jour. Dès l'an 1326, leur nombre fut porté à sept. Huit clercs, qui plus tard reçurent le nom A' auditeurs^ furent créés sous Philippe le Long * , et un correcteur fut institué en 1333 ^ Enfin, la Chambre eut son parquet. En 1418, le procureur général au Par- j
lement attacha un substitut spécial au service de la // Chambre. Plus tard, elle eut un procureur général et un avocat général ' .
De nouvelles charges furent successivement créées pour les besoins du service, et aussi pour les besoins du Trésor, car elles étaient vénales comme celles du Parlement. En 1789, la Chambre, sans parler du parquet ni des greffes, se com^posait d'un premier président, douze présidents, soixante et dix-huit maîtres des comptes, trenteneuf correcteurs et quatre-vingt-deux auditeurs. Il y avait aussi, pour représenter les parties, des procureurs à la ^ Chambre, dont les charges étaient, en général, réunies à jÀ celles des procureurs au Parlement.
1 Pasquier prétend que les auditeurs ou clercs d'en bas étaient originairement les secrétaires particuliers des maîtres. Cest une err^eur qui se trouve relevée dans le mémoire de Lechanteur.
- Sur les fonctions des correcteurs on peut consulter un mémoire manuscrit intitulé : Recherches historiques et criliqiies pour servir à Vhistoire générale de la Chambre des comptes, par Marchais de Migneaux, membre de la Chambre (Bibliothèque impériale, suppl. français^ n° 178, o). Ce mémoire parait avoir été rédigé en 1774.
3 Ces deux charges furent créées en 1454 et 1478. L'ordonnance du 23 décembre 1451 porte que le procureur du roi n'aura aucune pratique en la cour du Parlement ni ailleurs, et (juil prendra par an 200 livres parisis de gages.
Si l'on vont s(^ l'iiin' imc iilvv. rxur.lc (!<' ht ('(unpi''hîn<T alfrilMHM' jY la (llinmlnr dcîs ('nin|>l('S, il csl. iirriîssairr di; birii <lisliiif;iH'i' 1rs Ic^mps. Dans le |>rinf'i|K', la, ('ili.iiiihnî était seule, ju^^e «[(^s allaiiM^s iU) linances. Touffe foiitesliition l'elative anx revenus du loi, soif ordirniires, soil, extrnordiiiairos, devait être portét^ devant elle. Le Rijeiieil des O/i/n ' no laissci aucun doute à cet égard. On y voit les gens des comptes procéder, en 1270, à sept encpiAtes sur des questions de tailles, et juger deux questions de régale; k en 1272. En DiO)], un arrêt de la Chambre aux deniers condamne un Lom})ard à rendre à un chevalier une obligation royale que ce dernier lui avait remise en gage \ En t*H5, la Chambre des comptes, réunie au prévôt d(î Paris et à quelcjnes conseillers du Parlement, procède à une enquête contre un plaideur qui, prétendant à un droit de chasse, s'est permis de chasser pendant que le droit A^ litigieux était séquestré entre les mains du roi^ Enfin, en 1317, une enquête sur une contestation entre l'ancien et le nouveau fermier des salines de Carcassonne, n'est jugée, par le Parlement, que sur le renvoi qui lui en est fait par les gens des comptes '\
Le recueil des ordonnances nous fait voir que, pendant tout le quatorzième siècle, la Chambre des comptes fut la grande juridiction administrative du royaume. Un mandement du roi au sénéchal de Beaucaire, donné à Paris, le 2 juin 1340, attribue à la Chambre des comptes la connaissance des contrats usuraires, passés entre les sujets du roi et les Juifs ou Lombards demeurant hors du
' Olim, t. l,p. 347,396.
^ lbid.,t. m, p. 119.
^ Ibid., t. 111, p. 1049.
^ Ibid., t. 111, p. 1184.
royaume ^ Une ordonnance du 17 février 1349, qui impose à la ville de Paris une aide extraordinaire d'une année, porte que les contestations soulevées à l'occasion delà perception seront jugées, en première instance, par le prévôt et les échevins, et en appel par la Chambre des comptes ^ Une autre ordonnance, de septembre 13S8, renvoie au Parlement, et, à défaut du Parlement, à la Chambre des comptes, les appels des sentences rendues par les maîtres des ports en matière de douanes ^ Ce ne sont là, au surplus, que des applications d'une règle générale. Qu'il s'agisse de la recherche des domaines usurpés, ^ ou du payement des rentes dues au domaine, ou de la perception des taxes domaniales, par exemple, du droit de franc-fief et de nouvel acquêt, les commissaires de la Chambre doivent, en cas d'opposition, assigner les opposants devant la Chambre des comptes où le procès sera rapporté et jugé \ C'est encore la Chambre des comptes qui astreint les acquéreurs de rentes dues par le domaine à produire leurs titres devant elle, liquide leur prix d'achat, en ordonne le remboursement et prononce l'extinction des rentes rachetées. Une déclaration du 13 mars 1390 pose en principe, que toutes choses et besoignes quelconques touchant et regardant ïhéritage du roi seront traitées et démenées en la Chambre des comptes ^
t Ordonnances, t. H, p. 144.
«i6irf., t. II, p. 321.
3 Ibid., t. m. p. 254.
* Ordonnances de 1346 {IV, 716), de 1383 (Vil, 48), de 1388 (VII, 167), et dans le recueil de Gosset une pièce intéressante intitulée : Declaraliones fade per Consilium régis existens in Caméra compolorum Parisius, 14 février 1375. On y lit entre autres choses : a Et si oppositio (( oriatur super hoc aut debatum, fiat assignatio super hoc in Caméra « compotorum Parisius, ad certam et competentem diem. ))
** Recueil de Gosset, t. I.
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\/,\ {]\\i\\\\\)i'v, di'S coiiijjlrs ri(5 coiisci'vji pas loiiL'hnips dos alli'ilMiUoiis aussi rlriiducs. Ajjrf's jivoii- |hi(Iii, r(.iiiimï nous l'avons drjà dit, la Chainl)rn d(^s inomuiics ri rvAUi du Tivsor, rllr. vil, s'<'d(Wer, jï cùUS d'<;ll<3, la r.oiir des aidi^s, au-drssus d'olUi lo (^.oiisoil d'Ktat. Ainsi, cJiosii r(Mïiai([ual)l(% tandis (ju(î 1(îs (niand)i'es des ((nnphsjnsti- Uh'mvs dans les grands liols de la couronne ou dans l(;s pays voisins do la France, ^grandissaient tous les jours en importance et en pouvoir ; tandis que l'Echiquier d'Anj^leterre, sans rien perdre encore de sa compétence fiscale, devenait, par l'emploi d'une fiction de procédure, une des trois grandes Cours de justice du royaume, jugeant les proobs civils au même titre que la Cour du banc du roi ou celle des plaids communs, la Chambre des comptes de Paris se trouva peu à peu réduite à la ligne de compte. En revanche, tous les comptes des deniers publics, sans exception, durent lui être déférés, même ceux des aides, qui, dans le principe, devaient être rendus aux états généraux \ et ceux des subsides payés par le clergé ^ Les ordonnances réglementaires des 23 décembre 1454, 20 mars 1500 et décembre 1511, déclarent que la principale attril>ution de la Chambre des comptes consiste dans l'examen, la correction, l'apurement, la clôture et le jugement des comptes de tous les receveurs des deniers royaux ou communaux \
» Ordonnance réglementaire du l<^f mars 1388.
* Délibération du 4 décembre 1400, dans le recueil de Gosset.
* Pour la comptabilité connnunale, on distinguait entre les deniers d'octroi et les deniers patrimoniaux. Les comptes des premiers devaient être rendus à la Chambre des comptes, parce qu'ils provenaient d'une imposition autorisée par le roi avec une affectation déterminée, et que le roi avait intérêt à ce que Faffectation eût réellement lieu. Quant aux deniers patrimoniaux, ils devaient être administrés par les maires etécUevins, sous le contrôle dos juges ordinaires. Tel était le principe
Quoique resserré dans ces limites, le pouvoir de la Chambre des comptes aurait encore été considérable, si elle n'eût perdu, comme le dit Fleury \ la confiance et le secret dos affaires . Le principal se fit au Conseil d'Etat. On ne laissa à la Chambre que les formes. Yoici, en effet, comment les choses se passaient: Y état du roi, c'est-à-dire le budget des recettes et des dépenses, était dressé au Conseil d'Etat. Le comptable devait se conformer strictement à la règle qui lui était tracée. Toute dépense non spécifiée dans l'état du roi, ou non ordonnée par le roi lui-même, devait être rayée du compte et ne pouvait y être rétablie qu'en vertu de lettres de validation. A l'expiration de chaque exercice, le comptable présentait au Conseil un état au vrai, c'est-à-dire un compte sommaire contenant la recette et la dépense effectives. C'est seulement après avoir compté par état au vrai devant le Conseil que le comptable se présentait devant la Chambre des comptes. Celle-ci n'avait plus, eu réalité, qu'à examiner les acquits, ou pièces justificatives du compte ^.
(voir Loiseau, Trailè des offices, V, 7, 33. et Fleury, Inslitulion au droU français, t. I^ p. 214), mais il y fut souvent dérogé, et pour prévenir les doubles emplois, une déclaration du 27 juillet 1766 prescrivit que les receveurs des deniers communaux en compteraient à la Chambre des comptes seulement, par un seul compte en deux chapitres.
' Droit public de France, ouvrage posthume de Fleury, publié par Daragon, 1769, t. 11, p. 278.
\i^ ^ L'usage des étais au vrai est probablement aussi ancien que le *" * Conseil d'Etat lui-même. L'édit du 25 septembre 1443 en fait une
règle générale. Depuis, tous les édits de création d'offices comptables renferment une clause ainsi conçue : « Et compteront lesdits offices par état au vrai en notre Conseil, et ensuite par compte en notre Chambre des comptes. )> Par exception, les états au vrai des receveurs des tailles et des receveurs généraux étaient vérifiés, non par le Conseil d'Etat_, mais par les bureaux des finances établis dans les diverses gé-
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('.<« n'iîst juis (<Mii. Tandis (|iio les dais au vrai (Icsairiit rirr pri'sonti^s tons les ans, un drlai l'uf laissa aux roniptables ponr la prrsrntation dv.H roniplrs vi\ jorinc, sons j)n'*toxt(M|n'il rallail du Icnips ponr niss<;niM<'i' 1rs arqiiits. Pourc.ortains oi'lices r.tunjjlal>l(!S,c(M]rlai lui pi)rt«'\jus(|u'^i v.uu\ ans \ D'autres Curent dispensés de compter à la (Junnbre, coninu^ les receveurs parliculiers d(»s iinances^ Une faraude partie du revenu public était, d'ailleurs, aiFerniée k des traitants, ou confiée ii des régisseurs (jui ne coni])taieut point à la Chambre. Enfin, les ac([uits soumis à l'inspection de la Cliambn^ étaient cont^us de manière à justifier la dé})ense faite par le comptable, mais n'indiquaient, ni le motif de cette dépense, ni le nom de la partie prenante. On voit assez par là que la Chambre n'exergîiil aucun contrôle sur l'administration g^énérale des finances. Elk> n'avait à s'occuper que de faits isolés et de gestions individuelles, dont le lien lui demeurait inconnu. Elle pouvait déclarer un comptable en débet, ou lui donner décharge, mais elle était absolument hors d'état d'éclairer, encore moins de critiquer les actes du gouvernement.
Comment se faisait l'examen de ces comptes ? On peut le voir dans les styles et formulaires de la Chambre. Il semble que , restreinte dans ses attributions, elle ait voulu relever son importance, peut-être aussi augmenter ses épices et les salaires de ses procureurs par la
néralités du royaume. Il ne faut pas s'étonner de voir les receveurs généraux placés si bas et subordonnés aux trésoriers do France. Dopuis rinslitution des fermes générales^ les receveurs généraux ne recevaient plus guère d'autres fonds que ceux de la taille.
' Voir, par exemple, un édit de février 1771;, portant création de deux trésoriers de la marine et des colonies.
* Déclaration du 8 mai 1772, et édit de janvier 178*2.
complication de sa procédure \ Toutefois, on ne peut s'empêcher de reconnaître' que les règlements rédigés par Sully et par Colbert avaient défini avec une précision remarquable les droits réciproques des comptables et du trésor public. L'édit du mois d'août 1598, et surtout les deux édits du mois d'août 1669, ont passé presque en entier dans nos lois modernes sur la comptabilité publique.
De la juridiction domaniale, la Chambre des comptes garda le droit de vérifier et d'enregistrer tous les actes législatifs ou administratifs concernant le domaine du roi, ou tendant à en diminuer le produit ^ Ainsi, les lettres de constitution d'apanage, d'aliénation, d'échange, d'engagement, les lettres de naturalité, d'amortissement, de légitimation, d'anoblissement, les lettres d'érection de terres en duchés et comtés, les lettres et brevets de dons et pensions, de gages intermédiaires, d'indemnités, de modération d'amende et d'intérêts, les baux des fermes du roi, et une foule d'autres actes devaient être enregistrés à la Chambre des comptes. La Chambre de Paris était même chargée d'enregistrer les contrats de mariage des rois de France, les traités de paix, les provisions données aux grands officiers de la couronne et les serments de fidélité des archevêques, évêques et cardinaux. Enfin, c'était à la Chambre des comptes que les vassaux du roi
* On peut consulter sur les anciennes formes de la comptabilité les ouvrages suivants : Instruction sur le fait des finances et Chambre des comptes, Paris^ 1582; Recueil des réglemens, etc., sur le fait des finances, Paris, 1599; Traité de la Chambre des comptes de Paris, par Claude de Beaune, praticien, 1647 ; et surtout Traité de la Chambre des comptes, de ses officiers et des matières dont elle connoit, par Leufroy, Paris, 1702.
^ Voir le dictionnaire de Perrière, le recueil de Denisart, et le Répertoire de Guvot et Merlin , au mot Chambre des comptes.
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devaient porter lii loi cl lioiniiui^^i» ;iiiisi (|ii(' Ir . ;i\fMi\ ri ilriionilM'cnH'iils, inuis sculrmciil poiir les lerrrs liln'îos.
dette atirihiitioii efail de Iw plus haute iinjinrlaricc ; d ahurd, au poiiil de vue [loliliipie, eai' le droit d'eiin^^is- Ironient oîdraifiail le drnil de i-emoidranee ', el, «'iisiiile, au point de Mie judieiaire, ear de véiilahles débats contentieux pouvaient s'élever à l'occasion de c<;s divers aetes. Par exenij)le, un précédent engagiste s'o^)j>osait à l'enregistrement des lettres patentes portant engagcsnient du même domaim; à iin tiers, ou bien encore un vassal du roi demandait la léi'ormation d'aveux et dénombrements antérieurement t'ouiiiis -. Toutes ces contestations étaient jugées parla fdiand>re des comptes, qui tenait, à cet etret, de véritables audiences, et entendait, au besoin, les pai'ties ou leurs avocats \ il faut ajouter, il est vi'ai, que, depuis les dernières années du règne de Louis XIV, divers arrêts du Conseil renvoyèrent les contestations de ce genre aux bureaux des finances et aux Parlements '.
Dans le principe, la Chambre n'avait pas de juridiction criminelle sur les comptables, à moins que le roi ne la lui eût conférée par commission expresse et spéciale \ Mais elle ne tarda pas à être investie du pouvoir de punir les comptables qui auraient commis des faux, des détourne-
^ Ce droit de remontrance fut supprimé par Louis XIV, puis rétabli par le régent en même temps que celui du Parlement. Voir déclaration du 15 septembre 1715.
- Voir unédit de décembre 1460.
^ L'ordonnance de janvier 1319 fixait le jour de cette audience au jeudi de chaque semaine. iJn arrêt de la Chambre, du 8 novembre 1381 , confirmé par fordonnance réglementaire du 23 décembre 14oi, réserve pour cet emploi les mercredis et samedis.
* Voir, pour la Chambre des comptes de Paris, une déclaration du 18 juillet 1702, et pour les autres Chambres les arrêts cités par Denisart (v^ Aveu et Dénombrement).
^ Lettres patentes du 13 septembre I37i.
nients, ou d'autres crimes dans l'exercice de leurs fonctions. Seulement, comme les f<ens des comptes étaient presque tous clercs, les ordonnances portent que, pour les affaires criminelles, la Chambre s'adjoindra quelques membres du Parlement ' .
L'ordonnance de février t.'>6(), confirmative des règlements antérieurs, porte que, dans toutes les causes criminelles, la Chambre pourra procéder contre un accusé jusqu'à la torture exclusivement. Lorsqu'il faudra prendre des conclusions définitives ou de torture, les avocats et procureurs généraux, tant de la Chambre que du Parlement, se réuniront pour conclure, après avoir interrogé de nouveau l'accusé ; a et seront jugés lesdits procès par le jugement définitif ou la torture, en la Chambre du Conseil, es Chambre des comptes, en la même forme que se jugent les révisions, à savoir que les procès seront apportés en ladite Chambre du Conseil, oii assisteront un président de ladite Chambre et six maîtres des comptes, avec uji président de ladite Cour de Parlement et six conseillers d'icelle, avec un greffier de ladite Chambre des comptes et un greffier de ladite Cour de Parlement. »
A l'exemple du roi de France, tous les grands vassaux eurent leur Chambre des comptes à côté de leur Parlement -. La rénnion des diverses provinces au domaine
' Lettres patentes du i février 1450 et du 23 octobre 1461, édit de février 1566.
^ L'histoire des Chambres des comptes, établies dans les grands fiels avant leur réunion à la couronne, a fait l'objet de recherches intéressantes. Voir Léopold Delisle, Des revenus publics en Normandie au douzième siècle ( Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 2^ série, t. V, p. 268) ; Fourmont, Histoire de la Chambre des comptes de Brelayne, Paris, 1854 ; GoUut, Mémoires historiques de la république séquanaise^ liv. 11, chap, XL vin ; Chevalier, Mémoires hisloviques sur la vilU et
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V(i\i\\ n\uou'i\ (|iirl<|(H'r(>is la siippirsHioii, pliis soiixriil \u n')orf;anisalinii dr rcsnunpaf^iiics. A paiiirdii (lix-scplii'ini 8i('M'J(), on \cs iTiiiiit aiitaiil (jiir possihir aux (loiirs des rtides vi iuix [*cirltiiiuîiits provinciaux.
En 4789, il y avait (l(;s (Ihanilucs <J«'s comptes à Montpollior pour Ir ljaiif;ucdoc et le Uoussillon, à Koucii p(jur Ja Normandie, à Dijon pour la ï{onrf;(>f<ne, à Aix poui- la Provence, à Grcnolde [»oui' le Daupliiné, à Nantes pour la Bretagne, à Metz pour lesTrois-hvAcliés et l'Alsace ', à Nancy poui' la Lonaiiu>, et enfin h Bar-le-lMic pour le Barrois.
La C4haml»re de Pan avait été unie au Parlement de Navarre eu IGDl, celle de Dole au Parlement de Besançon en 177 1 . Après la conquête de la Flandre, la Chambre des comptes de Lille fut supprimée et réunie au Parlement de Douai.
Les (Ihambres des comptes provinciales furent, en général, réduites à la ligne de compte, comme celle de Paris ; cependant quelques-unes d'entre elles conservèrent une compétence plus étendue. Ainsi , la Chambre des comptes de Dole porta , jusqu'à sa suppression en 1771, le titre de Chambre et Coui' des comptes, aides, domaines et finances du comté de Bour-
seigneurie de Policiny, 1. 1^ p. 243; Duuod, Histoire du second royaume de Bourgogne ; Hector Jçly, Traité de la Chambre des comptes de Dijon, Paris, 1640; Valbonnais, /r/5/oîVc du Daiiphinê, 1. 11, j). 28G; Coriolis, Histoire de Provence, t. I, p. 4o7; Statvta venerande Curie camere régie rationum civitatis Aquensis, per dom. Roi. Bartholomeum^ jiiris professorem, Lugd., 1308; et Fr.de Claperiis, Centuria causarum in summa rationum, verfigaHum subsidioritmque Prorinciœ Curia decisurum, Lugd., 1387.
* La Chambre des comptes de Metz, créée en 1661, n'était qu'une Chambre d'enquêtes du Parlement. Son ressort primitif comprenait le Hainaut fiançais; mais cette province fut incorporée en 1683 an ressort du Parlement de Flandre.
LA COUR T»ES MONNAIES
gognc '. La Chambre des comptes de Lorraine était, en même temps, Cour des aides et Cour des monnaies, juridiction du domaine et des eaux et forêts \ La Chambre des comptes de Bar portait le titre de Chambre du Conseil, des comptes et domaines, Cour des aides et monnaies de Bar. A Dijon, la Chambre des comptes connaissait, en première instance, des procès relatifs au domaine et aux aides, sauf appel au Parlement '\ La Chambre de Montpellier eut, pendant quelque temps, la juridiction domaniale '\ Dès le seizième siècle, cette juridiction avait été enlevée à la Chambre des comptes de Nantes, qui, en revanche, jugeait les contestations relatives aux baux des octrois municipaux.
La Cour des monnaies^.
On vient de voir que les généraux des monnaies faisaient originairement partie de la Chambre des comptes. Une ordonnance du 18 septembre 1357 atteste que, dès. cette époque, les généraux des monnaies formaient une juridiction spéciale, complètement séparée de la Chambre des comptes et des trésoriers ^
1 Edits d'août 1692, de septembre 1696 et d'octobre 1771.
^ Voir Tarticle Chambre des comptes de Lorraine, dans le Répertoire de Guyot et Merlin.
^ Déclaration de février 1501, arrêt du Conseil du 6 avril 1604.
* Un édit de 1690 la lui donna, mais une déclaration de 1757 la rendit au bureau des finances.
^ Voir Constant, Traité de la Cour des monnaies, Paris, 1658, in-fol., et Pardessus, Essai historique sur l'organisation judiciaire^ p. 230.
^ Ordonnances f t. 111, p. 182.
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Le nonihnulrs f^nnrraux dos inniiiuncs ôhiil d'iilxinl dr, trois; il fut porfé jusqn'H Imil. h In lin du qniiizii*im* sii-clr. Vers ccti(^ ('poquc, c^i vrîiiscinbIal)h;inont sons le. vh'jS^iw. do Charles VllI, la CliamLro des monnaies reçut le titre de Cour. EUo est désif^^néc sons ce nom dans nnr r»rdonnance du 8 juin 1498'.
Enfin, la Cour des monnaies, qui, d^s 1522, se conijx»sait d'un président et de dix conseillers, fut érigée eu Cour souveraine par un édit de janvier 15S1, confirmé en 1570 et en juin 1635. Les Parlements et le grand Conseil essayèrent de refuser l'enregistrement, mais des lettres de jussion les y forcèrent \
Dès 1396, on trouve un procureur du roi en la Ciiambrc des monnaies.
A la fin du dix-huitième siècle, la Cour des monnaies se composait d'un premier président, huit présidents, trente-six conseillers, un procureur général, deux avocats généraux et deux substituts, un greffier en chef et dix-huit huissiers. Elle se divisait en deux semestres.
La Cour des monnaies était unique pour toute la France. Une seconde Cour des monnaies, créée à Lyon en 1704, sans doute dans un intérêt purement fiscal, fut supprimée en 1771.
De très-anciennes ordonnances donnent à la Cour des monnaies le droit de juger souverainement et en dernier ressort, mais ce droit ne fut mfs hors de toute contestation que pari' édit de janvier 1551.
La principale fonction de la Cour n'avait de contentieux
' Ordonnances, t. XX\, p. 34.
' Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique, Paris, 1762^ v» Cour des Monnaies. — Voir ces édits dans le recueil de Fontanon.
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que la forme. Elle consistait dans le jugement des boîtes des monnaies ; la monnaie fabriquée n'était mise en circulation qu'en vertu d'un arrêt déclarant qu'elle était de bon aloi. Il fallait aussi des arrêts de la Cour pour décrier certaines monnaies et en ordonner le retrait. Quand la fabrication de la monnaie était mise en ferme, c'était la Cour des monnaies qui faisait l'adjudication et connaissait des difficultés relatives à l'interprétation des clauses du bail.
La Cour des monnaies avait encore la police de toutes les corporations d'ouvriers travaillant l'or et l'argent, c'est-à-dire non-seulement des monnayeurs et des orfèvres, mais des graveurs, changeurs, batteurs, etc. Elle homologuait leurs statuts, veillait à ce qu'ils fussent observés et punissait les contraventions. C'était elle, par exemple, qui appliquait les peines édictées pour infraction aux règlements relatifs à la marque des ouvrages d'or et d'argent, c'est-à-dire à ce que nous appelons aujourd'hui la garantie.
Cette juridiction n'était pas simplement correctionnelle. Elle allait, aux termes des éàiis^ jusqu'à mo7't et abscission de membres.
Dans les provinces, elle était exercée en premier ressort par des conseillers députés ou par des gardes et prévôts des monnaies, mais sauf appel à la Cour.
Outre cette juridiction propre et exclusive, la Cour avait encore le droit de connaître, par prévention et concurrence avec les juges ordinaires, des crimes de fausse monnaie et de billonnage, soit en premier et dernier ressort, soit par appel des sentences rendues en province par les conseillers députés ou les gardes et prévôts des monnaies.
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l.a C'Iiaiiihrr du Tri^Nor cf. los niironiix dos flnancrs.
ComiiH' les f^tîiiéiaux d(îs inoiiiiaios, les Irésoricrs do France faisaic^iil oiii^iuairemetitpartie de la Cilunnbre/ des euuipies. Ils avaient la garde cl l'emploi des deniers du roi. Or, a La source primitive des revenus du loi, dit M. Pardessus*, était le domaine, et par ce mot il ne faut pas entendre seulement le produit des immeubles, des redevances fixes ou casuelles connues sous les noms de droits féodaux, cens, rentes, ou autres que payaient les vassaux, les colons, les serfs, tous objets de nature à composer des fortunes privées ; mais encore divers produits résultant des droits de la puissance publique, tels que les émoluments du sceau, des greffes et cbancelleries, des actes judiciaires, des amendes, confiscations, aubaines, bâtardises, etc. »
L'administration des deniers du roi n'était donc, en réalité, pas autre cbose que F administration du domaine royal.
Plus tard, lorsque, pour subvenir aux besoins publics toujours croissants, les revenus du domaine se trouvèrent insuffisants, il fallut recourir à des impositions, d'abord temporaires, puis permanentes. De là une nouvelle source de revenus que le roi percevait, non plus en qualité de propriétaire, mais en qualité de souverain. L'administration de tout ce qui les concernait fut confiée à des officiers spéciaux, qui prirent le nom de généraux des finances. Il y eut ainsi des trésoriers de France pour le
' Es.sdi historique sur roiganisatio)} judiciaire, p. l'2\.
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domaine, et des généraux des finances pour les impositions.
Le nombre de ces officiers n'était pas toujours le même. Toutefois, depuis le règne de Charles YII, il paraît avoir été fixé à quatre. Les quatre trésoriers de France et les quatre généraux des aides résidaient à Paris, mais faisaient dans tout le royaume des chevauchées annuelles. A cet effet, on avait divisé le royaume en quatre départements ou généralités, à savoir : Languedoc, Langued'oil, outre Seine et Yonne, Normandie. Lorsque la Guyenne, la Bourgogne et la Bretagne furent réunies au domaine royal, on créa ou plutôt on conserva dans chacune de ces provinces un officier spécial sous le nom de général des finances.
Dans l'origine, les trésoriers de France et les généraux des finances exerçaient à la fois F administration et la juridiction contentieuse, mais ces deux attributions ne tardèrent pas à être séparées ^ On distingua des trésoriers et des généraux sur le fait des finances et d'autres sur le fait de la justice. Les généraux des finances sur le fait de la justice formèrent la Cour des aides ; quant aux trésoriers de France sur le fait de la justice, ils furent supprimés presque aussitôt après leur création. On les remplaça par des conseillers au Trésor, chargés de juger les aflaires contentieuses du domaine, au nom et sous la présidence des trésoriers. Ce fut l'origine de la Chambre du Trésor, dont la juridiction s'étendait sur tout le royaume.
La Chambre du Trésor ^ connaissait de toutes les con-
^ Ordonnances des 11 avril 1390 et 7 janvier 1400. Voir le préambule de redit d'avril 1627.
* Voir Miraulmont, Mémoires sur Vorigine ci inslUution des Cours souveraines, Paris, 1384, P 65-77; Bacquet, Traité des domaines, el ie Dictionnaire de Ferrièrc, au mot CHAiMBRE du Trésor.
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l<\sfii(ions roliilivcs à la (collecte. (l<;s (l(Mii<*rs <in im m niatij'^rc «loHiiiniiilr), (jnaiid hWond du droil rhiil cniilcsh'. I*ar cvcuiplc, lorscjuc, l(^s f^cns du loi j)oiii'suivai«'iil l«' payeiiicnl d'uiK^ iTiite duc au doiuaiucî, si l'cxislciKM; d<* la rente (Hait coîitestéc, c'était à hi (Ihamhrn rlu Tirlsor à juger. Ses décisions étaient souiuiscs à l'appel dcvani I. Parlement.
Au seizième siècle, cette juridiction, unique pour toul le royaume, était devenue insuilisante. Par l'édit de Oémieu, en 1536, François I" rendit aux baillis et sénéchaux la compétence en matière domaniale. Toutefois, la Chambre du Trésor établie à Paris fut conservée ; mais, par édit de février 1543, son ressort fut restreint à la prévôté de Paris et aux bailliages de Senlis, Mclun, Brie- Comte-Robert, Etampes, Dourdan, Mantes, Meulan, Beaumont etCrespy. Hors de ces bailliages, elle ne garda que le droit de concurrence avec les juges ordinaires.
Ce n'était là que le prélude de changements plus considérables. Un édit du 7 décembre 1542 avait divisé le territoire du royaume en seize généralités ', dans chacune desquelles furent établis un receveur général et un commis des trésoriers de France et généraux des lînances. Cette mesure amena la transformation complète de l'administration financière. En efTet, les quatre trésoriers de France et les quatre généraux des finances établis à Paris pouvaient dès lors être supprimés sans inconvénient. C'est ce qui eut lieu sous le règne de Henri H. Ils furent remplacés par quatre intendants des finances, chargés de centrahser toutes les opérations des divers bureaux. Au-
* A savoir : Paris^ Chàlons, Amiens, Rouen, Caen, Bourges, Tours, Poitiers, Issoire, Agen, Toulouse^, Montpellier, Lyon, Aix, Grenoble et Dijon. Les recettes rPIssoire et d'Agen furent depuis transférées à Hiom et à Bordeaux.
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dossus d'eux, il y eut désormais un surintendant et un contrôleur général, à côté d'eux un trésorier de l'épargne, et cette organisation subsista, à peu de chose près, jusqu'en 1789, si ce n'est (jue la charge de surintendant fut supprimée après la disgrâce de Fouquet\
Un édit du mois de janvier 4.^51 porta le nombre des généralités de seize à dix-sept', et établit dans chacune d'elles un trésorier f/cnéral^ cumulant dans l'étendue de son ressort les fonctions des anciens trésoriers et des anciens généraux, et ayant ainsi droit d'entrée, tant dans les (Chambres des comptes et du Trésor que dans la Cour des aides.
Le nombre des généralités fut successivement porté jusqu'à vingt-sept. Toutefois, il ne fut pas établi de bureau des finances dans les provinces qui ne furent réunies à la France que depuis l'avènement de Louis XIV, à l'exception de la Flandre et de la Franche-Comté".
Le besoin d'argent qui conduisait à multiplier les oliices força de désunir ceux de trésoriers et de généraux. Un édit du mois d'août 1S57 l'emplaça les dix-sept trésoriers généraux par dix-sept trésoriers et dix-sept généraux. Henri III augmenta encore le nombre de ces officiers, mais en réunissant les offices. Par un édit di' juillet 1577, il créa dans chaque généralité un bureau des
^ Loiseau^ Trailédes offices, liv, Ui, chap. iv.
2 La dix-septième fut établie àiNaiites.
^ Vn bureau des linances fut établi à Lille par edit de septembre 1691 ; celui de Besançon, créé en féwier 1690, fut supprimé au mois de septembre de la même année, sur les réclamations de la Chambre des comptes de Dôle. Mais un édit d'octobre 1771 supprima cette Chambre des comptes et rétablit le bureau des finances de Besançon. Par une disposition remarquable, cet édit porte que Tintendant de Franche-Comté n'exercera sa juridiction coulentieuse que conjointement a>ec le bureau des finances.
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liiiaiMTs, r(>iU[H)S('; <lr riiM| lirsoiifis «^riH-r ;iii\ (loiit i«^ iiomliiT ("ni [K»rl('' ù scpl «mi I."»HI ri ;i iiciil m 1.')8l». (• Va\ \i\2\ , (lit .loiiHSo', il y «ml iivail doii/t^ m (liatinc ^t"»rirralilô, «|iiiil.(H/«^ tm i02(>, viiii;! (mi ir»27: ri «h^piiis, «•«'. lumihrc a loiijnurs aiif^niUMiti'', n\ sorlc (in'il v (mi a aijjounrimi (177")) plus (h* Irnilc en cliajUM" ^«'•ii< r:ilité. ..
rihaquc iuirc^au des Jiiianccs (miI, vu imUic, ses |u«Vsifieiits, avocats ot ju'ocuroiirs du roi, clH'valicrs (['lioiiniMir, f^rcflicrs, procureurs postulants, etc.
Louis Xlll ne se borna pas à augnuMitci le Jiouihn; d«!s (d'iiciers des l)ureaux de finances, il étendit notablement leurs attributions. Henri IV avait créé pour Sully, en J ')99, la charge de grand-voyer de France. Un édit du mois d'août 162i enleva au grand- voyer et donaa aux trésoriers de France l'intendance et la direction des ponts et cbaussées. Un autre édit du mois de février 1626 supprima la cbarge de graud-voyer et en attribua toutes les fonctions aux trésoriers de France dans l'étendue de leurs généralités. Enlm, au mois d'avril 1627, un édit leur rendit la connaissance des affaires contentieuses relatives au domaine, et leur donna en outre la juridiction de la voirie. Toutefois, dans la généralité de Paris, la Chambre du Trésor continua de subsister à côté du bureau des finances, et les baillis continuèrent de juger les affaires domaniales dans les bailliages de la généralité autres que ceux qu'énumérait F édit de 1543. Ce fut seulement au mois de mars 1693 qu'un édit supprima la Chambre du Trésor, et en réunit les offices à ceux du bureau des finances de la généralité. Ce bureau fut alors divisé en deux Chambres : l'une, appelée Chambre du domaine, pour les aifaircsdo-
* Traité de Ca jwridicUon des trésoriers de France, PariS;, 1777.
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maniales, et l'autre, appelée Chambre des finances, pour les affaires de finances et de voirie.
Depuis, et jusqu'en 1789, l'institution desbui'eaux des finances ne subit pas de modifications importantes. Mais une partie de leurs attributions, soit purement administratives, soit contenticuses, passa peu à peu dans les mains des intendants et commissaires départis.
Il nous reste à exposer sommairement en quoi consistaient les attributions des bureaux des finances '.
Comme autorité administrative, les bureaux des finances avaient primitivement exercé, dans l'étendue de leur généralité , toute la direction des services publics : domaine, finances, voirie, travaux publics. Même depuis l'établissement des intendants, les bureaux des finances restèrent chargés d'enregistrer, après les Chambres des comptes, les lettres patentes et autres actes du pouvoir souverain relatifs au domaine, de recevoir la foi et hommage et les aveux et dénombrements des vassaux du roi pour les terres non titrées, d'assister au département des tailles, d'ordonnancer les payements assignés sur eux, de surveiller les comptables et de recevoir leurs états au vrai.
Comme juridiction exceptionnelle, les bureaux des finances connaissaient des affaires du domaine et de la voirie.
c( Voulons, porte l'édit de 1627, que chacun desdits bureaux, au dedans des fins et limites de leurs générahtés, jugent, cormoissent et décident en première instance et privativement à nos baillis, sénéchaux, prévôts, leurs lieutenans et autres juges, de tous procès et différends qui
* Voir le Traité de la juridiction des trésoriers de France, par Jousse, Paris, 1777.
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sr (MHiri'oiil mouvoir vl iiih^nlrr pour niiscni <!<' iinhc dil (lomuiriiî, ceus, suiccns, mites ot ;iulr<'s <lroits, ciiTousljiii(<>s cl (l<'î|)(Muljuic('s (Vicelui, coiiiuk^ de toutes niiiti<'Tes «rauhaines, t'piivrs, hàtardisc^s, déshérences «1 ji litres droits de biens vaeans, où nos procureurs de nos dits l)UrejULx créés par le présc^nt édit pourront avoir «[uelque intérêt; ensemble des dîmes inféodées mouvant en foi et bonunaf'e de< nous, des bonuiiagcs des vassaux tenans de nous, des lettres de soullrance et de confortemain qui sont prises par nos vassaux pour raison des fiefs et bomniat»es tenus et mouvans d'iceux,etla réception des foi et bommai^e de tous les fiefs dépendans de notre domaine, et par main souveraine quand elle écbet ; ensemble de toutes entreprises et usurpations qui ont été faites et se feront sur notre dit domaine, soit que notre dit procureur y soit partie, ou entre particuliers '. ))
En ce qui touclie la voirie, la juridiction des bureaux des finances était précisément celle qu'exercent encore aujourd'bui les Conseils de préfecture.
L'édit de 1627 ajoute : « Pourront juger nos dits pré-
' Dans plusieurs provinces^ certains droits fort anciens avaient perdu leur caractère d'impôts et étaient considérés plutôt comme rentes ou revenus domaniaux. Les contestations auxquelles donnait lieu la perception de ces droits appartenaient dès lors aux bureaux des finances, t/cdit de septembre 1691, portant création du bureau des fmances de Lille, ne fait qu'appliquer cette règle. Après avoir attribué compétence audit bureau pour connaître de tous les procès et différends qui se pourront mouvoir et intenter pour raison du domaine, il ajoute : « Et à cette fin, leur avons attribué et attribuons la connoissance des contestations qui pourront survenir à Tavenir au sujet du payement des droits; des quatre membres de Flandre, et des droits des feux, cheminées, impôts sur les boissons et autres qui se lèvent en Hainaut, compris dans le bail des domaines desdits pays, à la charge de l'appd au Conseil. » Le même édit porte que les jugements rendus par le bureau seront en dernier ressort jusqu'à 20 livres.
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sidens ot Irésoriers généraux de France, cliacnn en l'étendue de sa généralité, délinitivoment et en dernier ressort, jusques à 250 livres et au-dessous, p(rur une fois payer, et jusques à 10 livres de rente en fonds, et le double desditos sommes par provision. Et voulons que sur toutes les matières ci-dessus, dont nous leur avons attribué et attribuons la connoissance, ils aient à passer outre à Finstruction et jugement définitif d'icelles, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icelles, pour les sommes ci-dessus, lesquelles oppositions et appellations de nosdit§ présidens et trésoriers généraux de France nous voulons être relevées nuement et immédiatement par-devant nos Cours de Parlement au ressort desquelles sont établies nos dites généralités. ^)
On vient de voir que les créanciers de l'Etat employés dansiez états du roi^ c'est-à-dire portés au budget des dépenses, ne pouvaient être payés que sur l'ordonnance des trésoriers de France. Des commissions portées sur les états attribuaient aux trésoriers le droit de juger, sauf appel au Conseil d'Etat, toutes les difficultés qui pouvaient survenir entre les parties prenantes ou leurs créanciers^ et les receveurs ou payeurs.
' Arrêt du Conseil 4u 3 juin 1 669. L'exposé de motifs est ajnsi conçu : a Sur ce qui a été représenté au roi en son Conseil , que les receveurs^ commis et autres comptables sont souvent assignés en diverses juridictions sur des saisies et oppositions faites en leurs mains, à la requête des créanciers des officiers et autres ayant à recevoir des charges employées dans les états de Sa Majesté, et par ce moyen obligent lesdits comptables à quitter leur principal emploi pour solliciter des procès, elles constituer en frais pour des choses où ils n'ont nul intérêt, n'en pouvant avoir d'autre que de payer valablement le fonds qui peut être entre leurs mains^ pour vérifier lequel il n'y a qu'à se pourvoir aux bureaux des finances où sont déposés les états du roi et ceux au vrai desdits comptables, après quoi c'est aux saisissants et à leurs débiteurs de faire terminer leurs différends par-devant les juges
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Ainsi, Irs ,i|»((('ls Jcs décisions rrmlurs pjir hs Irrsnriors dr l*'i'anc(^ si) porlairnl (aritAI au Pailriiu'iil, l;iiif(,( au (lonsoil, sans quo la disliriclioii IVif huijouis hiin nrltenioiit iuar(|ur(i. (l'élail, par «vxcuipir, une f^ravc ipuîstioii de savoii'si IcsordonnaïKM's reiidurs pai* 1rs Irrsoriers i\v Vviiuco vn direction^ c'(\s1-;i-din^ sur la iripuHc du procureur du roi et sans partie app(dé(% (h^vaient rtir délY*rros au ParlenioiH ou au (^ons(Ml, et, quoi (pi'rii diso .loussr, la jurisprudence du Conseil paraît avoir été i'a\oral)]e à cette dernière opinion.
1elle était, en général, la juridiction des l)ureau\ des finances. Il y avait toutefois quelques exceptions locales que nous devons signaler. Ainsi, en Bretagne, les trésoriers de France ne connaissaient pas des affaires domaniales, en vertu d'une disposition spéciale del'édit même de 1627. En Languedoc, cette attribution, enlevée au bureau des finances [par nn édit de novembre 1690, ne lui fut rendue qu'en 1757. En revanche, le bureau de Paris exerçait une partie des fonctions de l'intendant, surtout en ce qui concerne les travaux publics. Le bureau de Besançon, créé en 1771, connaissait des matières d'impôts et de douanes, et était associé à l'exercice de la juridiction de l'intendant.
qui doivent en connaître, et ensuite faire vider les mains desdits comptables, suivant les arrêts et jugements qui interviennent sur lesdits différends, jusqu'à concurrence du fonds qu'ils ont. »
LA COUR DES AIDES ET LES JURIDICTIONS SUBORDONNÉES
La Coup des aides.
Les juridictions dont nous venons de parler étaient avant tout des juridictions domaniales. Quand les revenus du domaine se trouvèrent insuffisants pour faire face aux dépenses publiques, il fallut recourir à des impositions, et ce service eut aussi sa juridiction spéciale. La distinction ne se fit pas tout d'abord. Ainsi, on trouve des aiTêts du Parlement rendus, en 1278, sur des contestations en matière de tailles. Plus tard, dans les premières années du quatorzième siècle, ces questions semblent être plus particulièrement dévolues à la Chambre des comptes ^ ; cependant, en général, l'ordonnance qui établit une imposition institue en même temps une Commission particulière pour recevoir et employer les fonds, et juger les contestations ".
' Voir, par exemple, les ordonnances des d? février 4349, art. 18, et 3 mai 1351, art. 31.
« Voir les lettres patentes de juillet 1315 pour la ville de Paris, celles du 17 novembre 1318 pour le Berry, celles de juin 1319 pour TAuvorgno, celles du ?0 mars 1 342 sur les gabelles.
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Sous l(^ roi .lo;m, Iji j^imm'i'o conf.n', los An;^Hjiis <Milraîn.'i (1rs (lr[)(Misos riiormos. I^rs rhils f^^riipraux, tarif <!<• la Ijarif^iic d'oïl i\\\r <l(< la Laiif^in'- d'oc, uccordriMMil,, en \'V.'t'.\, une aidr oxtraoï'diiiain^ mais cxigc^riMd, (jiic l'admiiiisfratioii do (OS fonds rcstAt (Mitn^ l(Mirs mains '. N('iirf;(Mi«''ran\ snrint(mdanis (^t deux nH'ovmrs ;4;<'*n('»raiix hiront inslallrs par les éUiis do Lauf^iuî d'oïl pour oontraliscr la \uircv[)tion et la gostiou courK'^cs dans 1(!S div(;rs diocèses h dos d(»])ut(!vs ol à dos receveurs particuliers. Il fut rxpr(!SS('5nuint stipuh'' (pie les décisious d(îs f^i^néraux d(;s aides vaudraient comme arrêt de Parlementa
'Voir le Mémoire pour smir à Vhlsloirc. de la Cour <(rs aides {de Paris) depuis .<on origine en i;i55, sous le roi Jeav^ jusqu'à sa suppression le ^% janvier 1791, sous le règne de Louis XF/(i)ar M. Dionis, ancien doyen des conseillers de la Cour), Paris, 1792, in -4".
* Ordonnance du 28 décembre 1355, art. 2 : « Item est orden (|ue des trois Estats dessusditz seront ordencs et députes certaines personnes, bonnes et honnestes, solvables et loyauls, et sans aucun souspeçon, (|ui par les pays ordeneront les choses dessusdites, (jui auront receveurs et ministres, selon rordenancc et instruction qui sera faite sur ce ; et oultre les commissaires et députés particuliers des pays et des contrées, seront ordonnés et établis, par les trois Etats dessusditz, neuf personnes l)onnes et honnestes, c'est à savoir de chacun Etat trois, qui seront généraux et superintendans sur tous les autres , et qui auront deux receveurs généraux , prud'hommes et bien solvables, pour ce que lesdits superintendans ne seront chargés d'aucune recette ne de faire compte aucun. » — Art. 3 : « Item que aus depputez dessusdits, tant les généraux comme les particuliers, seront tenus de obéir toutes manières de gens, de quelque état ou condition que il soient, de quelque privilège que il usent, et pourront estre contrains par lesdits députés par toutes voies et manières que bon leur semblera ; et se il y en avoit aucuns rebelles, ce que ja n'aviegne, que lesdiz députés particuliers ne puissent contraindre, ils les adjourneront pardevant les généraux superintendans, qui les pourront contraindre et punir selon ce que bon leur semblera, chacun ceuk de son Etat, c'est à savoir les clercs sur les clercs, et chacun des autres Etats sur ceulx de son Etat, présens toutes voyes et conseillans leurs compaignons des autres Etats : et vaudra et tendra
LA COLR .J)ES AIDES
Depuis lors, les impositions devinrent à peu près permanentes de fait, sinon de droit. Elles comprenaient les tailles (impôt direct), les aides proprement dites (impôt de consommation, particulièrement établi sur le vin), la gabelle ou impôt du sel, et l'imposition foraine (droits de douane). Les fonctionnaires chargés de ces divers services devinrent, dès 1360, des officiers à la nomination du roi. Ce furent les élus pour les tailles et les aides, les grènetiers pour la gabelle, les maîtres des ports pour l'imposition foraine. Tous ces officiers étaient à la fois administrateurs et juges du contentieux en première instance \ L'administration supérieure et la juridiction en dernier ressort appartinrent aux généraux des finances. C'est de là qu'est sortie plus tard la Cour des aides.
Nous allons étudier d'abord l'organisation et ensuite la compétence de cette Cour.
Sous les règnes de Charles V et de Charles YI, il y avait quatre généraux des aides. Depuis l'an 1388 leurs attributions furent partagées comme celles des trésoriers de France, et la juridiction fut séparée de l'administration ^ A côté des trésoriers de France, Charles VI avait institué la Chambre du Trésor. De même, à côté des généraiix des finances, il établit trois conseillers pour « avec les généraux expédier les causes, 0}t les plaidoiries et faire les appointemens entre les parties, et gouverner le fait de
ce qui sera fait et ordené par lesdits générauls députés cowwe arrêt de Parlement, ce sans que on en puisse appeler, ou que, sous umbre de quelconque appel, Fexécution de leurs sentences ou ordenances soit retardée en aucune manière. »
1 Ordonnance du 5 décembre 1360 et instruction du 18 décembre suivant.
- Lettres patentes du 9 février 1387 et du 28 février 1388.
li« jiisii('<'. loiicliaiil Itîs aides, m hi loriiH' «1 mîuiii'rr (jiir icoux fj^cîiK'îriuix (Mnin'()i(;nt l'airr '. >
(( L'or<l()iuiari('o du 17 janvier 1407, dit M. Dionis *, paraît avoir lix('' les ^^(Mit'ranx d«!.s aidos an iidinhi'Cî do cnizo, savoir : U^s ^rnoraiix sur la liriancfi à trois ; les [j^{'.lUndUS. sur la justice à quatre, et un })iésid(;nt. Kt (jiutirjue cette ordoniiauce ne paiie point des trois cons(;illers (jui avaient, été créés vn 1390, on voit cependant, [)ar les registres de la Cour des aides, qu'ils continuèrent de faire leurs fonctions, au moyen de quoi la Cour des aides se trouva composée de onze personnes, dont trois sur la finance et huit sur la justice. Ce dernier nombre sur la justice est confirmé par les lettres du 2() février 1413, qui défendent de recevoir sur la justice un plus grand nombre qu'un président, quatre généraux et trois conseillers, j)
Les généraux des aides sur le fait de la finance se maintinrent jusqu'au milieu du seizième siècle '\ Charles YII en établit quatre, qui exerçaient leurs fonctions sur toute la France, tant en Languedoc qu'en Langued'oïl. Dès le règne de Charles VI, on avait voulu réunir leurs charges à celles des trésoriers de France ; mais cette réunion, tentée en 1411 \ ne put, comme nous l'avons déjà dit, être définitivement opérée qu'au seizième siècle.
* Lettres patentes du 21 avril 1390. La distinction entre les généraux et les conseillers ne fut eiracce que par édit du mois d'août looO. Voir Dionis, Mémoire prêcilé, p. 92 et 186.
3 P. 120 et 142. Les généraux des finances étaient toujours considérés comme étant du corps de la Cour des aides, où ils avaient entrée ; de même que les trésoriers de France restèrent du corps de la Chambre des comptes.
* P. 116 et 123, et l'ordonnance du 25 mai 1413. L'article 1" remplace les trésoriers et les généraux par des commis qui seront appelés les commis par nous ordonnés au gouvernement de toutes les finances de notre roijaiime. Ces commis s'assembleront tant pour le fait do
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Quant à la Cour des aides, elle resta composée de huit officiers seulement jusqu'au règne de François P' \ En 1522 et en 1543, de nouveaux offices de présidents et de conseillers furent ajoutés aux anciens. Un édit de 1551 divisa la Cour en deux Chambres. Le nombre des présidents fut alors porté à quatre et celui des conseillers à seize. Enfin, une troisième Chambre fut instituée en 1635 ^. De nombreux offices furent encore créés sous le règne de Louis XIY, en sorte que depuis 1704 la Cour se trouva composée d'un premier président, neuf présidents, cinquante-deux conseillers, trois avocats généraux, un procureur général, deux greffiers en chef, cinq notaires et secrétaires du roi et quatre substituts ^
Ces charges étaient vénales et inamovibles comme celles de la Chambre des comptes et du Parlement '\
notre dit domaine comme de nos dits aides es Chambres de noslre Trésor et desdits aydes, à ce ordonnées en nostre palais. On sait que cette ordonnance n'eut pas d'exécution. Une tentative semblable eut lieu sous la domination anglaise. Voir une ordonnance de Henri V du 11 mars 1420.
* Louis XI, à son avènement, supprima la Cour des aides (4 mai 1462), et en attribua la juridiction aux maîtres des requêtes de Thôtel, auxquels il adjoignit trois des conseillers supprimés. Mais il rétablit la Cour deux ans après (lettres du 3 juin 1464), par ce motif que les maîtres des requêtes, à cause de leurs autres occupations, ne pouvoient bo7inement vaquer au fait et exercice de ladite justice des aides, ce qui portait préjudice aux deniers des finances. Voir Dionis, Mémoire précité, p. 160. Voir aussi une requête présentée au roi et au grand Conseil en 1468 par le procureur général à la Cour sur les abus et les scandales de la Cour, et publiée dans la Bibliothèque de VEcole des chartes , volume de 1848-49, p. 60.
2 Edit de décembre 1633.
' Dionis, Mémoire précité, p. 287. L'origine du parquet est aussi ancienne que celle de la Cour. Il est déjà fait mention du procureur général dans un règlement du 24 janvier 1372.
* M. Dioni-;, Mémoire précité, p. 161.
Jl
LA ((M 15 hi;S AlhKS. 'M
Lacoinp(V(,oiic<; de la (limr des aides csl, facile juléfinir '. Kilo jugeait S()iiv(;iaiiieni(;nt el en dernier rossoil t(»ul le contentieux des impositions pnidiijues. L'ordonnance du 24 juin ir»00, ([ni résume et confirnu; toutes les disp(jsitious antérieures, porte (|U(^ la Cour d(;s aides connaît de tous les procès civils et criminels relatifs aux impots r/ùs et à mettre.
La même ordonnance et Fédit de mars HWA contiennent une énumération des impôts qui existaient alors. Ils peuvent, [comme nous l'avons dit, se ramener à quatre jj;cnres : la taille, les aides, les gabelles, les traites. Tous les procès relatifs à ces impositions avaient pour juges, en première instance, les élections, greniers à sel et juges des traites, et en appel la Cour des aides.
Un instant on songea à renvoyer au Parlement les appels en matière de gabelles et de traites. Ce renvoi eut même lieu pour les gabelles en vertu d'une déclaration du 1'' avril 1538, et pour les traites en vertu d'un édit de septembre 1549. Mais i'édit de mars 1551, qui créa une deuxième Cliambre à la Cour des aides de Paris, rétablit en même temps cette Cour dans tous ses droits antérieurs. La Cour des aides resta, jusqu'à l'avènement de Louis XI V, exclusivement compétente pour connaître du contentieux des impositions. A partir de cette époque, c'est aux intendants que fut attribué le contentieux de toutes les impositions nouvelles. Toutefois, une réaction en sens contraire se fit sentir au commencement du règne de Louis XYL Divers édits rendirent aux élus en première instance, et aux Cours des aides en appel, une partie de
' Les lettres patentes du 9 tëvrior 1387 donnent aux généraux la connaissance de tous plaids^ débals ou questions louchant lesdiies aides, circonstances et dépendances. Yoir aussi Tédit de création de la Cour (1rs aides de MoiUpellitT (10 avril 1437).
LA COTJR DES A [DES
la compétence antérieurement donnée aux intendants,, sauf appel au Conseil. C'est ce qui eut lieu pour les droits réservés en 1777, pour les droits d'inspecteurs aux boucheries en 1780, et pour ceux d'inspecteurs aux boissons en 1781. Enfin, l'opposition aux cotes d'office, par lesquelles les intendants complétaient ou rectifiaient le rôle des tailles, dut être portée par appel à la Corn* des aides et non au Conseil ^ .
La Cour des aides connaissait encore de certaines matières en première instance et dernier ressort. Ainsi, quand un comptable avait été jugé par la Chambre des comptes et trouvé en débet, c'était à la Cour des aides qu'il appartenait de discuter le reliquataire et de procéder à l'adjudication de ses biens ^
Ainsi encore, l'édit de 1551, fidèle au principe posé par l'ordonnance de 1355, renvoyait à la Cour des aides tous les procès qui pouvaient toucher de près ou de loin au service des impositions. Chaque branche du revenu public avait alors sa destination spéciale. Il paraissait, dès lors, naturel que la même juridiction fût chargée de statuer, non- seulement sur les difficultés soulevées lors de la perception de l'impôt, mais encore sur celles qui pouvaient naître à l'occasion de l'emploi des deniers perçus. La compétence se réglait ainsi, non par la nature de la contestation, mais par la nature des fonds sur lesquels le créancier dé l'Etat, quel que fût son titre, prétendait faire assigner son payement. Cette attribution comprenait expressément tout le contentieux des fournitures, soit de sel pour les greniers publics, soit de vivres pour les armées, et celui des fermes des aides. Elle disparut
» Déclarations des 13 avril 1761 et 23 avril 1778.
" Édit du 17 mars 1548, portant règlement pom* les finances, art. 7.
LA coiin fu<:s aii»ks. 'V.^
d'f^il(^-ni<>iiir avec ruiU'iiîUiKî <n{^^ani.sati(m (i^all(•i^^(5, lît, dt'S la lin ihi «(îiziniiK^ siècle, passa incsinic loiil cntirrr au Coiis(^il d'Klal.
Dès son (uif^iiic, la (lonr nvait (mi N' droil rx'clnsil Me piolico ot (locorrrctioii sur Ions ses nuMiibirs, ainsi ([in* sur les offuicirs soumis à sa juridiction (("'lus, f^'rènelicrs, maitros dos ports, receveurs, etc.), pour faits comnns dans Texercico do leurs fonctions. Elle avait, par contre, le droit de punir les injures et outrages dont ils pouvaient être l'objet.
La juridiction criminelle de la Cour allait yi^-s-^?/^ condaninatlon et exécution corporelle, et nimientent de mort et absclssion de membres. L'ordonnance du 24 juin loOO, qui confirme ce droit, exige seulement que, pour l'exercer, la Cour soit au complet de huit conseillers.
Entre les Parlements et les Cours des aides, les conflits étaient fréquents. Un édit du 20 décembre 15.59 décida qu'à l'avenir ces conflits seraient vidés amiablement et fraternellement. La question de compétence devait d'abord être discutée dans une conférence entre les avocats et procureurs généraux des deux Cours. Si les gens du roi ne pouvaient tomber d'accord, la décision devait être rendue par la grand' Chambre du Parlement réunie aux commissaires députés par la Cour des aides. Ce règlement fut observé jusqu'à l'ordonnance du mois d'août 1669, qui dispose que, dans le cas où les gens du roi des deux Cours ne s'accorderont pas, les parties se pourvoiront directement au Conseil, en règlement de juges, tant au civil qu'au criminel \
Le ressort de la Cour des aides de Paris n'était pas le
1 Ordonnance du mois d'août 4669, t. XI, art. 42; Dionis, Mémoire prèciiéy p. 200.
LA COUR DES AIDES
même que celui du Parlement. 11 s'étendait à tous les pays qui faisaient partie de la Langued'oïl sous le règne de Charles Y.
Les états de Languedoc, avec le Rouergue, le Quercy et la partie alors française de la Guienne eurent, dès l'an 1390^ leurs généraux des finances chargés d'administrer tous les deniers levés au profit du roi dans la province, et même les revenus du domaine \ Ils étaient investis de la juridiction contentieuse comme les généraux de Langued'oïl. Us furent érigés en Cour des aides en 1437 % et rendus sédentaires à Montpellier en 1467, puis réunis à la Chamhre des comptes en 1629. La compétence de la Cour de Montpellier était la même que celle de la Cour de Paris ^
La Cour des aides de Rouen, qui avait pour ressort la Normandie, paraît avoir été créée, en 14S0, par démemhrement du ressort de la Cour de Paris. Elle fut réunie à la Chamhre des comptes de Normandie en 1705 \
Une Cour des aides fut créée, en 1557, à Clermont-Ferrand. Elle eut pour ressort l'Auvergne avec les élections de Limoges, Gannat, Tulle, Brives et Guéret.
La Cour des aides de Bordeaux, pour le ressort du Parlement de Bordeaux, fut créée en 1637.
Celle de Pau, créée en 1632, fut aussitôt réunie au Parlement de Navarre.
Celle de Cahors, étahlie en 1642, fut transférée à Mon-
^ Mémoires pour servir à Vhisloire du Languedoc, par M. de Basville^ intendant de cette province, Amsterdam, 1734, p. 143. Voir aussi Dionis, Mémoire précité, p. 142.
■^ Lettres patentes du 20 avril 1437.
8 Èdits des 19 juillet 1512, 13 octobre 1513 et 1552.
^ Houard, Dictionnaire du droit normand, v° Echiquier, Rouen, 1780. La compétence de cette Cour fut définie par une déclaration du roi Charles YIll en 1483.
LA COim l»i:S AlliKS. ï\
liuihaii (Ml KirJO ol uwu) ;iii luirraii <I<!S rniiiiiccs. Son iTssort comprenait l<;s onzo ('^ludions (!<? iVlonlaiilmn, Cûiliors, l^'ij^^oac, Villerranclir, liodrz, iVliliiau, Loniaf^nr, lUviore-Vtudun, Armaf-nac, Aslarac et Coirnnin;^(;s.
La Cour dos aides de Cirenoble fut créée en 1G38 et unie au Parlement de Dauphiné en lOriH.
D'autres (lours, créées sous Henri II h Périgueux {\ rj;j3) ' et sous Louis Xlll dans les villes d' Agen (i 029) , Lyon (1 030) {^t Caen (J038), ne durèrent que quelques années.
Dans la plupart des provinces successivement réunies à la couronne existaient déjà des Cours souveraines, qui étaient à la fois Cours des aides et Chambres des comptes ; par exemple, en Provence, en Bourgogne, en Franche-Comté, dans le Barrois et la Lorraine. Elles furent maintenues lors de l'annexion à la France. Toutefois, la Chambre des comptes et aides de Dijon fut réunie au Parlement de Bourgogne, en 1030, et celle de Dôle au Parlement de Franche-Comté, en 1771.
Les Parlements de Rennes et de Douai étaient en même temps Cours des aides en vertu des édits de création.
Enfin, dans les provinces les plus récemment conquises,
' Diouis, Mémoire précité, p. 195. La Cour des aides de Périgueux l'ut créée par édit du 21 mars 1533. Son ressort comprenait la Guienno, l'Auvergne et le Poitou. Supprimée par édit de mai 1534 sur les réclamations de la ville de Bordeaux et de la Cour des aides de Paris, elle fut rétablie par édit de juin 1354 sur la demande de la ville de Périgueux, et enfin installée le 16 décembre 1534. La Cour des aides de Montpellier réclama à son tour et obtint un arrêt du Conseil du 21 novembre 1556 qui replaça dans son ressort le Rouergue, leQuercy et la Guienne ; enfin, un édit de mai 1557 incorpora la Cour des aides de Périgueux au Parlement de Bordeaux (Griin^ Monlaigne magistrat^ Paris, 1854). En fisant ces faits, qui nous semblent si étranges, il ne faut pas oublier que sous l'ancienne monarchie les charges étaient vénales, et que, par conséquent, les créations d'offices étaient pour le i^ouvernement ce que sont aujourd'liui les emprunts publies.
LES ÉLECTIONS
comme l'Alsace, le Roussillon, la Corse, on n'établit ni élections ni Cours des aides. L'administration financière fut laissée aux intendants, qui devinrent juges du contentieux en première instance, sauf appel au Conseil d'Etat.
Les éleetîoiis.
Nous venons de montrer l'origine des élections en parlant de la Cour des aides. Nous voyons, par une ordonnance de saint Louis \ que dans les villes où le roi levait des tailles, les bourgeois élisaient des conimissaires chargés de la répartition. Cette institution fut généralisée par l'ordonnance du 28 décembre 135S, et des élus furent établis dans tous les diocèses pour l'administration locale et la juridiction de première instance en matière d'impôts. Dès le règne dé Charles Y, ils devim'ent des officiers nommés par le roi, mais n'en gardèrent pas moins le nom à' élus.
Sous le règne de Charles YII, la taille étant devenue perpétuelle, l'institution des élus fut de nouveau confirmée et reçut sa forme à peu près définitive -.
Pour rapprocher les juges des justiciables, l'ordonnance de 1452 porte que les élus établiront dans chaque élection des sièges de six en six heues, dans lesquels ils tiendront leurs assises à certains jours, ou tout au moins entretien-
' Ordonnances, t. 1^ p. 291.
' Ordonnances des 10 juin 1445 et 26 août 1432.
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(h'oiil iiti ('(Miimis vi un f^ii^riicr' jHiiir r('\|t<''<lili(tii «l«'s jM^titcvs causes. (1(5 fui l'orif^iiin (!<• w (jn'ou ii|)jnla les élvctionsp<n't.iwli.(h'C!i, par opposilinn aux t'Icctionsmi chef. Ces <'*1octioris parlicrilir'res furent tour ji lour suf)]uirnr'<!s (ît rotablicis, puis onliii suj)piini('"es détiiiilivcMncrit par les édits d'août 1<)81 (^t de jauvier KiSH, (pii, couune nous le verrons plus loin, réunirent les greniers ù, s(;l aux élections.
Au dix-huitième siècle, on comptait cent quatre-vingts élections reparties en vingt géîiéralités \ En cha({ue élection, on trouvait deux présidents, Un lieutenant, un assesseur et plusieurs conseillers, un procureur du roi, un greffier et plusieurs huissiers et procureurs. L'élection do Paris comptait jusqu'à vingt conseillers.
La juridiction des élections s'étendait dans le principe à toutes les contestations en matière d'impôts, directs ou indirects. Il n'y eut d'exception, comme nous le verrons tout à l'heure, que pour l'impôt du sel et la douane. L'ordonnance précitée du 19 juin i445 leur attribue compétence pour toutes les causes relatives aux impôts qui ont été et au temps à venir seront mis sus. D'après la grande ordonnance des fermes, de juillet 1681, qui codifia toutes les dispositions antérieures, les élus devaient connaître en première instance de tous les procès relatifs aux droits d'aides et d'octroi ^, aux droits sur le tabac, la marque
VEn voici le détail : Généralité de Paris 22 élections, Amiens 6, Soissons 7, Orléans 12, Bourges 7, Moulins 7, Lyon o, Champagne 12. Tours 16^ Poitiers 9, La Rochelle 5, Limoges 5, Bordeaux 5, Riom 6, Montauban 6, Auch et Pau 12, Grenoble 6, Rouen li, Alençon 9, Caen 9. Les autres généralités étaient pays d'états ou pays conquis, et n'avaient pas d'élections.
« Même pour la part du droit d'octroi qui appartenait aux villes (édit d'août 1764, art. SO).
LES ÉLECTIONS
d'or et d'argent, le papier timbré, etc. ; ils jugeaient les contestations entre les fermiers et les sous-fermiers des aides, et les commis des fermes ne pouvaient être traduits que devant eux pour faits commis dans le cours et à l'occasion de leurs exercices. Le contentieux de la taille leur fut conservé par tous les règlements. A ce titre, ils connaissaient des demandes en surtaux, en radiation de cote, des demandes à fm de reconnaissance de privilèges et exemptions, des plaintes d'abus et malversations contre les collecteurs , même des rébellions contre les agents chargés de recouvrer les impositions.
Leur juridiction était, comme on le voit, à la fois civile et criminelle ; ils pouvaient prononcer toutes les peines, et même celle de mort.
D'après l'ordonnance du 26 août 1452, les élus doivent juger sommairement et de plain, sans figure de jugement et sans forme de 'plaidoirie. Ce principe fut maintenu et développé par tous les règlements postérieurs, notamment parles déclarations des 17 février 1688 et 23 avril 1778, qui tracèrent en dernier lieu les formes de la procédure devant les élections. Il conduisit même à attribuer aux élections le dernier ressort jusqu'à un taux déterminé. Une ordonnance de 15o2 fixa ce taux à dix sols. Il fut porté à dix livres en 1600, à vingt livres en 1634 et enfin à cinquante livres en 168o. On posa la même règle en matière d'aides, jusqu'à cinquante francs d'amende, ou quand la demande en confiscation n'excéderait pas un quart de muid d'eau-de-vie, un muid de vin, ou deux muids de bière, cidre ou poiré.
Jusqu'au dix-septième siècle, les fonctions confiées aux élus avaient été plus considérables. Ps^ous voyons, par exemple, par les édits de 1S52 et de 1578, que les élus étaient cliargés do veiller à 1a réparation des chemins ^
LlvS M.KrIlOiNS. Vr»
|i(Mils <^f chaussées, ((n'ils ir<rvair,iit [v.s coMij»lrs des t'a- ^|•i<^ll(^s cl jnf;i>ai<3iil l(\s (î(>jitoslalioiis ndaliv(^s aux étapes. Toiiics CC5S attributions ])ass^^(!Ill \)vu à pcucnlri; les mains drs trrsoriors «le l'rancr. et des infrndants, (ît, depuis 1(3 dix-liuitièni(5 sii'clc, on eut soin «l'attrihiKuconstaninioni anx intendants le eoiitentieiix des inijiôls nouvellement étal)lis. Le département de la taille, entre les paroiss(îs de rélection, fut éf;alement transféré d«;s élus à l'intendant, qui dut seulement [nendre l'avis des élus. Enfin, les droits d'aides cessèrent d'être all'ermés par les élus; radjudication s'en fit en bloc pour tous les pays assujettis, et par le Conseil d'Etat.
Les généralités où il n'existait point d'élections étaient les pays d'Etats ou les pays récemment réunis à la France'.
Dans les pays d'Etats, par exemple, en Bourgogne, en Languedoc, le contentieux de la taille appartenait aux juges ordinaires en première instance, sauf appel aux Cours des aides ^
Dans les pays récemment réunis, comme l'Alsace, le Roussillon, le Hainaut, les Trois-Evècliés, le contentieux des tailles appartenait aux intendants, sauf appel au Conseil.
En Languedoc, où les aides n'avaient pas cours, on levait une taxe appelée équivalent^ établie sur le vin, la cliair fraîche et salée^ et le poisson \ Les contestations relatives à cette perception avaient eu d'abord leurs juges
* Voir les mémoires de Moreaii de Beaumont sur les impositions.
- En Franche-Comté c'étaient les présidiaux qui jugeaient en première instance les affaires de tailles, sauf appel à la Cour des comptes, aides et finances de Dôle, et, depuis la suppression de cette Cour, au Parlement (édits de septembre 1696, 18 mai 1706, octobre 1771).
' Mémoires de Basville, p. U8.
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particuliers dans les co7iservateurs de l'équivalent établis à Toulouse, à Carcassonnc, à Béziers, à Montpellier et au Puy; mais une déclaration du 9 septembre 1467 supprima ces sièges, à l'exception de celui de Montpellier, et transféra leur compétence aux sénéchaussées, sauf appel à la Cour des aides.
Les greniers à sel>
L'impôt du sel était déjà connu depuis longtemps au quatorzième siècle ; il devint permanent sous le règne de Philippe de Valois. L'Etat prit le monopole du sel et établit des greniers pour la vente, qui était libre ou forcée, suivant les localités. Des lettres patentes du 20 mars 1342 chargèrent six conseillers du roi d'organiser et de diriger tout ce service, et leur conférèrent une juridiction souveraine sur leurs employés. Toutes les contestations relatives à la gabelle devaient être portées devant eux. Plus tard, ces commissaires disparurent, et les élus furent chargés de juger le contentieux des gabelles comme celui des autres impôts. Toutefois, la juridiction des grènetiers se conserva dans les lieux qui n'étaient pas sièges d'élection, et y fut expressément maintenue par l'édit de 1685, qui réunit définitivement les deux juridictions.
Le personnel des greniers à sel se composait de doux grènetiers, (Jeux contrôleurs, un procureur cju roi et un greffier. Ils étaient établis dans tous les pays de gabelle, c'est-à-dire à peu près dans la moitié du royaume, car un grand nombre de provinces étaient exemptes ou rédimées.
Leur compétence, réglée par les édits de L^So et de
LKH ftiAirnivs i»i;s roKis ki h <.i;s nr.s ii;\iii.s. V7
j.itivirr 'l().'ill,<'l, <;ii (i('i'iii<>r lieu, par liif;r«in(lr urdoiin.jocr (le lUiiï \i}H() sur les f^ubcUrs, s'rtrjiilail iï Unil U\ contciili(Mix i\v rin)p(jt (lu sv\ ri ù Iji rt'iprr.ssioii des coiitrHvrniioiis. lis stuiuiiiciil vi\ (loniici' rcssorl sut* N^s (ifuiiainlcs ou n'sfiiiilion de droil jus(|irji un iiiinot dr sol et dix li- Vivs d'nilKMido, cl sur Ic^ onpositions «n ^nrl mv jusilli'H un ({nart de niinol.
En Lanj^iHMloc, la juridictiou dv.s ^a}»(dlcs apparfrnuil à dos (d'Iiciors particuliers, nommés visiteurs on coiUrnleursy établis au sié{4:e do chaque séuécluiussï^c (Beaucaire, Rouerf^ue, (larcassonne et Toulouse) et ayant en outre des lieutenants à ]\rontpellier, Aiguesmortes et Pézénas*. L'appel de leurs sentences se portait à la Tmir d^s nides do ^^^^tJ>^llier.
Les niaitres des ports et juges des traites.
Dès le règne de Philippe le Bel nous trouvons un grand-maître des ports et passages, investi de juridiction sur toutes les contestations et contraventions relatives au service des traites et droits de douanes. Cette juridiction fut confirmée par le roi Jean en 13o8. Plus tard, le grandmaître disparut, mais les maîtres particuliers restèrent, et exercèrent une juridiction de première instance, sauf appel à la Cour des aides. Cette compétence, réglée par redit de lo31, mais surtout par l'ordonnance de février 1687 et par l'édit de mai 1691, s'étendait à tous les procès civils et criminels concernant les droits levés sur les marchandises et denrées sortant du royaume, ou ap-
' Mémoires de Rasville. p. 144.
LES MAITRES DES PORTS ET JUGES DES TRAITES
portées soit des pays étrangers, soit des provinces réputées étrangères \ Aux termes de l'ordonnance de juillet 1681, les juges des ports étaient chargés , en outre, de juger les contestations relatives à la perception du droit de fret sur les navires étrangers ^
Ici, comme ailleurs, la compétence des juges primitifs fut restreinte au profit des intendants et du Conseil d'Etat.
^ Ordonnance de février 1687, tit. XII, art. l*' : « La connoissance de tous les différends civils et criminels concernant nos droits de sortie et d'entrée^, et de ceux qui naîtront en exécution du présent règlement^ appartiendra en première instance aux maîtres des ports, leurs lieutenants, juges des traites et autres auxquels nous l'avons attribuée par leurs provisions ou commissions, chacun dans retendue du ressort qui lui aura été marqué, et par appel en nos Cours des aides. Défendons à tous autres juges, même aux officiers de nos élections, d'en prendre connoissance, à la réserve toutefois de ceux de l'élection de Paris qui pourront en connoître en première instance dans l'étendue de leur ressort. — Art. 2. Les juges par nous pourvus ou commis connoîtront aussi des saisies faites dans les provinces étrangères ou réputées étrangères... — Art. 3. Ils connoîtront aussi des malversations et fraudes des commis et gardes, et des concussions, violences et autres excès par eux commis dans l'exercice de leurs commissions, et ils pourront procéder contre eux extraordinairement jusqu'à sentence définitive inclusivement. ))
^ En Languedoc, les maîtres des ports se nommaient juges des droits d'entrée et de sortie ; il y avait dans la province trois bureaux généraux et cinq bureaux particuliers. Voir les mémoires deBasville, p. 146.
CHAPITRE TH
AUTRKS ItîRlDICTlONR SPÉCIALES,
Faux et Forêts.
Les plus anciens documents que nous possédions sur cette juridiction remontent à la fin du treizième siècle. Une ordonnance de 1283 parle des Balivi et Justitiarii forcstarum. Les maîtres des eaux et forêts sont cités dans une autre ordonnance de 1291 ^
Comme juges, ces officiers siégeaient à la table de marbre, dans le Palais de justice de Paris ^. Les officiers inférieurs , appelés verdiers , gruyers , châtelains et sergents, pouvaient, par exception, juger les délits commis dans leur ressort jusqu'à soixante sous d'amende, mais sauf appel aux maîtres\
Vers le milieu du quatorzième siècle, les maîtres des eaux et forêts furent répartis dans les provinces, sous le titre de maîtres particuliers, et il y eut à Paris un grand maître enquêteur et général réformateur des forêts de France. Les maîtrises particulières devinrent autant de sièges de première instance, d'où les appels se portaient
* Pardessus, Organisation judiciaire, p. 267 et 277. - Ordonnances de février 1318 et juillet 1367. ' Ordonnance de septembre 1402, art. 60.
.^0 EAUX ET FOr.ÊTS.
à la Table de marbre de Paris, juridiction du grand maître.
La Table de marbre fut d'abord souveraine. Des lettres patentes du 22 juin 1394 portent que ses jugements, civils ou criminels, auront la même force que les arrêts du Parlement de Paris, de l'échiquier de Normandie ou des grands jours de Troyes. Mais elle ne put maintenir son indépendance, et, dès le règne de Louis XII, elle ne jugeait plus que sauf appel au Parlement \
Bientôt chaque Parlement eut sa Table de marbre : Rouen, en 1508; Rennes, Bordeaux, Toulouse, Aix, Grenoble et Dijon, en 1SS4. Enfin, en 1575, le grand maître unique fut supprimé, et le royaume divisé en plusieurs grandes maîtrises.
Après la grande réformation entreprise par f^olbert et terminée en 1669, le service reçut son organisation définitive. 11 y eut alors environ cent cinquante maîtrises particulières. Le nombre des grandes maîtrises, qui avait été ûxé à huit en 1667, fut porté à seize en 1689, et plus tarda dix-huit. Quant aux Tables de marbre, il en fut créé tie nouvelles dans les nouveaux Parlements, à Metz, à Besançon, à Douai. En 1704, un édit les supprima toutes et les remplaça par des chambres souveraifies des eaux et forêts; mais cet édit, purement fiscal, ne fut exécuté qu'à Douai et à Besançon ^
Dans Forigine, la compétence des juridictions forestières était assez restreinte et s'appliquait surtout à la répression des contraventions commises dans les forêts domaniales. Les ordonnances de 1518 et de 1543 retendirent à toutes les forêts, même particulières, et à toutes
1 Lettres patentes du mois de novembre 1508,
2 Voir les anciennes ordonnances citées ipar Pardessus, j). 2t)8, et l'edit de Villers-Cotterets (mars 1do8).
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los roritcsliilioiis, iii(>ino juirniir-iit civih's : paf <'\f!iri[»l«î. niix questions do projn'ir'ln cl an ro('.ouvr(3rnont fin prix des coupes. J^JI(^ fnl cnliii lix<M', en (l^nii'-r li'n nii?- In grando ordonruince do J()()0 '.
Ello conipronuit toutos les (•onlcsUdinns civiles ol rv^minollos, rohitivos aux c^mix of, foi'èfs, doril la connaissance est aiijonrd'luii répartie, parle Code forestier et les lois sur la pôclie, entre les Conseils de préfecture, les tribunaux civils et les tribunaux correctionnels. Toutes les questions relatives à la propriété des bois domaniaux, à l'existence ou à l'étendue des droits d'usage, se trouvaient ainsi portées devant les juges des eaux et forets ; mais ils ne pouvaient connaître de la propriété des eaux et bois appartenant aux communautés ou particuliers, à moins qu'elle ne fût connexe à un fait de réformation et Visitation, ou incidente et proposée pour défense contre la poursuite. Ils jugeaient aussi les difficultés soulevées à l'occasion du service des bacs et bateaux, du curage des rivières ; ils connaissaient de toutes actions procédant de contrats pour fait de marchandise de bois, pourvu que ces contrats eussent été faits avant le transport des marchandises hors des forêts. Ils jugeaient les différends sur le payement des ouvriers eujployés dans les forêts et sur les rivières du domaine ; enlin, ils connaissaient de tous délits de chasse et de pêche, même des querelles, excès, assassinats et meurtres commis à l'occasion de la chasse ou de la pèche.
Les affaires étaient portées en première instance devant la maîtrise particuhère, puis, par appel, à la Table de marbre, et enfin, s'il y avait lieu, au Parlement\ Mais,
1 Ordoimaucc de 1669, titre 1^', Do Ui juridicUoa des eanj: e( for-ts. " Voir les titres lil à XIV de rordonnarice de 1669.
CONNÉTABLIE
en matière criminelle et en matière de réformation, la Table de mai'bre jugeait en dernier ressort. Par exception, les questions de propriété se portaient directement à la Table de marbre, et les juges gruyers pouvaient connaître des menus délits jusqu'à douze livres d'amende. Les grands maîtres exerçaient, dans leurs tournées, la juridiction de la Table de marbre, et toutes les commissions dont ils étaient spécialement chargés par arrêts du Conseil. En ce dernier cas, leurs sentences ne pouvaient être déférées qu'au Conseil.
Coiiuétablie.
La îuri diction du connétable et des maréchaux de France se tenait, dès l'an 13.^6, à Paris, au siège de la Table de marbre \ La compétence de la connétablie s'étendait d'abord à toutes les affaires civiles et criminelles concernant jes gens de guerre et le service des armées. Mais de bonne heure elle fut amoindrie et finit par disparaître presque entièrement. La juridiction militaire fut confiée aux Conseils de guerre et aux intendants ". Quant aux contestations relatives aux fournitures et au service de la guerre en général, nous avons déjà vu qu'elles furent attribuées à la Cour dos aides, puis au Conseil d'Etat.
Toutefois, le siège de la connétablie, institué à Paris, subsista pour juger, sauf appel à la Table de marbre et au
1 Voir une ordonnance de 13b6 et une de 1373^ citées par Pinson, Maréchaussée de France, p. 5.
^ Ordonnance de juillet 1665.
Piiiloiiionl, \vs pro('<''s «lirij^r^s jwn- on roiiho, I«îs f^ijns <1«î j^uern;, jï i*uis(m dr leur soldo, nu d'oljH^îilions par <îijx contriictcc^s, soi! otiv(u*s des jU'Alc^iirs, soil, riivers des iMJUclKiiids ou lournissiMirs \ Sa jjriucipalo attribulioii consista il à juf^cr his |daiuLos f()ruu''es contre les geudaruies pour violences ])ur eux. (•omniis(îs dans l'exereice de< leurs t'onrtions.
(le n'était plus, coiuiue on le voit, (pi'uiKî sorte de tribunal de police.
Auiiraiilés.
L'établissement de l'office d'amiral de France remonte à Tan 1327 '.- Une juridiction sur le commerce de mer et sur les prises maritimes fut attachée de tout temps à cet office. L'article 2 de l'ordonnance du 7 décembre 1373 déclare que la juridiction de l'amirauté s'étend sur toutes les affaires de la mer et dépendances, au criminel et au civil. Les procès se portaient en première instance devant les lieutenants de l'amiral, aux sièges particuliers d'amil'auté, et, par appel, à la Table de marbre et au Parlement '.
Le pouvoir de l'amiral ne s'étendait d'abord qu'aux livagesdela Normandie, de la Picainiie et de l'Aquitaine.
* Édit de janvier 1660. Les attributions conservées par cet édit furent encore restreintes par la suite. Voir, au surplus, un extrait des ordonnances dans le Code milUairc de Briquet (1735, 1. 1, titres xxi et xxxii). Le Bailli de Tarsenal à Paris avait aussi une juridiction qui l'ut supprimée par un édit d'avril 1788.
2 Pardessus, Organisalion judiciaire^ p. 260 et 274.
"' Arrêt du 13 juillet 1399, édit de 1343, art. 2. L'ordonnance de 1681 conféra aux amirautés particulières le droit de jucher eu derniei ressort jusqnW 50 livres.
AMfRAUTKS.
Dans les autres provinces, les affaires maritimes étaient jugées par les tribunaux ordinaires, sauf appel aux. Parlements. Cet état de choses ne fut maintenu qu'en Bretagne \ Les sièges d'amirauté furent créés en Provence par un édit de 1555, et dans le Languedoc, par un édit de 1630.
La compétence des juges d'amirauté fut déterminée en dernier lieu par l'ordonnance de la marine de 1681 ^ Elle comprenait généralement toutes les contestations relatives au commerce de mer et à la police de la marine marchande. L'ordonnance ajoute que les officiers d'amirauté connaîtront des droits de congé, tiers, dixième, balises, ancrage et autres appartenant à l'amiral ^, ensemble de ceux qui seront levés ou prétendus par les seigneurs ou autres particuliers voisins de la mer sur les pêcheries ou poissons, et sur les marchandises ou vaisseaux sortant des ports ou y entrant ; de la pêche qui se fait en mer, dans les étangs salés et aux embouchures des rivières, des parcs et pêcheries, de la qualité des rets et filets, et des ventes et achats de poisson dans les bateaux ou sur les grèves, ports et havres ; des dommages causés parles bâtiments de mer aux pêcheries construites même dans les rivières navigables, et de ceux que les bâtiments en recevront, ensemble dés chemins destinés pour le halage des vaisseaux venant de mer; des dommages faits aux quais, digues, jetées, palissades et autres ouvrages faits
^ Arrêt du Conseil du 2 mars 1685.
2 Ordonnance de la marine de 1G81;, liv. î^ tit. ii, De la compétence des juges de l'amiraulê.
' La connaissance du fond de ces droits fut enlevée aux amirautés en 1739 et donnée à une commission. Les résultats du travail de cette commission durent être portés nu Conseil du roi (arrêt du Conseil de 1756).
(.'uiilrc lu MolciiLH' tir luiinj ; <*iiiiii, «le l(ms (liHY;i'«*iitls qui îiaîimiil ii roccuisiou du f;u(3l i\v. la iikîj", rouiiiM; aussi dvs délits qui srrnul commis purrciix ((ui t'orojit lu f^arde drs côtes, tiini (juils seront sons les unnes. On peut jiosor en règle j^cnérale- qu(; toutes les difficultés relatives à lu délimitation, à la conservation et à la jjolice des rivaf^es de la mer appartenaient aux officiers d'amirauté.
Quant aux ])rises maritimes, cette atlribution fut enlevée aux amirautés vers le milieu du dix-septième siècle, et confiée à un (^.onseil des prisiîs et au Conseil d'État. Les amirautés ne conservèrent qu«' rinstructif>n de ces attaires.
Cliaiiccllci'ie.
Ce serait ici le lieu de parler de la juridiction attribuée au cliancelier et aux maîtres des requêtes de l'iiotel du roi. Mais, tandis qu'en Angleterre la Cour de chancellerie est devenue, comme tribunal d'équité, l'égale des Cours de common law^ le chancelier de France n'a pu prendre la même importance, et sa jmidiction n'a jamais été qu'un accessoire de celle du Conseil d'Etat. Le peu de mots que nous avons à en dire trouvera donc mieux sa place dans le chapitre suivant.
•luridietion des officiers de la maison du roi.
Les officiers de la maison du roi, tels que le grand panetier, le grand veneur, ie grand aumônier, oitc, prétendaient tous avoir une juridiction attachée à leiu^s charges.
G JURIDICTION DES OFFICIERS DE LA MAISON DU ROI
« Tous, dit Loyseau \ ont entrepris quelque manière de justice, non-seulement sur les menus officiers étant sous eux, mais encore sur les métiers servant à leurs charges. y> Cette ynanière de justice ne s'exerçait que sauf appel au Parlement. Toutefois, les capitaines des chasses, qui rendaient la justice au nom et par commission du grand veneur, ressortissaient au Conseil d'État, et le prévôt de l'hôtel du roi, qui tenait la place du grand chamhrier, fut, on ne sait trop pourquoi, subordonné au grand ConseiP.
Ce prévôt de l'hôtel était chargé spécialement de la police des résidences royales. Sa juridiction, d'origine très-ancienne, fut définie en dernier lieu par un arrêt du Conseil du 1^^ avril 1762 ^
Elle consistait principalement dans le droit de connaître de tous crimes et délits commis dans les lieux habités par le roi, et même à dix lieues à la ronde, sur ou par les personnes de service auprès du roi. En outre, le prévôt de l'hôtel avait seul le droit de faire, dans les palais royaux, tous actes conservatoires du ministère de la justice.
L'article 27 de l'arrêt du Conseil précité porte : c( Les demandes et actions qui concerneront le service que doivent les personnes attachées à la suite de Sa Majesté, à celle de la reine et de la famille rovale, l'exercice de leurs
ml '
fonctions, leurs logements, nourriture et habillement, ou
* TraUé des offices.
'' Editdu 23 octobre 1329.
* Denizart et Perrière , au mot Prévôt de l'hôtel. On conserve aux Archives de l'empire (section judiciaire, série V) les minutes des jugements de la prévôté de l'hôtel de 1579 à 1790, et les registres d'audience de 1660 à 1788. Bordier, les Archives de France, p. 249. Voir les édits de décembre 1483, juin 1322, juin 1344, et les lettres patentes du 20 février 1372.
JURIDICTION liKS OI'FICIKHS l»K l,\ MAISON DTI Uni. )/
iU) leurs doiii(\sli([iuîs, ]M;ii(laiil l(^ (,<'inj)S de, l<'iii" sfirvin* , ainsi ([110 l(\s uctos, c-onvoiitioiis ou ImIIcIs (|ir<',ll(;s ainoiiMii l'iiits |Kmr raison «losdits ol)j('ls, niPiiio 1(5S j('Ur(^s do change raustHîsponi' iccux, ol autres doinandos do paroillo naluii' (^t qualito qui auront, trait audit sorvioe, seront porlr<;s par-dovant lo prévôt dr l'iiotel, à Foxclusion de Ions an- Iros juges '. »
En voyage, le prévôt de l'hôtel devait précéder le roi, et régler d'avance le taux du pain, de la viande, du vin, du foin, de la paille, de l'avoine, du hois, de la chandelle et autres fournitures, sauf, en (^as de difficultés, à y élrc pourvu par le roi en personne, il devait connaître de toutes contraventions à ces règlements, et, en général, de toutes conventions et marchés, soit verbaux, soit par écrit, faits et causés pour T approvisionnement de la cour el suite du roi. Il jugeait enfin les contestations sur les privilèges des marchands et artisans à la suite de la cour ^
* Cette disposition a évidemment servi de modèle à celle du décret du H juin 1806, art. 14, §2.
« Arrêt du Conseil du l^"- avril 1762, art. 32, 35, 36, 46.
CHAPITRE IV
LE CONSEIL d'état.
Les tribunaux dont nous avons parlé jusqu'ici forment, s'il est permis de parier ainsi, la première phase de la justice administrative en France : c'est la justice administrative d'une monarchie encore tempérée par des Etats généraux. Les charges y sont encore vénales, et par conséquent inamovibles. La monarchie absolue, qui s'établit eu France au dix-septième siècle, et qui va faire de l'administration le plus grand pouvoir de l'Etat, veut une justice administrative plus docile et plus énergique à la fois. Elle crée celle du Conseil d'État et des intendants \
Occupons-nous d'abord du Conseil d'Etat ^
^ Le même changement eut lieu, à Texemple de la France, en Espagne et en Italie. Voir YEncyclopédié mélhodiquc , dictionnaire de finances, au mot Espagne, et le recueil intitulé Code de Savoie, ou Lois et constitutions de S. M. le roi de Sardaigne, publiées en 1770. Seulement, en Italie^ les appels formés contre les sentences des intendants étaient portés aux Chambres des comptes.
^ Voir V Histoire du Conseil du roi depuis le commencement de la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis le Grand, par rapport à sa juridiction, avec un recueil d'arrêts de ce tribunal pour en connaître la jurisprudence et servir de préjugé sur différentes matières, par M^ Guil-
(iesl vers la fin du IreizitMiit* hIlcIi' ijur Ir (^oij»<5iJ d litul cuiMiiieii(;u à ho sé|)ur<'r Jii J*ai'lnn(iiil, en mèine Uiups i\uv U\ {\h'du\hvt*i des conipMiS. Le Pjïrlonirnt n'stîi (^(»ur do justice, Ic^ (lon.si>il d'IUîH rni rjidniijiislralion otln^oii- \cTnvnumi.
(c Du connucncomcnt, dit I*as(juii5r ', 1<; (ionsril nViloit fondé vn jnrisdiclioii conieuticuso, car tollrs matières ♦Mdioiit rés(U'véos pour \i\ connoissanco de lii (lour de l'ailomout, ains aoulonient connoissoit do la polioo ^éiU^ralc de ia Franco, concernant, on le fait des guerres, ou l'institution des édits, dont lii vérification ai>partenoit au Parlement. » Mais, en instituant les Parlements et en leur déléf^uant une partie du pouvoir judiciaire, le roi, source do toute justice, ne s'était pas dépouillé du droit de juger, soit seul, soit avec son Conseil ^ De là l'usage d'évoquer au Conseil les alTaires importantes. La mesure était ou spéciale ou générale. Tantôt le roi évoquait un procès actuellement pendant au Parlement ou devant une autre juridiction ; tantôt il attribuait au Conseil, d'avance et par mesure réglementaire, toute une catégorie de contestations '\ Cet usage, qui devint de plus en plus fréquent, souleva des plaintes nombreuses. Des lettres du 22 juillet J370, adressées au Parlement, interdirent l'évocation pour ]es petites causes^ mais ce remède n'était pas de nature à faire disparaître le mal. Ainsi, le roi et son Conseil coulard, avocat au Conseil du roi; Paris, ni 8, in4°. — Voir aussi Tarticle Conseil d'État, par Merlin, dans le 2® volume du Traité des offices de Guvot; Paris, 1786,iri-4°.
• Recherches sur la France, Uv. Il, chap. Vï. De rétablissement du grand Conseil et promotion d'icelui, et de celui qui, depuis, fut appelé Conseil privé.
2 Pardessus, Essai sur t'organisaiion judiciaire, p. 1-42 et s.
* Voir, par exemple, Tordonnanee du 0 août 1349, sur les ïom-- le Rrie et ('hainpa^inf.
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tiiiuèrent à juger au fond un assez grand nombre d'affaires ^ ; ils statuaient, en outre, comme le fait aujourd'hui la Cour de cassation, sur les règlements de juges et la violation des ordonnances '\ Il fallait bien, en effet, qu'une autorité supérieure fît cesser les conflits entre les Cours souveraines, ou cassât les arrêts souverains rendus en violation des lois. Cette autorité ne pouvait être que celle du roi en son Conseil.
La multiplicité de ces attributions, purement judiciaires, conduisit, vers la fin du quinzième siècle, à une division dans le sein du Conseil. Une section particulière en fut détachée, sous le nom de grand (Conseil, et définitivement organisée en Cour de justice par deux ordonnances, l'une de Charles Yïll (2 aoûtl497), et l'autre de Louis XII (13 juillet 1498). Son ressort comprenait tout le royaume. Elle connaissait des affaires évoquées par le roi et des conflits de juridiction entre les Cours souveraines. QueJques années plus tard, les Parlements ayant essayé de résister à l'enregistrement du concordat, François L' attribua au grand Conseil la connaissance de la plupart des affaires bénéficiales. Plusieurs ordres monastiques, et notamment l'ordre de Cluny, avaient ainsi leurs causes commises au grand Conseil^
L'institution du grand Conseil, comme celle des Parlements, avait eu pour but de réduire le Conseil du roi à ses attributions purement politiques et administratives,
* Après l'expulsion des Anglais par Charles Ylî, les partisans du roi qui avaient été dépouillés par les Anglais furent réintégrés dans leurs biens. Tous les procès relatifs à ces restitutions lurent évoqués au Conseil. Voir Pasquier.
2 Ordonnance du 25 mars 1302, article 42.
^ Perrière, Dicfiomiaire de droit et de pratique; Paris, 1762, au mot Grand Conseil.
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nmis vvUc sfH'ondi^ (<Mita(iv(î nv i-rnssil jins mieux qm- In pi(Mni(>n^. billn iH^ pouvait. int'iiH^ j>as lYuissir. En rllrt, \v fçrand (lonsoil n'aurait [)ii rester (loiir rc^'fi^ulati'ire (ju\\ la roiiditioii i\v ne pas se séparor do la personne du roi. L<' jour où il avait été éri^é en Cour souveraine avec luie juridiction |)ro[)i'e et des (dïiciers ])articuliers, il avait perdu, parle l'ait mémo, l'autorité que lui coninuiniquait la présence du roi, source de toute justice. Les recours au roi no pouvaient être examinés que par le roi en son Conseil, et ils pouvaient toujours être formés mémo contre les arrêts du p^rand Conseil. Peu à peu, le fi^rand Conseil descendit au rauf^ d(î tribunal d'exception, tribunal dont l'inutilité n'était pas contestée, mais que le jî^ouvernement conservait par politique, pour amoindrir l'autorité du Parlement de Paris. Ses attributions de Cour suprême passèrent au Conseil d'Etat.
cf Le chancelier Cuillaume Poyet, dit Pasquier \ qui avoit été nourri, dès le berceau, à façonner les procès, apporta au Conseil privé tant de chicaneries, que combien qu'auparavant lui on ne traitât en ce lieu que matières d'État, si est-ce qu'il commença de prêter l'oreille aux parties privées, pour matières mêmement qui se doivent décider dans un Châtelet de Paris ou une cohue de Rouen. Laquelle coutume depuis eut grande vogue sous le roi Henri II, tellement que cela a introduit gens à la suite de la Cour, qui font acte de procureurs et avocats en ce Conseil tout ainsi qu'aux simples juridictions subalternes. Voire et y ont été quelquefois taxés les dépens par les maîtres des requêtes : coutume véritablement indigne de ce grand tribunal de la France. A cause de quoi, messire François Olivier ayant été rappelé à l'administration de
* Recherches sur la France^ liv. Il, chap. vi.
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son état de chancelier, sur Favénement du roi François 11 à la couronne, la première chose qu'il eut en recommandation fut d'exterminer du Conseil privé toutes telles manières de procès, renvoyant chacun en sa chacune, ce qui a été depuis son décès très-religieusement observé par son successeur, messire Michel de L'Hospital. Si ne sauroit-on si bien faire que l'on n'en épuise ce lieu tout à sec^ »
Mais les efforts d'Obvier et de L'Hospital furent impuissants. La juridiction du Conseil d'État s'étendit tous les jours, sous Charles IX et Henri III, en dépit des règlements qui prescrivaient de renvoyer les affaires contentieuses aux juges compétents pour en connaître". Elle prit
1 Voici cependant ce qu'on lit dans un Mémoire anonyme présenté au chancelier sous le règne de Louis XIU : « Anciennement, pour le Conseil des rois, hors les grandes affaires qui touchoient TEtat, il n'y avoit que le sceau, où assistoient MM. les maîtres des requêtes pour juger ce qui se présentoit. Depuis, monseigneur le chancelier de l'Hospitai..., connoissant que les Parlements et autres cours souveraines commençoient, ou à cause de la vénalité des offices et trop grand nombre d'officiers ou autrement, à diminuer de leur ancien lustre et intégrité, établit une forme de Conseil autre qu'elle n'avoit point été auparavant pour recevoir les plaintes qui se faisoient; et parce que quelquefois il pouvoit échoir de la contestation et qu'il falloit régler pour instruire les causés, il commit quatre ou cinq des plus capables secrétaires du roi pour postuler et faire la charge d'avocat. » Bibliothèque impériale, Mss. Fonds Saint-Germain Harlay, n° 83. Loyseau exprime les mêmes plaintes dans le Traité des ordres et dignités^ ch. 11, no 28.
- Ces règlements sont eu assez grand nombre et fort curieux à étudier. Le premier remonte à l'an 1547 et a été publié par M. Chéruel {Diclionnaire historique des instilulions de la France, au mot Cox^seil d'Etat). Ceux de 1578, 1582 et 1615 sont rapportés par Girard et Joly {Trois livres des offices de France; Paris, 4638, f^ 1. 11, tit. ii). Enfin, les règlements de 1622, 1624, 1626, 1628 et 1630 ont été publiés par M. Chéruel {Histoire de l'administration monarchique e?i France; appendice du tome 1").
«'fh'(H'0 un U(»llV<îl iH'rrnissi'iiK'iil ;iii coiiniirm ••iniiil <tii
« lj}i Tuisfîve (les troiil)l(^s, rcrivail, «ii M)){2, le ('(niscil- \vv (l'Klal. LotVbvre <rOriness()ii ', la qualité des all'airr.s, les nouvelles éreelions, les f»raîî(les fermes et le niéiiafi;r des finanees ont ohlif^c^ et ()l)lip;ent tous les jours fie retenir au Conseil plusi<'urs eauses qu'il seroit malaisé de juger ailleurs : les évocations des procès et les règlements déjuges, les plaintes contre le>s arrèls donnés aux Cours souveraines, pour plusieurs causes portées par les ordonnances, et par un long usage qui paroit et est rapporté parle règlement de l'an 1820.... toutes lesquelles affaires et semblables matières concernant l'ordre des juridictions, qui par nécessité doivent être jugées et ne le peuvent être ailbmrs, y attirent encore des causes en grand nombre. »
Il y avait, en effet, nécessité, comme le dit d'Ormesson, car les Péirlements refusaient de se confornur aux arrêts du grand Conseil, et l'intervention de ce dernier corps ne faisait qu'ajouter un conflit à un autre. Il fallait toujours en revenir au roi. te Cela, ajoute d'Ormesson, a obligé le Conseil d'Etat de connoître directement de ces matières. M. le chancelier de Bellièvre fut le premier qui, de notre temps, en l'année 1600, fit retenir ces sortes d'affaires au Conseil, o
En même temps que la nécessité transférait du grand
' Bibliothèque impériale, Mss. Fonds de la Sorbomic, n° 1080, f° '61 et s. Ce mémoire, composé pour le chancelier de Marillac , mériterait d'être publié, ainsi que le recueil des règlements du Conseil qui forme le complément de Touvrage. Il en existe un grand nombre de manuscrits soit à la Bibliothèque impériale, soit à celle de TArsenal. M. Chéruel en a donné une analyse dans son Hisloire dr Vaâminislvalion monarchique en France (appendice du tome V").
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Conseil au Conseil d'Étal les attributions de Cour suprême, la raison d'Etat le transformait en tribunal d'exception.
Le règlement du 31 mai 1582 énumëre les affaires qui doivent être portées au Conseil d'Etat. Ce sont, en général, toutes les réclamations contre des mesures administratives, mais particulièrement toutes les réclamations qui se traduisent en une créance contre le Trésor public : par exemple, les demandes en remboursement de finance d'offices supprimés, les liquidations des frais et dépens de toutes commissions ordinaires et extraordinaires, les contestations qui concernent le fait et exécution des baux à ferme du domaine et des impôts, ou des marchés de Fournitures, « et généralement, ajoute le règlement, toutes les actions que les particuliers pourront prétendre envers Sa Majesté pour chose concernant directement la police de ce royaume ; le tout sous le bon plaisir de Sa Majesté. »
Le préambule du règlement de 1615 n'est pas moins explicite. En voici les termes :
cf La multitude des causes qui ont été et sont encore au Conseil du roi est provenue de diverses occasions qui se peuvent représenter en peu de mots :
« Premièrement, à cause des troubles, et des articles qui ont été accordés par le feu roi h plusieurs princes, seigneurs, gouverneurs de places, villes et communautés, la connoissance desquels ci de tous différends qui pouvoient survenir à l'occasion d'iceux a été réservée au Conseil de Sa Majesté, comme il étoitlors nécessaire d'en user ainsi.
(c Deuxièmement, les édits et déclarations faits pour ceux de la religion prétendue réformée ont été cause de retenir et juger plusieurs procès et différends au Conseil du roi.
T,].' (ONSIII. Ii'l lAI'. fiî»
(T 'IVnisi«'iiM*nMMil, en hms 1rs l»aii\ ;i IVriiM* (|iii oui i'*!/* faits <lii h'iiij)s «lu Whï roi. pour Irs «^iilxillrs, aidrs, vl «féiii'îrtiltMiKMit vi\ l(Mis les Iraiirs (pii mil rlr l'ails ]»()iii- les airaii(*s <lr liiiaïK'cs do Sa iMajrsIr, il y a loiijoins <;ii résolve de Ions les dillÏTriids (|tii siii'vi^Midroicnt jxmr rcx('^('ution drsdils haiix rl Irailrs, [)Oiii' rire ju^^<'s au Consoil du roi.
a Co nraiinioins, \o roi voiil cl oiitcnd qur la c.oiinoissanci^ de hms h's dillrronds qui pourroient survenir vu rexécutioii des ('dits et déclaratious de Sa Majesté (]ui souloioiit être traités en son Conseil, soit renvoyée aux (k)urs de Parlement, ou autres Cours où les édits auront été vériliés, pour être jugés et terminés conformément à ce qui est ordonné par lesdits édits ; que toutes les causes qui pourroient être entre les fermiers et leurs sous-fermiers ou autres, pour raison des baux à ferme ou traités faits pour les affaires de linances de Sa Majesté, soient renvoyées es Cours des aides pour y être jugées et décidées suivant le contenu des baux et traités, sinon qu'il fût question des droits du roi qui pourroient être perdus ou diminués par la collusion ou mauvaise conduite desdits fermiers et sous-fermiêrs, auquel cas il est besoin d'en retenir connoissance, et a toujours été ainsi usé pour le fait des finances de Sa Majesté. »
Cette promesse de renvoyer les affaires contentieuses aux tribunaux ordinaires est de style dans les règlements du Conseil, et cela seul suffirait à prouver qu'on la tenait assez mal.
Ainsi, à l'avènement de Louis XIV, le Conseil d'Etat remplissait déjà le double rôle de Cour suprême de justice et de tribunal du contentieux administratif. A ce dernier titre il jugeait, soit directement, soit sur l'appel des ordonnances rendues par les intendants, ainsi que
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nous le verrons clans le chapitre suivant, mais toujours en dernier ressort.
Cette double juridiction ne s'était pas établie sans difficultés. Les réclamations du grand Conseil avaient été promptement écartées*, mais les Parlements opposèrent une résistance plus sérieuse. Dès l'an 1615, le Parlement de Paris vient faire au roi ses remontrances ; il demande : fc Que la connoissance des affaires qui se traitent en votre Conseil soit réglée suivant vos ordonnances, et la justice contentieuse réduite à la forme d'icélles ^ »
Au début de la Fronde, le 7 juillet 1648, les Cours souveraines, réunies dans la Chambre de saint Louis, prennent la résolution suivante ^ : « Seront les articles 91, 92, 97, 98 et 99 de l'ordonnance de Blois exécutés ; ce faisant, toutes affaires qui gisent en matière contentieuse seront renvoyées au Parlement et autres Cours souveraines, auxquelles la connoissance en appartient par les ordonnances, sans que par commissions particulières elles leur puissent être ôtées ; toutes commissions contraires et extraordinaires, même évocations générales et particulières accordées aux fermiers ou traitants par leurs baux ou contrats dès à présent révoquées, et les procès pendants an Conseil du roi, de la connoissance desdites Cours, dès
' Sous le règne de Louis Xlll, le grand Conseil présenta au roi plusieurs requêtes pour être maintenu dans ses anciennes prérogatives. On lit dans une de ces requêtes : « Que si depuis quelques années on a introduit au privé Conseil les règlements déjuges, tant entre les parlements qu'autres compagnies souveraines, chambre de TEdit, présidiaux, prévôts des maréchaux et juges consuls, et les juges inférieurs des divers ressorts, c'est une nouvelle entreprise sur le vrai et ancien établissement du gi'and Conseil. » Bibliothèque impériale,, Mss. Fonds Saint-Germain Harlay, n° 83.
- Recueil des ancienves lois frnnçaisff;, t. XVI, p. 61.
3/6irf., t, XVII.
à prc^soiil iTiivoy^'îS en iccllrs. DrlcnH^s aux parlirs i\r. su poui'voir au (lonscil pour raison «le, ce, à jxîirn» «Ir millit/î, ot (IciiHMircroîii Uîs parties y assif^nros (U^charf^/'es des assignalioiis «jui liMirscronl doiuK'rs; ci «nie les aiT<Ms(jiii seront donnés esdites Cours ne pourront être cass<^8, révoqués ni sursis, sinon par les voi(^s de droit permises par les ordonnances ; et les maîtres des requétiîs ne pourront juj^er en dernier ressort, quelqut; attribution qui leur en puisse être faite par lettres, arrêts ou autrement. , . ' Mais il faut surtout entendre les remontrances de l'avocat général Tidon ^ (août i(jrj7) :
a Ce qui ne peut recevoir d'excuse, dit-il, ce qui clioque l'observation des ordonnances est la rétention des causes au Conseil avec une facilité sims exemple ; car, au lieu de juger les conflits de juridiction à naître dans les compagnies souveraines, et de renvoyer les affaires à ceux à qui la comioissancc en appartient, Ton ordonne que les parties ajouteront à leurs productions. Ainsi, l'on forme insensiblement un tribunal ordinaire dans le Conseil, qui se déclare compétent dans toutes sortes de matières. L'on y juge des appellations comme d'abus, des contestations entre les évèques et les chapitres, des différends concernant les droits domaniaux et l'établissement des péages, et Ton prétend que tout ce qui dépend des traités faits avec le roi, ou qui regarde les titres des charges pour en ordonner l'établissement ou la suppression, est de la juridiction du Conseil, privativement à tous autres juges, maximes très-périlleuses, et qui vont à introduire toutes sortes d'impositions nouvelles par de simples arrêts du Conseil, si elles ne sont tempérées par une interprétation raisonnable. ^^
^ Recueil des (inclennes loin frauçai^ea. t. WH, j). .u;^.
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L'exercice même du droit d(^ cassation soulevait des plaintes réitérées. Ainsi, en 1658, l'avocat général Talon fut chargé de porter au chancelier les doléances du Parlement sur la fréquence des cassations c^ui se demandent au Conseil, contre des arrêts qui subsistent par leur propre poids et j)ar l'équité de leur décision ^ .
Le gouvernement faisait droit à ces remontrances par des règlements qui renvoyaient aux Cours souveraines les affaires contentieuses portées au Conseil ; mais ces règlements ne furent jamais observés. « Le souverain qui les avait portés, dit Merlin ^, conserva le pouvoir d'y déroger, et ce pouvoir il l'exerça toutes les fois que les circonstances lui parurent l'exiger. » Au dix-septième siècle, le gouvernement établit nettement ses intentions à cet égard, pour couper court à toute discussion ultérieure. Le 19 octobre 1656, un arrêt du Conseil cassa divers arrêts du Parlement de Paris attentatoires à l'autorité du Conseil d'Etat et des maîtres des requêtes. On y voit « que cette entreprise du Parlement tendant à s'établir un pouvoir illimité et à s'élever au-dessus des Conseils du roi, mandant les officiers qui ont l'honneur d'y être admis, pour rendre compte audit Parlement de ce qui se passe dans lesdits Conseils, ruinoit entièrement non-seulement la fonction de leurs charges et l'autorité du roi, mais détruisoit l'ordre de la monarchie observé par tous les rois, qui ont trouvé nécessaire d'avoir auprès de leur personne un Conseil, par l'avis duquel ils pussent, souverainement et de puissance absolue, régler toutes les autres juridictions,
^ Voir les registres du Parlement cités par M. de Royer, discours prononcé à l'audience de rentrée de la Cour de cassation, le 3 novembre 1834.
' Dans le Traité des offices de Guyot, t. II, p. 209.
1rs ronh'iiir J.iiis Iciii's Ikhiits, JcciJri- 1rs HilIV'i ruds (|iii iiîiissnil nilic- rllcs, |K>iir\(»ii' ,iii\ rvociitioiis de «lidil^ (louiicr (les jii;^rs nnii siispccls ji Irur's siijols, i\\ icicnir k soi l.i ('(MiiioissjuHM^ <l<'s jiir.niTs (l(»iil ils (uil vniilii so. r«'»- S(5rvoi' l(^ juf^cnH'iil |MHir drs rorisidriMliims (|iir'|(|ii<'fnis inipoi'lîuil(\s à ri']lu(. >>
M.'ilj4;ré (U^t arrrl, les l\irl('iiMMils voiilurnil (•niiliiiiir!- hi luthî ; niîiis lorsque upros Jn, moil do Mazcuin J^oiiis \1V oui pris lui-mômo lo-s roues du f^(>uvernenient, nu de ses piouiiers soius fui d'iiuposer silcucctila maf^islnituro. Un arrêt du 8 juillet KiGl , roudu par le (Conseil d'Etat du roi, Sa Majesté y étaut, uiit liu à toutes les protestations '. ce Sa Majesté, porte l'arrêt, a établi le Conseil pour avoir l'onl sur toutes les autres juridictions, réglcu' les difl'érends qui naissent entre elles, empêcher que ses sujets ne soient contraints de traiter leurs aflaires par-devant des juges suspects, et retenir la connoissance de celles qui, pour des raisons d'Etat, ne doivent pas être terminées ailleurs. » En conséquence, l'arrêt enjoint a à toutes les compagnies souveraines, sous quelque nom qu'elles soient établies, de déférer aux arrêts de son Conseil, à peine d'encourir son indignation . »
Les Parlements obéirent, et la juridiction du Conseil s'exerça sans difficulté sérieuse jusqu'en 1789.
Avant d'étudier la nature et l'étendue de cette juridiction, dont nous venons d'indiquer le principe et l'origine, quelques détails sont nécessaires sur l'organisation intérieure et la composition du Conseil ^.
* Voir cet arrêt dans Gaillard, Histoire du Conseil^ p. 171, et dans Merlin, Traité des offices, t. 11^ p. 209; voir aussi M. de Royer, discours précité, p. 59.
^ Voir, pour cette partie, Guillard, Merlin et M. Chéruel, Diction-
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Le Conseil était un et indivisible, puisqu'il n'avait pas de pouvoir propre, et que ses décisions étaient toujours censées émaner directement du roi, mais pour l'expédition des aiTaires il se divisait en plusieurs sections. Sous Henri III, on distinguait le Conseil d'Etat ou des affaires étrangères, le Conseil des finances, et le Conseil privé ou des parties. Nous dirions aujourd'hui le Conseil des ministres, le Conseil d'Etat et la Cour de cassation.
Au commencement du dix-septième siècle, deux nouveaux Conseils furent institués sous les noms de Conseil du commerce et de Conseil des dépêches. Le Conseil d'Etat se trouva ainsi divisé en cinq sections, qui subsistèrent d'une manière à peu près permanente jusqu'en 1789.
La première section, appelée plus particulièrement Conseil d'Etat, et représentant ce que nous appelons aujourd'hui Conseil des ministres, n'avait aucune juridiction. Nous n'avons pas à nous en occuper. Le Conseil privé ou des parties représentait à peu près la Cour de cassation ^ . Il était présidé par le chancelier ou le garde des sceaux, et se composait, en 1789, de trente conseillers, dont trois d'église, trois d'épée, et vingt-quatre de robe. Les maîtres des requêtes y avaient entrée et voix délibérative, ainsi que les secrétaires d'Etat et le contrôleur général des finances. Au Conseil privé se rattachaient un bureau des requêtes chargé de l'examen préalable et de l'instruction des pourvois en cassation, et un Conseil de chancellerie pour les affaires du sceau.
Les Conseils des dépêches, des finances et du commerce
naire hislorique des institutions ^ mœurs et coutumes de France, au mot Conseil d'Etat.
' On conserve aux Archives impériales 3,220 minutes d'arrêts du Conseil des parties (de lo70 à 1791^ section judiciaire, série V. (Bordier, les Archives de France^ p. 249.)
oorrt'sjiondniciil aux sïwrtiiuis oinomilcs du (iorisril d'Mtat (ruujoiird'iiiii.
ho CiJii.soil <J«)S <l<*j>r(li(;.s lUait, à |>r()])r:îiiieut jiarlci-, le Cons<Ml |HHir radiniiiisli'alinii ijit(';ri<Mirr. Lrs rapporU rtainil l'iiils [wir les socrétairas d'Ktal, cl. les di^îcisions oxpodiros |)ar jmix niJoiiiK^ dr d«''jMM'IuîS.
Lo Consiùl (h'.s linaiicos dinidaii loiitos les allaircs relatives aux nnaïu'iîs, au i'aj>port, soit du coutrôlcur géuéral, soit d'un inleudant d(;s iinauces. A. ('o (lonsoil se j'attacluiiout la glande et la petite direction, réunions moins solennelles, eliargées de l'expédition des alfaires de peu d'importance '.
Enfin, lo Conseil du eomnierc<; décidait toutes les questions relatives au commerce et à l'industrie, au rapport d'intendants du commerce et en présence des députés des douze principales villes commerçantes du royaume. Ces trois derniers Conseils, des dépêches, des finances et du commerce, connaissaient aussi des matières contentieuses qui rentraient dans leurs départements respectifs.
Il faut signaler aussi le Conseil des prises, institué par Louis XIY en 1659. Ce Conseil se composait, comme les autres, de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes, mais ses jugements étaient intitulés au nom de l'amiral de France, et pouvaient être déférés au roi en son Conseil.
Il eu était de même des commissions plus ou moins tem-
^ On conserve aux Archives impériales ( section administrative , série E), les arrêts du Conseil d'Etat rendus en finances ou sur requête. Il sont rangés par ordre chronologique, de 1593 à 1791, dans 1863 portefeuilles, dont chacun renferme environ 400 arrêts. La suite des arrêts émanés du Conseil des dépèches (même série), de 1611 à 1791, rempht 977 registres, dont chacun renferme environ 2o0 arrêts (Bordicr, p. 92). On peut voir dans les Mémoires de Saint-Simon (t. IX, p. 45) des détails intéressants sur la composition et les ailribations du Conseil des finances en 1710.
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poraires que le roi créait dans le sein du (Conseil pour l'examen de certaines affaires, soit administratives, soit contentieuses. Ces commissions extraordinaires étaient au nombre de quinze en 1789 ' .
Trois sortes de personnes assistaient à ces Conseils : c'étaient les conseillers d'Etat, les maîtres des requêtes et les ministres.
Les conseillers d'Etat étaient au nombre de trente ^ Ils se distinguaient en ordinaires ou semestres. • Les maîtres des requêtes étaient originairement des officiers chargés d'examiner les requêtes ou pétitions adressées au roi par ses sujets. Lorsque le Parlement fut détaché de l'ancienne Cour royale, une partie des maîtres des requêtes suivit le Parlement et forma la Chambre des requêtes, l'autre partie resta attachée au Conseil.
Leur nombre n'était que de six en 1324 et de huit jusqu'en 1322. Mais des créations réitérées de nouveaux offices eurent lieu depuis cette époque. A l'avènement de Henri lY, il y avait quarante-six maîtres des requêtes ; on en comptait quatre-vingts en 1788.
Les maîtres des requêtes étaient, en réalité, des conseillers de deuxième classe. Ils étaient spécialement chargés de rapporter les affaires. Les intendants et commissaires départis étaient pris à peu près exclusivement parmi eux.
Les ministres étaient de plusieurs sortes. 11 y avait d'abord les ministres d'Etat, c'est-à-dire les personnes autorisées par le roi à assister au Conseil des affaires
' Les papiers des commissions extraordinaires du Conseil se trouvent également aux Archives impériales (section judiciaire, série Y). Voir Bordier, p. 249.
'^ Règlement du Conseil de 1673.
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«''(rimfj;i'M'rs. Vciiainil ciisuilc 1rs (|ii;ili'(' s<'ci'<''l.'iin's «l'I'llal jMMir la maison du i-ni, la f^uriTc, la mariiir ri 1rs .illair-ns «Mranfiff'nvs. Lr iniuislrr <lrs linancrs |ior(ail Ir nom de. roiilmiciir f^rncial, cl a\iiil all-(l(^ss()lIs de lui plnsi<;ijrs int(viida!ils des lifiances, rcprésenlaiil les dirrctciirs ;<<*n«*raux. Le (haiicclicr cxei'i'ail, awr le ^ai'dc dfs sccmiix. les fonctions de niinislrn d(^ lu justice. Enfin, h's iulmdants du conimorco ot l(»s directeurs fi;én(^raux de («'rtnins services travaillaient avec le roi en son Conseil.
Ce qu'il est essenticd de bien remarquer à c(d é^^ard, c'est que les ministres n'avaient pas de pouvoir propre, ni, par conséquent, de juridiction. Responsables envers le roi seul, ils n'avaient qu'à proposer au roi et h son Conseil les décisions à prendre, et k les fair(î exécuter quand elles étaient approuvées. Ils ne décidaient jamais rien par eux-mêmes. Tandis qu'aujourd'hui les ministres sont juges ordinaires du contentieux administratif en première instance, sauf recours au Conseil, ils ne pouvaient, avant 1789, qu'instruire et rapporter au Conseil ces mêmes affaires. C'était le Conseil, ou plutôt le roi, qui les jugeait en premier et en dernier ressort.
Il faut cependant reconnaître que dans un grand nombre d'affaires l'intervclition du Conseil était devenue de pure forme. « Tout ce qui s'appelle affaires de finances, dit Saint-Simon \ taxes, impôts, droits, impositions de toute espèce , nouveaux , augmentation des anciens , régies de toutes les sortes, tout cela est fait par le contrôleur général seul, chez lui, avec un. intendant des iinances dont la fonction est d'être son commis, quelquefois avec le traitant seul. Si la chose est considérable, à un certain point, elle est rapportée au roi par le contrôleur général
* Mémoires de Saint-Simon, t. IX, p* 46.
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seul, dans son travail avec lui tète à tête, tellement qu'il sort (les arrêts du Conseil des finances qui n'ont jamais vu que le cabinet du contrôleur général, et des édits bursaux les plus ruineux, qui de même n'ont pas été portés ailleurs, que le secrétaire d'Etat ne peut refuser de signer, ni ie chancelier de signer et sceller sans voir, sur la simple signature du contrôleur général; et ceux qui entrent au Conseil des finances n'en apprennent rien que par l'impression de ces pièces devenues publiques, comme tous les particuliers les plus éloignés des affaires. Cela se passait ainsi alors (en' 1710) et s'est toujours continué de même depuis jusqu'à aujom'd'hui. »
Nous avons déjà dit que, sous l'ancienne monarchie, le Conseil d'Etat exerçait à lui seul la juridiction qui se trouve aujourd'hui partagée entre la Cour de cassation, le Conseil d'Etat et les ministres. Essayons maintenant de montrer quelles étaient ses fonctions, en le considérant, d'abord comme Cour suprême et régulatrice, puis comme tribunal administratif.
Comme Cour suprême et régulatrice, le Conseil d'Etat connaissait d'un certain nombre de demandes qui sont portées aujourd'hui devant la Cour de cassation. Nous les indiquerons rapidement.
j ° Demandes en évocation d'une Cour à une autre, pour cause de parenté ou alliance \ Ces demandes répondaient à ce que nous appelons aujourd'hui demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime. Elles étaient fréquentes alors, à cause de la vénalité des charges de magistrature.
^ Ordonnances d'août 1669 et d'août 1737.
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Il n rtail- pas lanî qii'iiii |>hii<l(Mir rnl un f^'nmd noînlnr il() jMirrMils OH (l'nllirs diiiis iiiir iii^'iik* <i(Mir.
2" ikinaiidrs ni rr(/h'nicnl de jiK/cs ', liuil «i(i civil (jn'iiu r.rimiiirl. La rivalité d<îs (loiirs HouviTaiiics, l'iiitonH p<> riiniairc qu'elles avaiiMil. à ('[(^ntlre Icui' jmidiclifui, dniil, los liiiiih's ir<'',(ai(Mit]wis ioujniii'.s hioii inar([iH''eH,rcn(lui(^iil cfis sortes «l'allaircs plus lr(M|iuuit(\s (ju'ollrs ne \v. sont aujourd'lmi.
L'attii])uti()n j^énérale des rèf^lernents de juf^esan Conseil d'Etat soiilTraif, toutefois, une (îxrejition remarquable. Les eonllits de juridiction entre les Parlements et les présidiaux, soit en matière eivile, soit en matière criminelle, se portaient an grand Conseil ' ; e' était un des cas exceptionnels où le grand <lonseil n'avait pas été dépouillé de sa juridiction supérieure au profit du Conseil d'ttat. Il se présentait, d'ailleurs, fréquemment. On sait que les présidiaux avaient été institués, sous Henri II, avec pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à un taux déterminé. Les Parlements subissaient avec peine cette loi, qui réduisait leurs attributions, et prétendaient souvent recevoir les appels des jugements rendus par les présidiaux en dernier ressort.
C'était aussi au grand Conseil que se portaient les conflits entre les lieutenants criminels et les prévôts des maréchaux, c'est-à-dire entre la juridiction criminelle ordinaire et la juridiction prévôtale ^
* Voiries mômes ordomianccs (Faoùt 1669 et d'août 1737.
- Ordonnance de Moulins (lo66) ; déclaration du 27 décembre 1574, art. 1 et 2; ordonnance d'août 1669, titre 111, art. 6; ordonnance d'août 1737, titre II, art. 26 ; lettres patentes de janvier 1768, titre XIll, art. P' ; édtt de novembre 1774, art. 10 ; édit de juillet 1775, art. 1". Cette attribution fut supprimée par Tart. 20 de Tedit d'août 1777.
= Ordonnance de janvier 1629, art. 69; ordonnance d'août 1669, titre 111, art. 7 ; ordonnance d'août 1737, titre 111, art. 7.
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3" Demandes en cassation en matière civile ou criminelle^ pour contravention expresse aux lois, c'est-à-dire, suivant les cas, au droit romain, aux coutumes ou aux ordonnances, ou même pour injustice évidente. Alors, comme aujourd'hui, la cassation était considérée comme une voie de recours extraordinaire. Les griefs qui pouvaient y donner ouverture se trouvent très - clairement exposés dans deux remarquables mémoires présentés au roi Louis XV, en n62, par MM. Gilbert de Voisins et Joly de Fleur y ^
Du reste, les demandes en cassation étaient moins fréquentes alors qu'elles ne le sont aujourd'hui, ce qui tenait sans doute à ce que les arrêts des Parlements n'étaient pas motivés, et offraient, par conséquent, moins de prise à la critique. A la vérité, le Conseil pouvait demander au Parlement les motifs de l'arrêt attaqué, mais ce n'était là qu'une mesure extraordinaire et exceptionnelle.
Les pourvois en cassation étaient surtout plus rares en matière criminelle, ce qui s'explique facilement. En effet, ces pourvois n'étaient pas, comme aujourd'hui, dispensés de la consignation d'amende et des frais, et, de plus, ils n'étaient pas suspensifs \
Les pourvois formés contre les jugements de compétence et les procédures criminelles des prévôts des maréchaux, et des présidiaux, se portèrent pendant longtemps au grand Conseil \ Cette attribution fut donnée au Conseil d'Etat dès le commencement du dix-huitième siècle \
* 11 est regrettable que ces Mémoires n'aient pas été publiés. M. Henrion de Pansey en a cité de longs passages dans son Traité de Vautorite judiciaire.
2 Règlement du Conseil de 1738, première partie, titre IV, art. 29.
3 Déclaration du 23 septembre 1678. VoirBornier sur Tordonnance de 1 670, titre XVi, art. 8.
* Règlement du Conseil de 1738, première partie, titre V.
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nuis romliH^ iiii j<raii(l (loiisril pai- Irlircs pjilcntcs du 11 jttiivitM* l7(iH.
A[)n'îs cassiilioii, \r (loiiseil roiivoyait va\ f^nMn'rjil ;i utif aiitro (lour pour jiif^ci" «in loud. Ourhiuclois crpciKlaul il rotoiiait l'alVairc v\ la juf^cail pai- voir (Tryocation.
4" Dcnuindcs m contniriiHô. d'fnrrts. Lorsqu'il s'af^issait d'arriMs rendus par différents J\irl(!inen(,s ou ('ours souveraines, la conip«'^ten('e était restée au j^iand donseil'; mais, lorsqu'un des deux arrêts arj^niés de eontrariété émanait du grand C.onseil, ou du (^onseil d'Etat, ou d'une commission du Conseil, ou des Requêtes de l'hôtel, la demande en contrariété se portait au (Conseil d'Etat'.
Aux termes du lèL^lement de 1738, et à la difîérence de ce qui se pratique aujourd'hui, les demandes en contrariété d'arrêts n'étaient assujetties, ni aux délais, ni à Uj consignation d'amende, ni aux autres formalités prescrites pour les demandes en cassation- .
S° Demandes en révision d'arrêts criminels". La voie de révision, bornée aujourd'hui à trois cas extrêmement rai'es, était ouverte autrefois à tous les condamnés. La demande en révision n'était assujettie, ni aux délais du pourvoi en cassation, ni à la consignation d'amende. Le condamné, ou ses représentants, pouvaient s'y prévaloir non-seulement des nullités de procédure, mais encore de toutes les présomptions propres à établir son innocence. Le Conseil statuait d'abord sur l'admissibihté de la de-
1 Edit de septembre 1552; ordonnance de janvier 1629, art. 68; ordonnance d'avril 1667, titre XXXV, art. 34; édit de juillet 1755, art. 1".
« Règlement du Conseil de 1738,, première partie, titre YI.
3 Règlement de 1738, première partie, titre Yl, art. 2. Cf. Code de procédure civile, art. 504.
' Ordonnance de 1670, titre XVI, art. 8; règlement de 1738, première partie, titre Vil. Cf. les commentaires sur ces articles.
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mande; en cas d'admission, il la renvoyait devant la juridiction des Requêtes de l'hôtel. Les maîtres des requêtes se faisaient apporter la procédure et donnaient un avis motivé, sur lequel il était défmitivement statué par le roi en son Conseil. La connaissance du fond était ensuite renvoyée à une Juridiction différente, le plus souvent aux Requêtes de l'hôtel. C'est ce qui eut lieu dans la célèbre alfaire Calas.
Comme. tribunal' administratif, le Conseil d'Etat avait une triple juridiction.
Tantôt il jouait le rôle de pouvoir suprême, chargé, soit d'arrêter les entreprises de l'autorité judiciaire contre l'autorité administrative, soit de réprimer les excès de pouvoir commis par les fonctionnaires de l'ordre administratif. Ce sont les attributions exercées encore aujourd'hui par le Conseil d'Etat, considéré comme juge des conflits et comme Cour de cassation en matière administrative.
Tantôt il jugeait les recours contentieux formés devant lui contre les actes de l'autorité royale, ou les demandes en interprétation de ces mêmes actes. C'est là encore une des fonctions du Conseil d'Etat actuel .
Tantôt, enfin, il statuait comme juge d'exception et en vertu d'une attribution formelle, sur certaines contestations d'une nature particulière, et il y statuait, soit comme juge d'appel,- soit même en premier et dernier ressort, vaste compétence répondant à celle qu'exercent aujoiu^d'hui les ministres et le Conseil d'Etat délibérant au contentieux.
Essayons de faire connaître exactement ce triple pouvoir :
A iHKî ('^jwMjiK» <ui le i(n dail .i la Inis jii^r suju'Aiih* vt souvoi'iiiii admiiiislralcnr, v\ «ni il cxciwail vMla doiihli' lonction uv(»r l'iiidc d'un sc^il oiniriiH' (juisfil, on conroil faciloiiHMit ([iril n'^îrit [)as {\U\ instiliir di; j»r(>r<''diiro partiridi<;ni ])<)nr le <'as do. ruiillit enlro le pouvijir jiidiriain; et le pniivoii- adiiiiiiistralit'. Toute, dérision jiidiciaii'", aussi liioii ([ue loiil acte adininJHtratir, pouvaient Aire easH('\s par le mi en son (lonseil, et non-seuleinent à la requête des parties intéressées, mais même d'office ri de iiropie mouvement, f/était le roi qui se saisissait lui-même, se faisait rendre compte de l'affaire, et statuait en son Conseil, sans qu'aucun obstacle pût être opposé à l'exercice de sa souveraineté, (^^e principe était tellement absolu que les arrêts même du (^.onseil rendus en l'absence du roi, bien que réputés émanés du roi, pouvaient rependant être cassas par le roi lui-même \
La procédure était expéditive. Il y a des exemples d'arrêts de Parlement cassés par le Conseil, le jour même où ils avaient été rendus ^
Avant 1789, comme aujourd'bui, le roi eu son Conseil statuait sur les recours contentieux formés contre les actes de l'autorité royale ou en interprétation de ces mêmes actes. Toutefois, ces recours étaient singulièrement simplifiés par la réunion de tous les pouvoirs dans la personne du roi, et par l'unité du Conseil.
Toute décision r.dministrative émanée du roi eu son Conseil, soit en matière conteniieuse, soit en matière non contentieuse ou même réglementaire, s'appelait indistinctement arrêt du Conseil. Toute pailie qui n'avait pas
• Voir le chapitre suivant et le règlenieut du Conseil de 1738, première partie, titre IV, art. 23 et 31 .
^ Voyez, par exemple, l'arrêt du Conseil du 21 juin 1718.
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été entendue dans l'instruction, et qui se prétendait lésée, était reçue à former opposition \ Si l'opposition était jugée recevablc et fondée, le roi en son Conseil rendait un nouvel arrêt, sans s'arrêter au premier, qui était considéré comme non avenu. Aussi, le dispositif des arrêts du Conseil se terminait par cette formule devenue de style : « Le roi en son Conseil a ordonné et ordonne, etc.;, nonobstant toutes oppositions et appellations quelconques, dont, si aucunes interviennent , Sa Majesté s'est réservé la connoissance et à son Conseil. )î
Les actes par lesquels le roi exerçait l'autorité législative, dont il était seul dépositaire, ne différaient guère des actes d'administration que parle nom et la formule. Tandis que les actes d'administration s'appelaient arrêts du Conseil, les actes législatifs s'appelaient ordonnances, édits, déclarations ; les uns comme les autres épient délibérés en Conseil et pouvaient être rapportés dans la même forme. De là une sorte de recours qui s'exerçait quelquefois devant le Conseil d'Etat contre de véritables dispositions législatives. C'était l'équivalent de ce que nous appelons aujourd'hui le droit de pétition.
Enfin, le roi n'administrait pas uniquement en son Conseil. Un grand nombre d'actes de l'autorité royale, ceux de la juridiction gracieuse, étaient rendus sous la forme de lettres patentes, c'est-à-dire d'actes signés par un secrétaire du roi, et scellés en présence du chancelier ou du garde des sceaux, assisté de deux maîtres des requêtes-. Toute Cour souveraine de justice avait sa chan-
^ Règlement du Conseil de 1738, T^ partie, titre X.
- Ferrière, Dictionnaire de pratique, slu mot Chancellerie. Les archives de la grande chancellerie,, de 1674 jusqu'en 4790, sont conservées aux Archives de Tempire (section judiciaire, série Y). Voir P.ordier,p. 249.
m: r.o.Nsi.ii. i/i;iAr. fl4
(M'IN^riiî; mais hi f^i'iuidr chiinci'llcîrir dr I'ijiikt «hiil au- (Irssus i\v loiilos Uis iuihi^s, de, iiiriih' <|ih' I<' roi «ji son (!oiiS(ul ôlîiit aii-drssns du IVirliMiK^il.
Parmi li's lettn's (|iii s<; délivraient, à la j^M'aiidc cliancolUu'io, il faiil cilcr les lottrcs d'ctal, <|ui ni(îllaient, jiour un temps, 1rs drhilciirs à l'abri des ponrsuifos de leurs créanciers ; les lettres d'ancddissemenl, de légitimation, de natnralité, d(; réhabilitation; les abolitions, rétablissements, atVrancbissemenls, amortissements, piiviléf^es, évocations, dons, etc.. et les provisions des (dïices vénaux .
Tous ces actes de la juridiction f;r;icieuse du roi s'accordaient après examen, mais sans contestation et sur simple requête '. Toutes parties intéressées pouvaient s'adresser au Conseil j)our demander le rapport des lettres ainsi obtenues.
Les contestations les plus fréquentes s'élevaient au sujet des provisions d'oftices'. Sous l'ancienne monarchie, une grande partie des fonctions publiques avaient été érigées en offices vénaux. Ces offices étaient une véritable propriété. Toutefois, la transmission ne pouvait en être faite qu'avec l'agrément du roi, qui accordait aucessionnaire des lettres de provision, au vu de la résignation faite par le cédant. Les précédents vendeurs, et tous autres créanciers du cédant, ne pouvaient conserver leurs droits sur l'office qu'au moyen d'oppositions qui devaient être formées entre les mains des garde-rôles de la chancellerie, et dont la validité se jugeait au Conseil. Les offices pouvaient, en général, être saisis par les créanciers des titulaires, et adjugés en justice comme tous autres
. ' Règlement du Conseil de 1 738, V^ partie, titres II et III.
* Ferrière, au mot Offices. Voir aussi, par exemple, Tédit de lévrier 168.'{ et la dérlavntinn du 17 juin 1703.
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biens, mais il y avait des offices dont l'adjudication ne pouvait être poursuivie et le prix distribué qu'au sceau ou au Conseil.
Les demandes relatives à l'exécution des arrêts du Conseil, en matière contentieuse ou non contentieuse, se portaient devant le Conseil, à la différence des demandes relatives à l'exécution des édits et déclarations. Ces dernières devaient être portées aux Cours où lesdits actes avaient été enregistrés, à moins cependant que ces Cours n'eussent fait des modifications lors de l'enregistrement, ou que les actes enregistrés ne continssent la réserve de compétence usitée pour les arrêts du Conseil. L'interprétation se gouvernait d'après les mêmes règles. Le roi en son Conseil était seul compétent pour interpréter les actes émanés de lui en matière administrative. Quant aux actes législatifs, on distinguait entre l'interprétation judiciaire, qui appartenait aux Cours souveraines, dans les procès portés devant elles, et l'interprétation générale et réglementaire. Celle-ci ne pouvait être donnée que par le législateur lui-même, c'est-à-dire par le roi en son Conseil \
Il nous reste à montrer maintenant le Conseil d'Etat statuant au fond sur certaines affaires, comme aurait pu le faire un juge ordinaire, soit en appel, soit en premier et dernier ressort.
On a déjà vu que, dès les temps les plus reculés de la
* Ordonnance civile du mois d'avril 1667, titre 1, art. 7 : n Si, dans les jugements des procès qui seront pendants en nos Cours de Parlement et nos autres Cours, il survient aucuns doutes ou difficultés sur Texécution de quelques articles de nos ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes, nous leur défendons de les interpréter, mais voulons qu'en ce cas elles aient à se retirer par devers nous pour apprendre ce qui sera de notre intention »
inormrchio, Ir (lonsril (rh]l;it coniiaissail, par «vocnli»»ii, irim assoz faraud ikumIiiw ^l'afïaircs. Il n'ost pas un seul n'*pl(Mnonl <i(i (Innsril (|iii ne prcsc.rivp- U^ renvoi di* «es affaires aux Irihiuiaiix ordinaires, sauf lontofois relies que la raison (IKtal eoniniandeia dévoijuer. Cette réserve, qui nous éloinierait aujourd'liiii, ne faisait qu'exprimer un des droits les plus inconleslal^li's de la coiironne. A la puissance, léf^islalive el adniiuislralive, le roi j(jip:nail la jiuissane(^ judiciaire. Le roi, disj'iil les puhlicistes du dix-septi^Mue si<'îch*, doit la justice k ses sujets, el il la doit, autant que possilde, pai* lui-un' nie, Kn délé^uanl aux Pavlenieuts et aux autres juj^es une partie de son pouvoir, il n'a pas voulu, il n'aurait pas pu se dépouiller de sa prérogative.
La compétence du roi en son Conseil était donc illimitée en droit ; et on pourrait donner de nombreux exemples de procès civils, ou criminels, évoqués et juf^és au Conseil d'Etat.
On comprend, toutefois, qu'en fait, cette juridiction suprême se restreignît volontairement à certaines classes d'affaires. Il fallait de graves raisons pour qu'un procès fût évoqué, et un plaideur enlevé h ses juges naturels. Aussi trouve-t-on ce principe général souvent répété dans les règlements, qu'à moins de circonstances extraordinaires, les seules aiîaires jugées au Conseil d'Etat doivent être les affaires de iînances intéressant le roi. Cette attribution, dont nous avons déjà marqué l'origine , était constante. Les fermes des revenus publics s'adjugeaient au Conseil, et il était de style d'insérer dans les baux une clause qui évoquait au roi en son Conseil toutes contestations à naître \ Depuis le règne de Louis XI Y,
' Le règlement du Conseil de lo79 porte que, nonobstant la clause attribuant au Conseil la connaissance des opposition** à intervenir, les
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l'évocation eut lieu devant les intendants d'abord, et seulement en appel devant le Conseil d'Etat. Ainsi allèrent en s'amoindrissant de jour en jour les Cours des aides avec leurs officiers subalternes, les Chambres des comptes et les bureaux des finances. Les anciennes juridictions administratives, établies au quatorzième siècle dans la France féodale, ne suffisaient plus, dès le seizième, aux besoins de la centralisation.
Nous reviendrons, dans le chapitre suivant, sur la juridiction des intendants. Il suffit de remarquer ici que l'intendant était le commissaire du Conseil. Un grand nombre d'affaires, et les plus importantes, étaient retenues au Conseil pour y être jugées directement. Nous allons essayer de faire connaître cette compétence par la méthode que nous avons employée jusqu'ici, en ramenant les faits à quelques règles générales.
En premier lieu se présentent les contestations entre les fermiers et l'Etat. Les contestations entre le fermier et les redevables des droits se portaient en première instance devant les intendants; mais, entre le fermier et le
procès soulevés par les édits seront portés devant les juges ordinaires, « fors en certains cas où Ton verra qu'il sera nécessaire de les retenir au Conseil, soit pour raison des partis qui ont été faits sur iceux avec le roi, ou pour autres particulières considérations. Toutefois en sera usé le moins que faire se pourra. » — Règlement pour les finances du 5 février 1611 : « Les fermes seront données et les différends pour choses concernant les finances seront jugés au Conseil d'Etat et des finances, selon qu'il est accoutumé. » — Règlement du Conseil du 3 janvier 1673, art. 76 : a Le Conseil ne connoîtra d'aucune affaire qui sera de la compétence des Cours pour les juger au fond, si ce rCesl par un ordre exprès de Sa Majesté^' ni des affaires concernant Texécution des édits, déclarations et lettres patentes, encore qu'elles n'aient été enregistrées aux Compagnies qui en sont compétentes, à la réserve néanmoins des affaires de finances dans lesquelles Sa Majesté aura intérêt, lesquelles pourront, s'il est jugé à propos, être retenues au Conseil... »
M, ( O.NM.II, Il II VI
roi, il n'y avail (l'iuilrr jiij^r (juc le roi liii-iin'iiM', » ii sim (ItmsrII. Lii jnritli('ti(m «lu (loiisoil s*<'îh*n(lai( plus loin. i-t. s'ai4>liqnait à toutes les n'claniations soulev<''<'s par U^s eonimis et employés <ics fermes contre Ic^s fermiers, pourtout e-e qui eoucernait liîs appoiiitcîmenls, la nomination, ravauremeut, la révocation, la pension, etc. (^-efte évocation était un avantai-ii fait au fermier, à (jui (îlie é]>ar;.;nail des frais considérables, et qui s'assurait ainsi plus d'autorité sur ses commis et subordonnés. Elle était permise par les baux, et stipulée dans les commissions des employés des fermes ^
Ainsi, toutes les contestations entre les lonctionnaires publics et l'Etat ou ses représentants se jugeaient au Conseil, car, à part les emplois des fermes, les fonctions publiques s'exerçaient généralement en titre d'office ; or, les réclamations des titulaires d'offices contre l'Etal étaient essentiellement des affaires de finances et se traitaient au (Conseil. Quant aux contestations qui s'élevaient entre les officiers, au sujet de leurs attributions et préséances, elles étaient extrêmement fréquentes, et, ici encore, le roi en son Conseil pouvait seul être juge, soit que l'affaire fût considérée comme toucliant à la police du royaume, soit qu'on y vit une question d'interprétation des édits de création. Il n'y a peut-être pas de matière qui ait plus occupé l'ancien Conseil.
Parcourons maintenant les autres cas ordinaires d'évocation. La plus fréquente avait lieu, en matière domaniale. Le gouvernement attachait, avec raison, une grande importance à la conservation du domaine, et cette conser-
* Voir le Répertoire de Merlin , au mot Commis, et les nombreux arrêts du Conseil qui s'y trouvent cités.
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vation présentait d«; grandes difficultés. De là ces réformations périodiques, qui ont laissé une trace si profonde dans l'histoire de notre législation domaniale et forestière. Pour mener ces opérations à bonne fin, il fallait des agents à la fois dociles et respectés. On les trouvait dans le Conseil.
Ainsi, lorsque, en 1666, Colbert entreprit de réunir dans la main du roi tous les domaines engagés, une commission du Conseil fut nommée pour vérifier les titres des engagistes , liquider leurs finances d'engagement et arriver à un remboursement générale II en fut de même quand le projet de Colbert fut repris en 1719 et en il8i\ Toutes les contestations entre l'Etat et les engagistes, au sujet du remboursement ou de l'augmentation de la finance, furent attribuées à une commission du ConseiP.
Dès le règne de Henri IV, un édit de janvier lo97 confia à des commissaires réformateurs le soin de visiter les forêts royales et de vérifier les litres des particuliers ou communautés prétendant avoir des droits d'usage \ Un grand nombre de ces usages devaient être supprimés moyennant une indemnité à laquelle le roi en son Conseil se réservait de pourvoir. Une nouvelle réformation eut lieu sous Louis XIV ^ ; elle dura huit ans et se termina par la publication de l'ordonnance des eaux et forêts, en 1669. Les titres des usagers furent de nouveau soumis à une vérification générale , dont les résultats furent arrêtés au Conseil, de 1673 à 1675. Ce fut le Conseil
1 Edit d'avril 1667.
* Arrêts du Conseil du 23 décembre 1719 et du 14 janvier 1781. 3 Merlin, Répertoire, au mot Domaines.
* Ibid.y au mot Bois.
^ Arrêt du Conseil d'octobre 1661.
I.K (O.NMJI, 1» LIAI
<|iii i'tîf<la l<'s iii(himrii((''s durs jimii hi suii[M'<'SHinn (l<'H usii^^ns im hoisdc^ cliaipriitr.
Los cours d'eau du «loinainr ]uil)lir «H.iiriit aussi l'(»l»j(ît de srnihlnldcs uirsures. Toutes les d<*[)<'n(Iau('es de ces cours d'eau, îles, all(MTiss(inienls, ulluvioiis, constructions et usines non autorisées, étaient périodiijucnicnt njclierqhées et réunies au domaine. L'opération était confier à des eounnissions du ('onseil, cliar^çces de jufrer toutes les (W)ntestations. Des jc^clierches de ce genre lurent (;ntreprises sur toutes les rivières du royaume, dès l.*)72 ; elhîs furent reprises sous Louis XIV ' et au dix-huitième siècle ^
Le gouvernement faisait aussi périodiquement vérilier au Conseil les droits de péages et bacs prétendus sur les rivières et les routes. D'après l'ordonnance des eaux et forets, le Conseil devait procéder à cette opération sm' le rapport du contrôleur général des finances \ Un arrêt du Conseil du 29 août 1724 établit pour cet objet une commission spéciale. D'autres arrêts ordonnèrent la suppression de plusieurs péages, et la liquidation des indemnités par le Conseil, au rapport du contrôleur général '*.
Un arrêt du Conseil du 21 avril 1739 créa une commission du Conseil pour la vérification générale de tous les droits de propriété que des particuliers prétendraient avoir sur les bords et rivages de la mer.
Enfin, les mines et minières, et spécialement les mines de houille, furent soumises, à diverses reprises, à des vé-
' Déclaration de mars 1664, édit d'avril 1 668, déclaratioQ d'avril 1683 , édit de décembre 1693.
- Arrêt du Conseil du 14 mai 1780 pour la Garonne et la Dordogne.
3 Ordonnance de 1669, titre XXIX.
* Arrêts du Conseil des !0 mars 1771, 20 juin 1777 et I-i ooùt 1779.
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rificatioiis du même genre. Tous les concessionnaires ou entrepreneurs furent contraints de produire leurs titres entre les mains des intendants, pour qu'il y fût pourvu par le roi, en son Conseil, sur le rapport du contrôleur général des finances ' .
Il en était des droits d(nnaniaux comme du domaine. Le gouvernement nommait de temps en temps des commissaires du Conseil pour en faire la recherche et recouvrer l'arriéré, pouvoir qui emportait le droit de juger toutes les contestations. Sous Louis XIV, ces droits furent mis en ferme, et le contentieux attril)ué aux intendants en première instance, et en appel au Conseil d'Etat \
Les mêmes raisons de convenance introduisirent l'usage de confier à des commissaires du Conseil l'exécution des mesures extraordinaires. C'est ainsi que l'ordonnance de 16(39 sur les eaux et forêts prescrivit la vérification générale, par le Conseil, de tous les droits de justice prétendus par les capitaines des chasses*. Un arrêt du Conseil du 10 août 1768 ordonna la même opération pour les droits de minage que tous seigneurs ou particuliers prétendraient avoir sur les grains vendus, soit dans l'enceinte des halles et marchés, soit au dehors \ En 177o, le gouvernement supprima tous les privilèges de carrosses, messageries, coches et diligences d'eau concédés à des
* Arrêts du Conseil des 15 janvier 1741, 14 janvier 1744, 17 mars 1783 (voir Lamé-Fleury, Recueil de la législation des mines).
* Voir le chapitre suivant. Ces commissions, nous Tavons déjà vu, étaient prises autrefois dans le sein de la Chambre des comptes. Les droits domaniaux les plus importants étaient ceux d'amortissement, de franc-fief et de nouvel acquêt.
3 Ordonnance de 1669, titre XXX.
4 Voir encore les arrêts du Conseil des 20 mars, 13 août 177o et 8 février 1/76.
l,K ro.NNKII, hlJ AI . Hîl
|ijii*li('iili<*is, jMHii' h's n'iinii* .ï son «lniii;iinc, ri (■<• lui m (*on; iiiin coiuiiiissioii du (ionscil (|u On chai'^cn de li(|iiidrr les iiKh^niiiih's, ;m iiip|Mtrl dn rnnlrôlriir •^imiituI '. iMifiii, il diversfîs rp()(|iH'S, le f^(nn<'riH'm('iil, (irdonn.i la i'(^c1i(U*('1h5 gr^H^M'iilr (l(!S usm'|Kif<Mirs dr. Mnl)h;.ss(', <! roiiliji l'ctlc opôralion, <mi province aux intcridanls, à Paris ;« <\r< cnniniissaircs ihi (loiiscil*.
Pliisiiriiis dos opérations dont nous venons de parler entraînaient des licpiidalions générales d'indiînniités. Cette seule cireonstanee aurait suffi pour les faire afti'ibuer au (Conseil d'Etal. En ell'et, toutes les fois qu'une mesure linanci^rc néc(;ssitait une liquidation générale de dettes à payer par le Trésor puldic, il était de règle de confier cette liquidation à une connnission prise dans le sein du Conseil ^
Le cas qui se présentait le plus fréquemment était celui de suppression d'oflices. Cette suppression ue pouvant avoir lieu qu'au moyen du remboursement de la linance d'achat, une liquidation était nécessaire. 11 suffit d'ouvrir les recueils des anciens arrêts du Conseil pour trouver des exemples de ces liquidations par commissaires. C'est ainsi que l'on procéda notamment en 1716 et 1717, après la mort de Louis XIV, lors de la suppression de ces offices inutiles qu'il avait fallu créer pour la nécessité des guerres, et dont Voltaire disait : « Cela fait rire aujourd'hui, mais alors cela faisait pleurer. » C'est encore ainsi
* Arrêts du Conseil des 7 août, M décembre 1775 et 16 avril 1777. 2 Voir, par exemple, déclaration du 16 jajavier 1714.
* Voir le règlement du Conseil de 1582, que nous avons cité plus haut, et les textes que nous analysons dans la seconde partie de cet ouvrage en traitant des dettes de l'Etat.
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qu'on s'y prit, en 1771, lors de la suppression des Parlements * .
Les mêmes moyens étaient employés périodiquement dans les moments de crise financière, quand le gouvernement songeait à éteindre, ou du moins à amortir, la dette publique. Sans remonter jusqu'au temps de Sully et de Colbert^, on peut citer les mesures prises après la mort de Louis XIV, après la chute du système deLaw,. et lors de la guerre de Sept ans.
Louis XIV, en mourant, laissait la France grevée d'une énorme dette exigible. Les billets de la Caisse des emprunts, les titres de créance sur le Trésor public ne so négociaient plus qu'à 80 pour 100 de perte. Le gouvernement, auquel on conseillait de faire banqueroute, se contenta de prescrire la vérification et le visa de tous les titres de créance prétendus, pour arriver au remboursement, non de la valeur nominale, mais de la valeur réellement fournie parles porteurs. Un délai fut imparti pour la production des titres, à peine de déchéance, et des
* Voir, par exemple, les arrêts du Conseil des 26 mars et 12 juillet 1689;, portant suppression des offices de receveurs des consignations; celui du 19 juin 1717, nommant la commission chargée de liquider les tlnances des offices supprimés de maires et lieutenants de maires. L'édit du 21 avril 1771, art. 2, porte : u Seront tenus les propriétaires desdits ofQces de remettre dans le délai de six mois leurs quittances de finance^ et autres titres de propriété au contrôleur général de nos finances, pour être procédé en la forme ordinaire à la liquidation desdils offices et pourvu au remboursement d'iceux ainsi qu'il sera par nous ordonné. » On pourrait citer plus de mille arrêts de ce genre.
- Sur la révision ordonnée par Sully en 1604, on peut voiries Economies royales de Sully, t V, p. 191, et de Thou, liv. CXXXIV. Sur le remboursement des rentes en 1664, voir le Journal d'Olivier d'Ormesson cité par M. Ghéruel ( Histoire de Vadminislralion en France, t. Il, p. 198). Tous les rentiers furent mis en demeure de produire leurs titres dans le délai d'un mois, par-devant MM. d'Aligre, de Sc^e et Colbert, conseillers au Conseil royal, et Marin, intendant des finances.
<'<>iumissajj<î.s, [uis «lans le srin Jii (loiiscil, l'nrr'iil i\\nvtzrs doc('tt(3 iiniu(!iis(» u[u';riili/m '.
Ajir<'.s la cluilo du .systi'iiK» do Ijjivv, m 171 1, il liilliil recourir JÏ nu ox|nuli(^iit s('iij|)l;jl)k'.. lin iuritl du (louscil, du :2() janvier 1721, ordonna que tous l<'s hiJIcts dr hanque, contrais dt3 rente, actions de la (]oui|)af!;ni(; <h;.s Indes, etc., serraient représentés dans ](î délai de deux mois, à peine de «lécliéance, de.vant les <'-oniuiissaires du Conseil j'i Paris, et en pr(>vince devant Jes inl(;ndants, avec déclaration de la valeur fournie, ponr être lesdits billets vérifiés etvisés^
Enfin, lors de la guerre de Sept ans, en 17»^8, un arrêt du Conseil ordonna que tous ceux qui se prétendraient créanciers d(^ l'Etat, à raison du service de la marine et des colonies, produiraient leurs titres dans les trois mois, à peine de déchéance, poui* être Icsdits titres examinés et vérifiés par une commission composée de deux conseillers d'Etat et trois maîtres des requêtes. Cette opération se prolongea pendant plus de dix années ^
Ces exemples suffisent pour montrer la règle constamment suivie en pareil cas*.
Les contestations relatives aux marchés de fournitures passés par l'Etat, et spécialement par l'administration de la guerre, formaient une autre catégorie non moins importante d'aifaires habituollement évoquées au Conseil.
* Voir^ pur exemple, édit d'août 1715, déclaration du 7 décembre 1715, arrêt du Conseil du !*■■ mai 1717.
* Arrêts du Conseil des 30 janvier et 16 février 1721. ■' Arrêt du Conseil du 18 octobre 1758.
* Il est remarquable, toutefois, que la Chambre de liquidation des dettes de l'Etat, créée par édit de décembre 17(34, se composait de conseillers au Parlenientlet à la Chambre des comptes.
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La compétence en cette matière appartenait originairement aux Cours des aides. Elle leur fut enlevée, ainsi que nous l'avons déjà montré, et attribuée à une commission du Conseil spécialement chargée de tout ce qui concernait les vivres de terre et de mer, les agrès, les étapes, les fourrages, les lits d'hôpitaux et les garnisons.
Plusieurs arrêts du Conseil, rendus en 1710^, cliargè-
* Arrêt du Conseil du 29 juillet 1710 : a Sur la requête présentée au roi en son Conseil par Pierre Moreau, chargé de la fourniture des vivres dans les provinces de Daupliinc, Provence, Savoye et Roussillon, pendant le quartier d'hiver 1708 et la campagne 1709, contenant que, par arrêts du Conseil des 4 février, 29 mars, 7 avril et 29 mai 1710, il a été ordonné que toutes les contestations concernant le service des vivres de Flandre, Allemagne, Espagne, Catalogne, Navarre et Roussillon, pendant les années 1706, 1707 et 1708, et encore celles concernant les vivres des armées de Flandre, Allemagne, la campagne dernière 1709, et la fourniture du pain faite aux garnisons des départements de Flandre et Allemagne, depuis le 1" novembre 1708 jusqu'au dernier octobre 4709, seraient jugées en dernier ressort par le sieur de Nointel, conseiller d'État, et les autres commissaires y dénommés ; et comme il importe à l'expédition des affaires et au bien du service que tous les différends qui regardent le service des vivres de Dauphiné, Provence, Savoye et Roussillon, soient portés devant les mêmes commissaires, le suppliant a sujet d'espérer que S. M. voudra bien leur donner Fattribution d'en connaître... Vu ladite requête et lesdits arrêts du Conseil, ouï le rapport du sieur Desmaretis, conseiller ordinaire au Conseil royal, contrôleur général des finances, S. M., en son Conseil, a ordonné et ordonne que toutes les demandes, prétentions et différends mus et à mouvoir, à l'occasion du service, achats et fournitures de quelque nature qu'elles puissent être, concernant les vivres de Dauphiné, Provence, Savoye et Roussillon, pendant le quartier d'hiver de 1708 et la campagne de 1709, seront portés devant les sieurs de Nointel, conseiller d'Etat, Le Pelletier Desforts, conseiller d'Etat, intendant des finances. Rouillé du Coudray et de Vaubourg, conseillers d'Etat, Fagon et de Nointel, maîtres des requêtes, que S. M. a commis et commet pour être par eux jugé en dernier ressort, leur en attribuant, à cet effet, toute Cour et juridiction, et icelle interdisant à toutes ses Cours et autres juges ; et, en cas d'absence, maladie ou autres empêchements d'aucun desdits sieurs com.missaires^ veut S. M. que les autres
mil rr(l(^ coiiimissioii dfî ju;^irrii (h^nirr r<\Hsnr( huilo» \vs (îontoslalioiis M(w(h\h <mtrr les imiiiiliiMiiiîiircs 'jJ^vï\{*raiix,l(Uiis cjuitions, (Muiniiis, iF'Jiilants (^i aJih'cs, ii Toccasion (In stu'vicc^ (l(^s fomiiilmw^s dr hmlr os|n'»c('. roîiruîriiuiil la suhsistaru'c <l(vs ariiirns pondani la fçiKîrrc do lu succession (l'Mspaf^iic (1(^II(î atlrilMilion oxccptionnclli^ fut (îoustaininoiit rciu)iiv<'lr(', depuis, toutes Uis fois i[\U' la Franc(i fut en guerre, uotauuuent par d(^s airèts du (loiisoil de 1719, 1720, iTX\, \1U, I7:U], 1741, 1749, 17:î5 et 170:^
a Cette counnissiou, dit^lerliu ', jufi,(' encore souverainement toutes les ailaires qui intéressent la régie des étapes et convois militaires pour le compte du roi. Elle prononce aussi en dernier ressort sur les contestations qui s'élèvent entre des particuliers et des intéressés dans les vivres ou régisseurs des étapes; mais ce n'est qu'après que le Conseil les lui a renvoyées, en les évoquant des tribunaux ordinaires, ce qu'il fait toujours lorsque ces affaires se trouvent liées avec l'administration. >>
Une autre classe d'affaires dévolues au Conseil d'Etat comprenait les affaires de la Compagnie des Indes. Créée par Colbert, supprimée en 1769, rétablie en 1785, la Compagnie jouit toujours du privilège de ne plaider que devant une commission du Conseil". Il en était de même
puissent juger au nombre de quatre ; fait défense aux parties de se pourvoir ailleurs, à peine de nullité, cassation de procédures et de tous dépens, dommages et intérêts. )>
' Traité des offices, t. Il, p. 290.
^ Arrêt du Conseil du 31 décembre 1785 : a Le roi, ayant, par arrêt du Conseil du 14 avril 1785, portant établissement d'une nouvelle Compagnie des Indes, subrogé ladite Compagnie aux privilèges dont a joui jusqu'au 13 août 1709 Fancienne Compagnie des Indes et delà Chine, S. M. a Jugé nécessaire de donner à des conmiissaires de son
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des contestations soulevées à l'occasion des concessions de terres accordées à la Louisiane, et des contestations relatives à l'expédition dirigée sur la Chine, en 1786 \
Nous venons d'énumérer les cas d'évocation les plus fréquents et les plus considérables. On pourrait en citer bien d'autres encore. Ainsi, des commissions du Conseil furent instituées en divers temps pour recevoir les comptes (le la régie des économats ', ainsi que des traités et affaires extraordinaires % pour liquider les dettes des communautés d'arts et métiers de Paris, et réviser leurs comptes depuis 1689 \ pour juger les contestations relatives aux pensions à'oblats^ c'est-à-dire aux pensions d'invalides militaires, mises par les ordonnances à la charge des bénéfices à nomination royale. En 1785, des règlements sévères interdirent l'agiotage dés effets publics, et
Conseil la connoissance des contestations qui pourroient intéresser ladite nouvelle Compagnie, ainsi qu'elle l'avoit attribuée pour les contestations concernant les privilèges et droits de Tancienno Compagnie des Indes et de la Chine ; à quoi voulant pourvoir^ oui le rapport du sieur de Calonne, conseiller ordinaire au Conseil royal, contrôleur des finances ; le roi, étant en son Conseil, a évoqué et évoque à soi et à son Conseil toutes les demandes et contestations nées et à naître au sujet de Texécution de Tarret du 14 avril 1785 et autres subséquents, concernant les droits et privilèges de la nouvelle Compagnie des Indes ; ce faisant, a renvoyé et renvoie la connoissance desdites contestations pardevant les sieurs de Boulogne et Lenoir^ conseillers d'Etat, et les sieurs Colonia, Blondi-l et Boulogne de Nogent, maîtres des requêtes, qu'elle a commis et commet pour les juger en dernier ressort, au nombre de trois au moins, S. M. leur attribuant toute Cour, juridiction et connoissance, icelle interdisant à toutes ses Cours et autres juges, r^
' Arrêt du Conseil du 29 janvier 1786.
2 Arrêts du ConseU des 12 janvier 1734 et 25 octobre 1754.
^ Arrêt du Conseil du 16 décembre 1720.
* Arrêts du Conseil des 3 mars et 16 mai 1716; édit d'août 1776. art. 31 ; arrêt du Conseil du 16 janvier 1778.
tîV(M[iU'n'lil «Kl (jMiscil («Mlles jHHirsiiiirs roiilir les .'i;-'i(>tnurs', mais c(;s alliiiiTs rmriil rcîiivoyrcs ;iii\ h'il)iiiinii\ doux ans ujum^s *.
Les (jiuîslioiis r(.'lali\'('s ji l.i lil>raiiM! ri aux «lioils d auteurs ('laicnt nrdinainuncnl rv«)<|U('M's au (lonseil. Le règloinf'ul de 172.'i sur riMi|uhu(n'i<i ci Iji lilu'airic poilail, dans son dernier aiiiclt^ : « Si aucunes (»p])osifi(»ns ou euipôehenions <Hoi<'nt l'orniés au présent rèf^lenienl, Sa .Majeslr s'en réserve la eonnoissanee, ef ie(dl(^ interdit à toutes ses (lours el juges. » Plusieurs arrêts du flonsiMl, eonfirmatifs du n^glement de 172.'i, attrilmerent au lieutenant général de police, sauf ap[>el an Cons<'il, lout ce qui concernait l'exécution de ce règlement '\
Quant aux droits d'auteurs, voici comment ^ expriniail Laharpe dans une pétition adressée le 24 août d790 à l'Assemblée nationale, au nom des auteurs dramatiques : « Les comédiens, sous le seul prétexte qu'ils appartenaient au roi, se mirent bientôt au-dessus de toutes les lois qui pouvaient les obliger envers le public et les auteurs, et leur crédit fut poussé au point que, de nos jours, ils obtinrent un arrêt du Conseil qui évoquait à lui toutes les discussions qu'ils pourraient avoir avec les auteurs dramatiques, en sorte que ceux-ci, qui invoquèrent plusieurs fois la justice des tribunaux, les trouvèrent fermés à leurs plaintes. On les renvoyait au Conseil, qui usait alors de son privilège ordinaire, celui de ne juger jamais quand il ne le voulait pas ; et en effet il n'a jamais jugé aucune de
^ Arrêts du Conseil des 24 janvier 478î) et 22 septembre d780.
2 Arrêt da Conseil du 14 juillet 1787.
3 M. llenouard, Trailê des droits d'auteurs, i, ]). 86. Des lettres patentes du 4 juillet 1G37, souvent confirmées depuis, attribuèrent aux maîtres des requêtes de l'hôtel la connaissance en dernier ressort des procès et diiïérends concernant le privilège de la Gazette de France, concédé à Eusèbe Renaudot,
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ces causes, parce que le moyen le plus court était la dénégation de toute justice \ »
Les bureaux des finances, comme nous l'avons déjà vu, et les lieutenants de police, comme nous le dirons plus loin, avaient, sous l'ancienne monarchie, une juridiction exceptionnelle de première instance, mais les appels de leurs dérisions se portaient au Parlement. Toutefois, à Paris, ces deux autorités étaient ordinairement chargées des attributions contentieuses données aux intendants en province; en ce cas, l'appel de leurs décisions se portait au Conseil ; le lieutenant de police et les trésoriers de France étaient alors considérés comme commissaires du Conseil en cette partie -.
Il y avait même un cas oii les bureaux des finances de toutes les généralités jugeaient, sauf appel au Conseil; c'était quand il s'élevait des contestations entre les receveurs ou payeurs, d'une part, et, d'autre part, les officiers ou pensionnaires, relativement au payement des gages ou pensions assignés sur les états du roi. Les commissions portées sur ces états étaient formelles à cet égards
' Voir les œuvres de Laharpe, et M. Henouard, Traité des droits d'auteurs, t. I, p. 303.
2 Voir le chapitre suivant, et en outre, pour la compétence du bureau des finances, Tarrèt du Conseil du 21 mars 1779, art. 7, ordonnant le curage de la rivière d'Armance ; pour la compétence du lieutenant de police, les arrêts du Conseil des 10 juin 1747 et 24 janvier 1758 sur les loteries, ceux des 26 décembre 1747 et 24 janvier 1758 sur le marché de la fourniture des chandelles pour l'éclairage de Paris, et enfin les arrêts du Conseil des 15 novembre 1785, 14 janvier et 16 février 1786, qui attribuent au lieutenant de police et à deux maîtres des requêtes, sauf appel au Conseil, la connaissance du contentieux des contributions des habitants de Paris.
^ Yoiv Gaurei y Style du Conseil, Paris, 1700, p. 34, et l'arrêt du Conseil du 3 juin 1669, cité plus haut dans le chapitre des Bureaux des finances.
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Lr (]()iis<'il (les juisi's nVîtait, à jjrnprniMnl j»ailrr, (jiruiic (oiniiiissioii du Cniiscil . Sns jiif^ciiicnls poiiviiii'iif , dès lors, Imcii <|irinlihih''s jiii imin (\i' l".iiiiir,il, rtic di-f/'rés, piif apprl, Jiu loi rn sou (Icmsril. dos ;ij)|)<ds ('lairnl juf^('^s (wi prrsjmcn de raïuirjil, «d sur le, rapport du avcrO.lairc d'Klal de la uiariue V
Knliii, I»' (l(uis('il d'I^lat rocovait l<!s app(ds des soiiteiices rendues par les capitaineries royales des chasses. La plus ancienne de ces capitain(;rics «'^tait cfdie du Louvre, créée par Henri IV, en 1597 ^ Louis XIV créa celles de Versailles, des Tuileries, de Mention, du l)ois d(; Boulof'nc, de Vincennes, do Monceaux, de Saint-Germain, de Fontainebleau et de Cofbeil. Celles de Chantilly et de Compièj2:ne furc^nt établies sous Louis XV, et celle de Sénart sous Louis XVL L'apanage d'Orléans compi'enait cinq capitaineries royales, dont les appels se portaient également au ConseiL Cette compétence exceptionnelle avait été formellement réservée dans tous les édits de création. «Si la question est importante, dit Denizart, elle est jugée devant le roi, au Conseil royal des dépèches. S'il y a une instruction criminelle à faire, ou des peines à
* Lettres patentes du 20 décembre 1659 ; rèirlement du 9 mars 1695, art. 15 : (( Les appellations des ordonnances ainsi rendues par M. Tamiral et les conniiissaires seront portées et jugées au Conseil royal des finances, et Tamiral y assistera et y prendra le rang que sa naissance et sa charge lui donnent. » Art. 1 6 : w Le secrétaire d'Etat ayant le département de la marine rapportera seul, dans le Conseil royal, les affaires qui s'y portent par appel ou autrement, ensemble les oppositions ou autres incidents qui pourront survenir ; et les arrêts qui interviendront seront expédiés en commandement par le même secrétaire d'Etat ayant le département de la marine. » Mêmes dispositions dans tous les règlements subséquents.
2 Lettres patentes des 15 mai 1597 et 9 mai 1656. Voir Denizart, v** Capitainerie, et le règlement du Conseil de 1738, première partie, titre VUL
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prononcer, le Conseil renvoie anx Requêtes de Vhutel au souverain, o
Les exemples que nous venons de réunir, en essayant de les rattacher à quelques idées générales, suffisent pour montrer comment le gouvernement usait, ^-vapt 1 789 , de son droit absolu d'évocation. Il ne faut pas perdre de vue qu'en cette matière le gouvernement faisait ce qu'il voulait ; il n'aurait eu garde de se lier les mains par des règles de compétence posées à priori. Les principes généraux que nous avons cherché à dégager de la masse des faits, par voie d'induction, n'ont donc qu'une valeur relative. Ils servent à exprimer ce qui se passait ordinairement^ mais rien de plus.
Au commencement du quatorzième siècle, la noblesse de Champagne, alarmée des continuels envahissements de la juridiction royale, supplia le roi Louis X de vouloir bien déterminer les cas qui touchaient à sa royale majesté. « Nous les avons éclaircis, répondit le roi, en cette manière : c'est assavoir que la royale Majesté est entendue ès-cas qui de droit ou de ancienne coustume puent et doient appartenir à souverain prince et à nul autre ^ . » Louis XIV aurait pu faire la même réponse si on lui eût demandé d'assigner des limites à la juridiction du Conseil d'Etat.
La procédure suivie devant le Conseil était beaucoup plus simple que la procédure ordinaire. Les ordonnances de Henri III sur l'organisation du Conseil tracèrent les premières quelques règles. Le premier règlement fut arrêté au Conseil privé en 19 articles, le 30 juin 1597. Le second, en 85 articles, date du 27 février 1660. Un troi-
' Lettres patentes du 15 septembre 1315 [Ordonnances, t. \, p. 606).
Mj'iiii), ni |;"» Ijljrs ri 1(>V ailiclrs, lui j^rnijiijj^jji; Je j7 juin i{')Hl^: niiin Ir 28 juin 17.'{8 ji.u'iil. \r m'Hihii; lii^iaiiinil prrpiii/' par Ir «'ImiK'rlirr d' A^Mjrsscau. iU' •Icniinr l'j'^lciiHMil irf^il cru'oiT aiijoiirdlmi riMsffiiclinn dos alfaircs dcvani la (loin- de cassalicm, <'l .1 scin i de iiiodMfi au drcrcl du 22 juillcl 1801) sur )a procrduif d(5Vanl, I(i Consoil d'Klal.
A colr (](' cos i^rands r()fi:leniniils ri des disposilions moins inip(>rtant(\s ([ui s'y rattaclu'ni, il fautrit(;rlr's styles rédigés par dos pi'al irions sons loin' (nnpirc. Lrs (juali'e plus connus sont ccuix d(^ Ducrol (Paris, KJ'H), de iJuchesno (Paris, 1 0()2), do Cianri»! (Paris, 1700), otdo Tolozan (Paris, 1781;) .
Un colloge d'avocats^ existait auprès du Conseil pour suivre les procédures et servir d'intermédiaires aux parties. On avait d'abord voulu s'en passer. Le règlement du Conseil du 18 février 156G portait « que dorénavant, ceux qui auroient à faire au roi pour choses qui regarderoient les finances s'adresseroient et présenteroient eux-mêmes leurs requêtes en plein Conseil, auquel ils seroientouïs si besoin étoit, et leurs requêtes vues pour leur être pourvu sommairement. )> On reconnut bientôt que l'intervention des avocats était indispensable. Un édit de I080 en établit dix. Leur nombre fut porté jusqu'à 230 en 1646, puis successivement réduit jusqu'à 70 (en 1738). On en comptait 73 en 1789. Ils avaient le droit exclusif d'occuper et de plaider devant le Conseil d'Etat, les commissions du Conseil elle Conseil des prises. Ils plaidaient concurremment avec les avocats au Parlement, devant les maîtres des
» Les anciens règlements du Conseil, jusques et y compris celui de 4687, se trouvent réunis dans le Slylc du Conseil, de Gauret (Paris, nOO). Le règlement de 1738 a été souvent imprimé.
'* Voir Merlin, dans le Traité dcf; offices de Guyot, 1. 11, p. 270.
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requêtes de l'hôtel et le grand Conseil. Enfin, ils avaient droit de préparer et de présenter au sceau les lettres de chancellerie.
Il nous reste à dire quelques mots de deux juridictions spéciales qui se rattachaient au Conseil d'Etat, et ne sauraient être passées sous silence dans ce tableau des anciens tribunaux administratifs. Ce sont les Requêtes de l'hôtel et le Conseil des prises.
Nous avons déjà parlé des maîtres des requêtes au Conseil d'Etat \ Indépendamment de leur participation aux travaux du Conseil, ils avaient une juridiction spéciale qu'ils exerçaient dans l'enclos du Palais. Ils y siégeaient au nombre de sept, à tour de rôle, sous la présidence de leur doyen.
Cette juridiction était ordinaire ou extraordinaire.
A l'ordinaire, ils connaissaient en première instance et sauf appel au Parlement, par concurrence avec les Requêtes du Palais, des causes des princes, des officiers de la couronne, des commensaux de la maison du roi et autres personnes ayant droit de committimus^ tant au grand qu'au petit sceau. Cette attribution était aussi ancienne que leurs charges.
A l'extraordinaire, ils connaissaient des contestations soulevées à raison du titre des offices royaux, sans au-
^ Voir le Dictionnaire de pratique de Ferrière, au mot iMaitres des REQUÊTES, et le préambule des lettres patentes du 24 juillet 1771. Voir aussi Miraulmont, Mémoires sur l'origine et inslUution des Cours souveraines et autres juridictions subalternes encloses dans V ancien palais royal; Paris, 1584, f. 24 à 41. On conserve aux Archives de Tempire (section judiciaire, série V) les minutes des feuilles d'audience et des sentences rendues aux requêtes de Thôtel de 1573 à 1791. Bordier, les Archives de France, p. 249.
'3t ap,o^^
I,K «ONHKir, I) Kl AI . J(M
riiiK^ (\\rc|»li(Hi. Dans le principe, Irs n(!(|ijrl('s t\v l'IiTifcl lir. siiitiiaiciii en rcllr iii.itii'rr qiir sauf ap|Ml an ParlriiHMil ', mais 1rs iiiaîlics (1rs rcu^iirtcs obtiniTiil criliii Ir (Icrnior ressort r\ le ;;;ar(lt'mit noiiolisianl l'arlicN! î)îl dr rordonriaiKM' d»» IJIois. « ]j('s jiif^os de l;« ('(niiplainlr, cl (\(\ fous anlres procès intentés pour raison du film ri droit prt'î- Iciidii (Ml Ions les oITk'cs royaux, dit Loiscau'^, sont mossiours l(\s iuaîli'(îs dos r(M]U(M('s do l'iKjtol du roi... d'autant (ju'ils sont couuno los assesseurs et conseillers de M. le (Mianeolior, qui est celui seul qui oxjx'îdie les provisions d'oflicier, en vertu dos([uelles on en obtient le titre et le droit... Toutefois, cotte attribution de connoîtn^ les causes concernant los offices ne comprend que celles qui (concernent direct(»mont et précisément le titre et droit prétendu aux offices, et non celles oii il est question de r(,'xercice, rauf» ou autres droits dépendans d'iceux ; moins encore la faut-il étendre aux règlemens d'entre les officiers, comme il a été jugé par infinis anvts ; comme pareillement il faut remarquer que les procès survenant, touchant le compromis ou la composition des offices, aoivent être traités en la justice ordinaire, ainsi qu'il fut jugé par arrêt du 21 février 1584. Mêmement c'est la vérité que la plupart des procès concernant directement le titre des offices se vident au Conseil privé, par le moyen des oppositions qui se forment, au sceau, à l'expédition des provisions, ou aux cours souveraines, à cause de celles qui se forment incidemment à la réception des officiers ; même le Conseil
' Ces appels turent donnés au grand Conseil, parédit du2o octobre to29, puis rendus au Parlement par édit d'août 1539. La juridiction des Requêtes de Thôtel en matière d'offices fut confirmée par une déclaration de mars 1582. Voir aussi un arrêt du Conseil du 19 juin
* Traité des offices, liv. 1, chap. ii.
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d'Etat en connoît bien souvent après la réception, comme si les états étoient une matière d'Etat. »
Les maîtres des requêtes connaissaient encore en dernier ressort :
V Des causes renvoyées par arrêt du Conseil, et de toute sorte d'instances formées en exécution d'arrêts du Conseil privé ;
2° De la falsification des sceaux des grande et petite chancelleries, et du faux incident aux instances pendantes devant le Conseil d'Etat ;
3° De l'exécution des lettres du sceau portant privilège ou permission d'imprimer ;
4° Des demandes des avocats au Conseil pour payement de leui'S droits, des désaveux formés contre eux, des appels formés par les avocats au Conseil contre les décisions de letirs syndics en matière disciplinaire;
S" Des appels foriiiés contre les appointements et ordonnances d'instruction des affaires pendantes au Conseil, ou contre les taxes et exécutoires de dépens adjugés au Conseil.
La procédure des Requêtes de l'hôtel fut réglée en dernier lieu par lettres patentes du 24 mai 1770.
Nous avons déjà fait connaître aussi là composition du Conseil des prises et la souveraine juridiction d'appel conférée au Conseil d'État en cette matière. Jusqu'en l6o9, les prises étaient jugées par l'amirdl, qui, avec l'agrément du roi, se faisait assister de plusieurs conseillers ou maîtres des requêtes. Ce fut Louis XIV qui, par lettres patentes du 20 décembre 16o9, institua auprès de l'amiral une commission en forme sous le nom de Conseil des prises, et ouvrit la voie du recours au Conseil d'Etat.
Les attributions du Conseil des prises n'ont jamais va-
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rir'. Voici rn (|in'ls lriiiM'S(^ll(\s soiil «h'fiiiics p;ii' 1rs Irttrrs pjilciit.cs <lii 2i) (l«''('('iiilu'<' l(i.M) : « .Nous \(mis iivnFi. nr- «IdiiiH' <'l nrdoiiiioiis (le \(uis iissciiiMci" ;i r;i\(Miii" [irivs (!»• lii |)('rs(miir dr noire dil oncle de NCiidùnie (^rjiiid maître, cIk'I cl siiriiitendaiil de la iiavif^alion cl coinnw rcc de Fraiic(^), poni" leinr ledil r.onseii, v jiij^cr les j)i'ises (|iii seroni l'ailes en inci's de levant cl [lonani, Uird par' nos vaissoiiux tit ^ulci'cs (jnc par les vaisseaux de nos siijols, jii|^(n' les di'oits appailenani à nous et h notre <lil oncl(; de Vendôme <d à nos sujets, bris des vaisseaux ou de choses pèchées vu mer et trouvées sur le rivage, réfi^lcir les salain^s des ol'iiciers de justice de l'amirauté; et^de ce vous en avons attribué et attribuons par etîs présentes toute juridiction et connoissance, (^t iceUe interdisons à tous autres juges. Voulons et entendons que lesjugcmens qui seront rendus par vous es choses qui se pourront réparer en défuiitif soient exécutés en baillant caution par la partie intéressée, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, desquelles, si aucunes interviennent, nous avons réservé la connoissance à notre Conseil pour y être jugées et terminées en la forme qu'il sera par nous ordonné. »
La procédure devant le Conseil des prises fut définitivement fixée par un règlement du 9 mars 169o, textuellement reproduit dans tous les règlements postérieurs.
* Valin, Commentaire sur l'ordonnanee de la îwarme^ titre Des prises, article 21.
CHAPITRE V
A côté des chefs militaires établis dans les provinces, il y eut de tout temps en France des fonctionnaires chargés de représenter plus directement l'autorité royale. C'est ainsi que les missi 6/omm2cz faisaient, au temps de Charlemagne, l'inspection générale de l'empire. Sous Phihppe-Auguste et saint Louis, les grands baillis, pris dans le sein de la Cour royale, venaient périodiquement y rendre compte de leurs actes, et défendre aux appels interjetés contre leurs jugements. Au seizième siècle, les maîtres des requêtes au Conseil d'État chevauchaient dans les ressorts des divers Parlements pour veiller de plus près à l'exécution des ordonnances, redresser les abus sur place, et tenir le roi et son Conseil toujours exactement informés.
Un édit du mois d'août 1S53 \ enregistré au Parlement de Paris le 7 septembre suivant, contient un règlement pour ces chevauchées. Il charge le doyen des maîtres des requêtes et le garde des sceaux d'arrêter chaque année le département, c'est-à-dire l'ordre du service, qui doit se faire par quartier, à tour de rôle. A cet eliet, le royaume est divisé en six régions qui correspondent à peu
' Voir Tarticle de Merlin sur les intendants, dans le Traité des offices de Guyot;, t. III.
MOS INIKNDAMS. ^ (!.**»
pW^s .iiix n\ssorfs ^I(^s p.irIniHMils provinciiiiix. Oii;iiii ;iii.\ villns lîl provinces «lu irssoil de Paris, rllcs srrniil visiïAoH k l'aller vl au rc^loiii'.
liOS iiiaîli'cs (les rrqiieics ainsi (Irsij^riés devront partii* dès le pn^inier jour de Irnr <jiiartiei- (;1 se rendre Ion! d'abord au l*arl(;m(Md, [)onr y i(»iidre compte de ce (jii'ils auront fait (^t trouvé dans leur route; ils assistenmt quelque temps aux séances de la Cour. I)(^ là, ils iront faire leur tournée, et chaque fois (ju'ils ]»asseront |)ar la ville où se tient le l*arlement, ils l'avertiront de tout ce (juils verront être requis et nécessaire qu*il sache et entende, pfntr y pourvoir. Enfin, de retour à l*aris, ils rapporteront leurs procès- verbaux au Conseil privé.
Ainsi, les chevauchées se faisaient alors par ressorts de l*arlement, mais ce fut probablement pour la dernière fois, car un rôle arrêté au Conseil, le 23 mai 1555, prend pour base du département la division tout administrative du royaume en généralités. L'intitulé de ce rôle porte : a C'est le département des chevauchées que MM. les maîtres des requêtes de l'hôtel ont à faire en cette présente année, que nous avons départis par les recettes générales, afin qu'ils puissent plus facilement servir et entendre à la justice et aux finances, ainsi que le roi le veut et entend qu'ils fassent. »
Toutes les grandes ordonnances de réformation rendues sous les successeurs de Henri II enjoignent de nouveau aux maîtres des requêtes de faire exactement leurs chevauchées et d'en rapporter les procès-verbaux au chancelier '. On voit par ces ordonnances que les pouvoirs dé-
' Voir l'ordonnance d'Orléans (janvier 1560), article 33; celle de Moulins (février 1566). article 7 ; celle de Blois fniai 1579), article 209; et la grande ordonnance de 1629, article 58.
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légués par le roi à ces commissaires étaient fort étendus. Voici en quels termes s'exprime l'ordonnance de 1629 :
c( Les maîtres des requêtes de notre hôtel visiteront les provinces, suivant le département qui sera fait par chacun an par nos chancelier ou garde des sceaux, et se transporteront tant en nos Cours de parlement qu'es sièges des bailliages et autres. Recevront toutes les plaintes de nos sujets sur les foules et incommodités qu'ils reçoivent, même en l'administration de la justice, tant pour l'ordinaire qu'en raison des levées et impositions , oppression des faibles par la violence , crédit et autorité des plus grands. Informeront d'office des choses susdites et de tous crimes, abus et malversations commises par nosdits officiers, et autres choses concernant notre service et le bien et soulagement de notre peuple^ dont ils rapporteront à nos chancelier ou garde des sceaux les procès-verbaux, informations et autres actes concernant les contraventions à nos ordonnances et autres cas qui mériteront correction et punition, et pour y être pourvu par renvoi en nosdites Cours ou autrement, ainsi qu'ils verront être à faire. Enjoignons à nosdites Cours de pourvoir incessamment sur ce qui leur sera renvoyé, et à nos procureurs généraux en faire les poursuites nécessaires et en donner avis à notredit chancelier ou garde des sceaux. Réformeront aussi nosdits maîtres des requêtes les taxes, salaires et épices excessivement prises par nos juges et officiers subalternes, et feront rendre ce qui sera indûment exigé. Observeront le traitement qui est fait à nos sujets en l'imposition, levée et recette des tailles, exemptions et décharges indues ^ Se feront à cette finreprésen-
j Les édits de iiiars 1583 et de mars 1600 attribuent déjà aux commissaires départis une véritable juridiction en ce qui concerne la ré-
In- (mis rôlrs, t'(if!:isliTs v\ jich's (|iir licsoin s('i;i. i;i pour rf'pvhnvv somniiiirrriiriil les jilnis cl cotitriiNciilioiis qu'ils trouveront, Nouions <>( oidotiiioiis qiir Icim's jiif^^fînions vJ solifcnros ponr cv, (pio dessus soient rxc'H'.utoiros nonolistant oppositions on jijipolljitions (|nolr'on(|irns et sans pi/»jnflic'e (Ticc^lles, dont la. ponrsnile sera faite an\ f-otirs on ressorlissent lesdits si<''f^(\s, et feront an surplus ce (jiu' appartient ;i Icni's charges, suivant nos (^dits et ordonnances. Leur enjoignons aussi s'enrpuM'ir diligemment du l)on devoir que font les bcnc^ficiers desdites p7'ovinres en raccomplissenieiil de lenrs charges, h l'éditication de notre peuple, à la gloire de Dieu et df^charge <le notre conscience, y)
Airisi les attributions des maîtres des requêtes départis croissaient tous les jours en nombre et en importîmce. Le pouvoir royal était d'ailleurs assez fort pour n'avoir plus rien à craindre de ses propres agents. Peu à peu, et par la force des choses, les maîtres des requêtes prolongèrent leur séjour en province et devinrent enfm sédentaires, comme l'étaient déjà devenus avant eux les divers fonctionnaires de l'ordre administratif. Ils s'appelèrent désormais intendants de justice^ police et finances , et commissaires dépai'tis dans les généralités du royaume pour t exécution des ordres du roi. Cette transformation, le plus grand fait peut-être de notre histoire administrative, fut l'œuvre de Richelieu \ Elle passa presque inaperçue des
partition de la taille. Ces édits, ainsi que celui de janvier 1634^ portent que les appels des ordonnances rendues par les commissaires départis sont évoqués au roi et à son Conseil^ et renvoyés aux Cours des aides ; mais, en fait^ ils furent le plus souvent jugés au Conseil. Voir un arrêt du 2 septembre 1645 dans Fournival, Recueil des trésoriers de France, Paris^ 16;)5, p. 696.
' C'est par erreur que, dans le Uecueil des anciennes lois françaises, M. Isambert donne à un édit de mai t635 le titre d'édit de
contemporains , parce qu'elle se fit lentement et sans bruit, et parce que le personnel des nouveaux intendants fut soumis à des mutations très-fréquentes, comme par souvenir du temps oii leurs fonctions étaient ambulatoires \
Les Parlements avaient résisté de toute leur force à l'établissement de cette nouvelle autorité, rivale de la leur. Dès l'an 1626, lors de l'assemblée des notables, ils adressent au roi les doléances suivantes : « Reçoivent vos Parlemens grand préjudice d'un nouvel usage d'intendans de la justice qui sont envoyés es ressort et étendue desdits Parlemens, près Messieurs les gouverneurs et lieutenans généraux de Votre Majesté en ces provinces, ou qui sur autres sujets résident en icelles plusieurs années, fonctions qu'ils veulent tenir à vie, ce qui est, sans édit, établir un chef et officier supernuméraire de justice, créé sans payer finance, exauctorant les chefs des compagnies subalternes, surchargeant vos finances d'appointemens, formant une espèce de justice, faisant appeler les parties
création des intendants. La même erreur a été commise par M. de Saint - Aulaire [Introduction à Vhisloire de la Fronde, t. I^ p. 17), et par M. de Sismondi [Histoire des Français, t. XXllI, p. 304). Cet édit, qui fut révoqué en 1637, a pour unique objet la création de nouveaux offices dans les bureaux des finances. Les intendants furent institués, non par une mesure générale, mais par des commissions individuelles de dates diverses. Ainsi, M. de Turquant était intendant à Lyon en 1627, et M. Servien à Bordeaux en 1628. On peut voir dans Merlin fp. 123) le protocole de la commission donnée à M. Rigault, intendant de Metz en 1637. En Auvergne, les premiers intendants furent Legay en 1616, Thevin en 1618, Yoyer-d'Argenson en 1633. Voir Cohendy, Mémoire sur V administration dans la province d"* Auvergne, Clermont-Ferrand, 1836. Voir aussi les nombreux documents réunis par M. Caillet [Administration de Richelieu, deuxième édition, 1861, t. 1, p. 56, 90).
' Voir les fragments du journal d'Olivier d'Ormesson cités par M. Chéruel (Histoire de l'adminislration, t. Il, p. 143).
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4'n vcrin <!«' N'iii's iiiaii(l<Miirns, r| Inians ^r(^fli«M*s, «Imit siii'vi«'iiiu'nt(liv(U\s iiicniivriiicMis, ri <'iili'<' iiiilics de scuistrair<' de la jui'idiclioii, ccrisurr ri vi;4;ilaii('(' <!<• vosdils l\irl(Mnrns les nriicicTS dvs soiincliaussccs , I)ailliaf4<îs , prtîvôtt'îs cl aiiln's juj4;<^s siihalternos. Ils prciiiHîiit encore coiuioissanet; de divers laits dont ils allirmt an (!(»ns«'il les appellations, an iii'rjndicc (l(^ la jniidirtion «udinairc de vosdils Parleniens. ('/est ])our(|noi VotJ'<; Majesté est très-linmblcment snpplice de les révoquer, et (|ne lelles fonctions ne soient désormais faites sous prétexte d intendance ou autrement, sauf et sans préjudice; <lu pouvoir attril)ué par les ordonnances aux maîtres des requêtes de votre hôtel faisant leurs chevauchées dans les provinces, tant que pour icelles leiu* séjour h; requerra \ «
La résistance des Parlements ne se borna pas à des remontrances. Ils annulèrent les ordonnances rendues par les intendants; plusieurs intendants furent même décrétés de prise de corps, mais ils trouvèrent un appui dans le Conseil d'Etat. Les arrêts des Parlements furent cassés et la magistrature dut se soumettre .
Le mécontentement, contenu avec peine, éclata lors des troubles de la Fronde. Ce que demandent avant tout les Cours souveraines réunies dans la Chambre de Sainte Louis, le 30 juin 1648, c'est la suppression des intendants. Lem^ délibération commence par ces mots : « Les intendans de justice et toutes autres commissions extraordinaires non vérifiées es Cours souveraines seront révoqués dès à présent. » Et l'article 10 ajoute : a Toutes les commissions extraordinaires demeureront révoquées ;
' Ces remontrances, doublement curieuses par leur contenu et surtout par leur date, ont été publiées par M. Chéruel, d'après un manuscrit de la bibliothèque de TUniversité [Histoire de l'administrai ion, t. l, p. 292).
110 LES INTENIiAMS.
toutes les ordonnances ou jugrmens rendus par les intcndans de justice seront cassés et annulés; défense aux .sujets du roi de les connoître })Oui' juges ni se pourvoir devant eux, à peine de dix mille livres d'amende... Tous les trésoriers de France et élus feront leurs charges. »
Le gouvernement céda. Le 18 juillet 16i8, le roi rendit une déclaration ainsi conçue : « Nous avons , dès à présent, révoqué (^t révoquons toutes les commissions extraordinaires qui pourroient avoir été expédiées pour quelque cause et occasion que ce soit, même les commissions d'intendant de la justice dans les généralités de notre royaume, fors et excepté dans les provinces de Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, esquelles provinces les intendans qui seront par nous commis ne pourront se mêler de l'imposition et de la levée de nos deniers, ni faire aucune fonction de la juridiction contentieuse, mais pourront seulement èsdites provinces être près des gouverneurs pour les assister en l'exécution de leurs pouvoirs. »
Cette concession, arrachée parla violence, ne pouvait pas être de longue durée. Les intendants furent hientôt rétahlis et leurs attributions augmentées. Grâc€ au concours énergique et dévoué de ces agents, le gouvernement put imprimer au pays tout entier une impulsion jusqu'alors inconnue. Ainsi fut créée, dès le début du règne de Louis XIV, cette puissante machine administrative que toutes nos révolutions ont laissée debout, et dont les inconvénients, devenus plus sensibles aujourd'hui, ne doivent pas faire oublier les services.
Telle fut l'origine des intendants. Voyons maintenant quelles étaient leurs fonctions.
c( Le terrain circonscrit pour chaque intendance, écri-
LIS iMKMiA.NlS. 1 j I
vaiiniH7!iN 1111 .'iiirini iiihiKhiiiK M . d'AtilM' \ ch! |»Iiih ou iiiniiis faraud, mais il rsl aist» «Ir cniMM^vnif ijim* non /«h-ii- (liir rsi pai'huit (-«in.si(irrai>ii\ <|iiaiMi on simi^c <|im< dans l(; n>yaiiiii(\ Imit faraud «in'il est, il un a (juc IitiiIc in- Iniidunls '. dai' je ii<> cdiiqti'dids jtas, dans lidi'c (|iii' ji* ]U'(Midsi(-i du i-oN'aiinic dt^ l'raiicc Jcs diiclics de Lorraine ri de llar, (|iii ne ddivcnl \' rtvv icnnis (jirapri'S la inori du roi de l*<dof;iie Stanislas, ni les pays lialdlrs jiar des colonies traiieaisos, et ([ui sont sons la d(»ininalion ^\\\ roi. «. (les treTi((< hommes, par l(\s commissions (|in' le roi lom' t'ait délivr(»r, scellées du sceau royal, attrilnilif d'autorité et de juridiction, sont établis intendants de jnstire, police et finances, j>ar ces termes exprès : Voifions et hufendons 'pie mus pifissiez pourvoir à tout ce ipii refpunh le
' Mémoii'o (manuscrit) concernant MM. h's intendants départis dans les diUcrentos pruvinces et généralités du royaume, rédigé sur Tordre du chancelier (Bibliothèque impériale, ms. n° 422, Serrilly, i \ol. in-l" de 640 pages). M. d'Auhe, auteur de ce mémoire, était maître des re- «juètes au Conseil d'Elat, ancien intendant de Caen et de Soissons (voir le Journal du marquis d'Arec}} son., t. 1, p. SU). Citons encore une fois pour toutes le savant article de Merlin, inséré au tome 111 du Traité des offices, de Guyot ; Paris, 17S7. Ajoutons que les archives des anciens sièges d'intendance sont une source inépuisabh; de renseignements. Nous avons pu consulter celles de Nancy et de Touis. Kntin, on peut voir à la Biltliothèque impériale la correspondance administrative de M. de Fontanieu, intendant de Grenoble sous Louis XV, avec le contrôleur général ; elle forme plusieurs volumes in-folio, et se termine en 1740.
- En 1789 il y avait trente-trois intendances, savoir : Paris, Amiens, Soissons, Orléans, Bourges, Moulins, Lyon, Riom, Poitiers, la Uochelle, Limoges, Bordeaux, Tours, Auch, Montauban, Languedoc, Dauphiné, Provence, Roussillon, Franche-Comté, Bourgogne, Champagne, Rouen, Caen, Alençon, Bretagne, Metz, Alsace, Flandre et Artois, Hainaut et Cambrésis, Lorraine, Corse. On voit que cette division du royaume était toute différente de la division en provinces et gc»uvernements. C'est sur la carte des intendances que rAssemhlée constituante a tracé, eu 1790, la carte des départements.
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bien de notre service, l' observation de nos ordonnances touchant la justice, police et finances^ et le bien et le devoir de nos sujets dans toute l'étendue de ladite généralité. Ils ont, en général, toute juridiction qui n'est point particulièrement attribuée à quelque autre tribunal, et droit d'inspection et de suite sur tout ce qui se passe dans les bureaux de finances, dans les présidiauxet dans toutes juridictions royales subalternes, pour connoître^ ainsi que leurs commissions le portent, de toutes injustices, foules et oppressions que les sujets du roi pourroient souffrir des officiers, et minist?'es de la justice, par coiTuption, négligence^ ignorance, ou autrement, en quelque sorte et manière que ce soit, et de toutes contraventions aux ordonnances de nos rois, et il est enjoint aux substituts des procureurs généraux de leur déclarer les contraventions et abus qui auroient été commis dans rétendue de leur ressort, même de leur justifier des réquisitions et diligences quils auront faites pour la i^épression des abus et des contraventions.
ce ha justice, qu'ils peuvent rendre en quelque lieu où ils se trouvent, quant à ce qui est de leur compétence personnelle, ils ont droit de l'aller rendre dans les sièges présidiaux et tous autres sièges royaux, oii ils entrent et président quand ils le jugent à propos, quelque matière qui s'y agite. Ils ont droit d'assister aux conseils que tiennent les gouverneurs, commandants et lieutenants-généraux des provinces, et d'y donner leur avis...
c( La police, qu'ils sont chargés de maintenir par euxmêmes et de faire maintenir par d'autres, a pour objet tout ordre et toute subordination à faire garder, tous désordres à arrêter, à punir ou à faire punir, et même à prévenir autant qu'il est possible ; enfin, en général ; de veiller incessamment pour procurer la subsistance, la sûreté et la santé d^ tous les peuples de leur ressort...
(• l)<'s iiinliiM'Ps ('(►nccrriiiiil \i"> fiiniitrrs^ |«*s unes Hitiil. Aoiis lu iiin(ii( lion dii-rclc v\. iiiiiii('>(lialr (N's iiitriiiliints, l(m(<'s 1rs .iiilrcs smil snmnisrs à leur iiisjKîction. »>
h'iilin, ri en ;;riH'i;iI, (( les iiilfMidaiils sonl 1rs cnrros- [Muulaiils ni'ccssnircs de Iniis l<'s ininistrrs du roi, dont rhnnm csl en dioil d'cxii^cr d'nix (jii'ils soicnl toujours prrfs à r<''j)ondi'<' |H'oin|drnH^td cl, disortrnioiit à knitos l<*s <HH's1ioiis qu'il voudra leur faire, rt (juils soirni capabli's d'oponu* par (Mix-nirincs (d de procurer f(uil, ce «pii peut rlr(* important pour le service du roi et le l)ieii dr
rr.tat. »
Ainsi, l'intendant était le mandataire du roi; et comme, sous l'ancienne monarchie, le roi réunissait tous les pouvoirs, il est facile d(î comprendre pourquoi aucune loi générale n'avait spécifié les attributions de ses délégués. La r'ommission scellée du sceau royal ^ que recevait l'inten-
' Cette commission était adressée directement à Tintendant, et n'était sujette à aucun enregistrement dans les Cours de Parlement et autres. M. Ç.dXW^i { Àdminislraiion de Richelieu, p. 487), nn a tiré plusieurs des archives du ministère de la guerre. On peut en voir d'autres dans Merlin , et notamment celle qui l'ut donnée en 1754 à M. de Blair, pour Tintendance de Valenciennes. La commission donnée en 1679 à M. de Patoulet, premier intendant des îles françaises de TAmérique, est rapportée dans le Recueil des lois et ronslilulions de,s colonies françaises de r Amérique sous le ventj par Moreau de Saint-Méry (t. I, p. 318). Elle est remarquable en ce qu'elle confère des pouvoirs extraordinaires : « ...même de juger souverainement seul, en matière civile et criminelle ; ...connaissance et juridiction souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception de nos droits de capitation et de poids... tant en matière civile qu'en matière criminelle... que vous connaissiez de la distribution des deniers provenant de la levée et perception de nos droits, suivant et conformément aux états que nous envoyons par chaque année, etc. « La conmiission donnée en 1705 à M. Raudot, intendant du Canada, a été publiée par M. Raudot, dans un article intitulé : Deux intendants du Canada sous Louis XIV {Bulletin de la Société des sciences historiques de r Yonne, t. VU, 1853).
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dant, au moment de sa nomination, était la source de toute ëon autorité. Les clauses en étaient devenues de style; mais le roi pouvait à son gré les restreindre ou les étendre, ou même les modifier après coup, par des commissions extraordinaires *.
Chargé de fonctions immenses dans un territoire souvent très-étendu, l'intendant ne pouvait pas tout faire par lui-même. 11 choisissait des subdélégués pour le représenter et agir en son nom dans les différentes villes de la généralité. Un édit de 1704 érigea les fonctions de subdélégué en titre d'office, mais ce système fut complètement abandonné en 1715. Le subdélégué resta simple mandataire, non du gouvernement, mais de l'intendant. Ses fonctions consistaient uniquement à transmettre des ordres et à donner des avis, et, en matière contentieuse, à juger les affaires qui lui étaient renvoyées \ Les ordon-
^ Merlin donne plusieurs exemples de ces commissions extraordinaires (p. 132). Ainsi les intendants étaient commis pour prendre possession^ au nom du roi^ des territoires nouvellement réunis à la France, ou pour délimiter les diverses provinces ou généralités, ou pour installer de nouveaux tribunaux, ou pour instruire les affaires pendantes au Conseil, entendre les parties, dresser procès-verbal de leurs dires et prétentions, et donner leur avis sur le tout. Us étaient encore commis pour juger certains procès, surtout ceux de péculat, de rébellion, de détournement de fonds appartenant au roi. Il était passé en usage de leur déférer les procès relatifs à la faillite des comptables publics. On a déjà vu qu'en Franche-Comté, un édit d'octobre 1771 imposa à rintendant l'obligation de ne juger en matière contentieuse que conjointement avec le bureau des finances.
'^ L'édit d'avril 1704 porte que les subdélégués « recevront chacun dans leur département les requêtes adressées aux intendants et commissaires départis, qu'ils les leur enverront avec les éclaircissements et instructions et avec leur avis, et que, dans les cas qui le requerront, ils dresseront leurs procès-verbaux, qu'ils enverront avec leur avis. Recevront pareillement tous les ordres qui leur seront adressés par lesdits sieurs intendants et commissaires départis pour choses con-
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iiiiîjros HMidiics par lui |Mniv.iirii( «Irr rdm hmm-h [jar Titi- Iriidanl, ('( im' poiivaicnl, par celte raison iiièiFie, ètn* fléférc^'os Hirecleiiienl an (loiiseil (l'Klal '.
L'inten<laii(cli()isissail encore les serrétnirns fît cflminis de l'intendance, ainsi <pie lea^reffiersdes snlidélr^'/^alions. Dans les all'aii'es contenlieiises de son ressort, il ]»onvail, à'il le jn^'eait h propos, confiei' h nne personne de son choix les fonctions du niinisthrn public.
On voit par l;ï ce (pn^ c'était qu'un inlciidaut. Essayons nuiintcnant de déterniin(?r le princii)c et les limites de sa compétence ccunnu» jufi:c du contentieux administratif.
i« l)«uis chaque pays de la domination du roi, dit M. d'Aube', l'exercice de la justice ordinaire est confié à des magistrats du pays même, qui jugent les contestations suivant les lois particulières qu'on appelle coutumes, ou suivant les lois générales de l'Etat, dans les cas qui n'ont pas été prévus lorsqu'on a rédigé ces coutumes, que l'on ne peut regarder que comme les anciennes conventions expresses ou tacites, relativement auxquelles les peuples se sont soumis à leurs premiers souverains, et auxquelles nos rois, avec grande justice et raison, n'apportent ni changement ni modificatioii sans avoir préalablement écouté les députés du clergé, de la noblesse et du tiers état.
a De ces magistrats les uns sont subalternes, les autres
cernant notre service, les enverront aux maires, échevins, consuls ou syndics des communautés, et tiendront la main à l(îur exécution, assisteront lesdits sieurs commisssaires dans les départements des tailles et autres impositions, et s'instruiront, le plus exactement que faire se pourra, de Tétat de chacune des paroisses de leur département et de toutes les aîTaires qui les concernent, pour en rendre compte. »
1 Règlement du 28 juin 1738, titre YllI, art. 3.
'^ Mémoire précité^, p. 17.
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sont supérieurs, et aux tribunaux de ceux-ci sont subordonnées diverses juridictions subalternes.
ce Les juges supérieurs, qui sont distribués en différents tribunaux entre lesquels les diverses compétences sont partagées, ont droit et autorité de réformer les jugements de leurs subalternes, et de corriger et punir tous les abus qu'ils ont commis ou soufferts. Leur autorité sur ce qui regarde les abus s'étend jusque sur ceux des juges ecclésiastiques, auxquels nos rois, ayant bien voulu accorder droit de juridiction et de coercition, uniquement dépendant, quant au fond des matières contentieuses, des supérieurs ecclésiastiques, n'ont pas accordé toute indépendance des tribunaux supérieurs séculiers, qui ont toujours droit d'annuler ce que les tribunaux ecclésiastiques font d'abusif. Mais nos rois, dont l'intention a toujours été que tout ce qui devrait être réformé le fût, que tout ce qui serait punissable fût puni, ont établi les intendants en leur donnant un droit général d'inspection en vertu duquel, s'il échappe à la vigilance des tribunaux supérieurs quelque chose d'abusif ou de punissable, ils peuvent et doivent le constater et en rendre compte, par le canal des ministres, au roi, qui fait justice lui-même ou donne pour la faire rendre tels ordres qu'il lui plaît.
c( Les jugements de tous ces juges supérieurs, auxquels nos rois ont bien voulu, pour le plus grand bien de leurs sujets, accorder une espèce de souveraineté de juridiction, en tant qu'ils ne décideraient rien de contraire au texte formel des coutumes ou aux lois générales du royaume, peuvent, s'ils y sont contraires, être cassés par le Conseil du roi, et quand le roi n'y a pas présidé en personne, les décisions du Conseil, en cas de pareilles contraventions, peuvent être aussi cassées ou réformées par le roi lui-même, qui , au reste, comme souverain et
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.siipn^inc yi'jAi' iniivcisrl djms son l'oyaiinn' , s»* iY'hitvh (r('V()<|iM'r w hii-iiiriiM' loiilr ((mit'stHtioii cl de rnmiiicllrf (|ui ri lui plîiil |H»iir la jiif^cr. Voilà c»; (|iii ('(Micnnr I adiniiiisli'alioii (l<' ce qiir ikhis ajjjM'Ions la jnslicc ordinaire à laqiicllr tous 1rs siijots du roi sans exroplioîi sont soumis, sauf des ])rivil(''}^(îs qno ik)s rois oui ar(;oi'd<'\s à ccitaine-s |)orsoiinos, mais qui n'onl point, d'autn; vlh'i qmdo lrans}H)rter les allaircs d'un fribiinal dans nn jiiilre.
« Les militair(3s, comme Ions autres, s(mt assujettis à ces tribunaux <le justice; ordinaire, mais ils doi\('nt jccoiinaître encore d'autres juges, qui sont, quantau service nulitaireet àtoutc(M[uipeut y avoirrapport, les commandants et le conseil de guerre. Quant à la façon de vivre, désordres et abus des troupes étant en marcbe ou en garnison, les inteiulants ont droit d'informer de tout cela, de faire réparer tous désordres, môme par retenue sur la pave des corps, et de faire et parfaire le procès à tous gens de guerre coupables de crimes , jusqu'à jugement définitif inclusivement, et en dernier ressort.
« Toutes matières pour lesquelles nos rois n'ont poinl établi de juges, ils sont censés en avoir réservé la connaissance à eux et à leur Conseil, et c'est par cette raison qu'il a été sagement établi que dans chaque province ou généralité l'intendant membre du Conseil du roi en connût,mais bien entendu que, s'il jugeait malsur ces matières ou ordonnait mal à propos , tout ce qui serait réparable pût être réparé par les ordres du roi même, sur le compte que ses ministres, chacun selon son département, lui en rendraient \ yy
Voilà l'origine de la juridiction des intendants. Comme on le voit, ils avaient une part dans l'administration de
t Voir les mêmes principes dans Fleury, Imlitulion au droit français, tome l, p. Sr; et 94, et dans le Répertoire de Merlin, v» Roi.
la justice ordiuairo, ot la suite du Mémoire nous la fait encore mieux connaitre.
(f L'intendant doit et a autorité d'informer des abus qui se commettent dans l'administration de la justice, soit, en matières civiles, par la longueur et la multiplicité des procédures inutiles, concussions dans l'excës des taxes, droits, salaires, vacations, épices et frais extraordinaires, qui n'entrent point en taxe et que l'on appelle faux frais, qui tombent en pure perte aux parties, de la forme de procéder dans les sièges, conforme ou contraire aux bonnes maximes et aux règlements reçus et approuvés de tout temps; soit en matières de police, soit en matières criminelles, et à cet égard d'informer particulièrement de tous les crimes qui sont demeurés impunis, des raisons et fauteurs de l'impunité, d'exciter même et de provoquer sur ce sujet les plaintes de ceux qui, par quelque considération que ce soit, n'ont osé ou n'ont pu se plaindre; d'informer d'office et de décréter contre ceux contre lesquels les juges ordinaires des lieux ne procéderont pas selon le dû de leurs charges, et d'envoyer ses informations et décrets au Conseil du roi (c'est-à-dire à M. le chancelier), pour y être pourvu par renvoi, ainsi qu'il plaira à Sa Majesté. L'intendant doit aussi se faire représenter par les prévôts des maréchaux et leurs lieutenants le détail et les procès-verbaux de leurs chevauchées ; faire faire en sa présence la revue de leurs troupes pour connaître si elles sont équipées et armées comme elles le doivent être^ et informer des concussions et exactions qu'ils pourront commettre en abusant du pouvoir de leurs charges, de leur négligence à se transporter aux lieux où ils auront été mandés, et de leur connivence ou indulgence capable de produire l'impunité des crimes. »
Mais la juridiction des intendants était sm^tout adminis-
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Iralivc, ainsi ((ikuious allons le nionlrcr <;ii Huivanl l'ordre dos diviM's s(a'vi(M's (uiKlics'.
()ccnjM)ns-nous d'ahnid d^^s nlati^res do finances.
Avuui rinstilnlion dt^s inlondanis, tout ('4M]ui cuiiccnn' Jes tailles' aj>part<'nail aux élus dans les pays d éicictinn. Dans les pays d'états, la partie purement administrative de ce service appartenait eu général au.v élats, la partie e(uitentieus<' aux jnt^es ordinaires. Le régime des pays d'états subsista sans changement'; mais celui des pays d'élection fut profondément modifié. Au seizième siècle, le département de la taille entre les diverses élections de chaque généralité ei entre les diverses conmmnautés de chaque élection avait été enlevé aux élus et attribué aux trésoriers de France. Au dix-septième, il fut donné aux intendants, qui restèrent seulement astreints à prendre l'avis des élus, des receveurs, des subdélégués et des trésoriers de France. Quant au département entre les divers taillables de chaque communauté, il était fait par les collecteurs; mais les règlements donnèrent aux intendants le droit de taxer d'office les taillables que les collecteurs auraient omis d'imposer, et d'augmenter l'imposition de ceux que les collecteurs auraient traités trop favorablement. Certains taillables eurent même le privi-
* Voir raperçu que donne Fleury en 1665 {Inslilulion au droit français, t. 1, p. 128).
2 Voir .Merlin, p. 374, et les Mémoires de Moreau de Beaumont sur les impositions y 5 vol. in-4.
' On se plaignait toutefois des entreprises des intendants. Ainsi, en 1664, le Parlement de Dijon protesta contre une ordonnance de l'intendant, M. Roucliu, qui faisait défense de se pourvoir ailleurs que devant lui pour toutes les difficultés qui tiendraient à l'assiette des tailles. A. Thomas, Une province sous Louis XIV, Paris, 1841, p. 416. Voir encore Merlin, p. 391.
Jége de ne pouvoir être taxés que d'office. Les élus se trouvèrent donc à peu près réduits au contentieux. Ils ne le conservèrent même pas entièrement. Ainsi, toutes oppositions aux taxes d'office durent être portées devant les intendants, sauf appel au Conseil, et depuis 17S9 aux Cours des aides \ Dans les provinces nouvellement conquises, l'établissement des élections parut en général inutile, et toute l'administration des tailles y fut remise aux intendants, qui statuèrent au contentieux sur toutes les afTaires, sauf appel au Conseil. Ce régime exceptionnel fut établi notamment dans les provinces des trois Evêchés, d'Alsace, de Roussillon et de Hainaut\
La capitation fut établie par Louis XIY en 169S, pour subvenir aux frais de la guerre. Un instant supprimée à la paix de Ryswick en 1698, elle fut bientôt définitivement rétablie en 1701, au commencement de la guerre de la succession d'Espagne. La déclaration royale du 18 janvier 1693 attribue aux intendants tout le contentieux en cette matière^ et cette attribution fut expressément re-
' Voir le Mémoire de M. d'Aube, p. 72, et les édits du 16 avril 1643 et d'août 1715. Une déclaration du. 20 mai 1759 porte que les appels seront portés des intendants aux Cours des aides. La compétence en première instance fut enlevée aux intendants, et attribuée aux élus par déclaration du 13 avril 1761, mais elle ne tarda pas à être rendue aux intendants. Voir la déclaration du 23 avril 1778. — Voir encore les arrêts du Conseil des 16 août 1761 et 24 février 1756, sur les exemptions de taxes accordées à raison des terres nouvellement défrichées, ou cultivées en garance.
* Voir Merlin, p. 388, et les Mémoires de Moreau de Beaumont.
3 Déclaration du 18 janvier 1695 : «... Et d'autant qu'il importe au bien de notre service et au repos de nos sujets de prévenir tout ce qui pourroit retarder le recouvrement de ladite capitation, ou causer des frais aux redevables, voulons et ordonnons que toutes les contestations qui pourroient survenir pour le fait de l'imposition et recouvrement soient jugées sommairement et sans frais par lesdits intendants et commissaires départis, et à l'égard de notre bonne ville
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ii<mv<»U''f', sauliUM'Iqurs <'\(M'|>ti<.iis «Ir [xii (riiiipnrtîmrr. par l'aiticlr 27 de la drclaraliimdii 12 mars 1701 '..liis«pr/< riinpianlc livras, les iiih'ri'laiils Ju^riiinij en (Irniirr ressort; an-dcssns i\v crllr siniiinc, leurs ordorinaFiccs [mhivaient, être délV'rj'Os au (jmseil d'I^ltal, uiais elles élaicnl ex^Tiitoiros juir provision.
Ktal>li en 1710 poui l'aire fae<siux dépenses de lafiu<'ii<'. rijupnl (In dixième sur le revenu fui snpprimé en 1710, remplacé par unimpoLdu('in([uantiènie leriavril 172;), puis rélahli pcndani la guerre do la succ(ission do Polo'^ne (17 novembre l7IK]-r' janvier 1737), et pondant la fi:ueiTe de la sucression d'AutriclK; (29 août 1741 -mai 1749). L'édit de mai 1749, qui sn}>prinia le dixième, le remplaça par lin vingtième, dont la peroeption commença le 1" janvier i7r)0.Les besoins de la guerre de sept ans amenèrent bientôt l'imposition d'un second et d'un troisième vingtième. D'après la déclaration royale du 14 octobre 1710, les rôles du dixième devaient être arrêtés au Conseil sur les déclarations recueillies par les intendants. Les oppositions aux rôles devaient être portées à une commission prise dans le sein du Conseil^; mais un arrêt du 20 décembre 1710 permit de former ces oppositions par-devant les intendants, qui enverraient les pièces à la commission,
de Paris, par le prévôt des marchands et les échevins, auxquels nous en attribuons à cet effet toute cour, juridiction et connoissance, et icelle interdisons à toutes nos autres cours et juges. Voulons que ce qui sera ordonné par eux soit exécuté par provision, sauf Tappel en notre Conseil. »
* Déclaration du 12 mars 1701, art. 27 : «... Donnons pouvoir et autorité auxdits intendants et aux officiers subalternes qui auront dressé lesdits états de répartition, de juger par jugement dernier jusqu'à la concurrence de cinquante livres ; et à Tégard des taxes qui excéderont ladite somme, voulons que ce qui sera par eux ordonné soit exécuté par provision, sauf appel en notre Conseil. »
* Arrêt du Conseil du 5 novembre 1710.
avec leur avis motivé. Ilétait plus simple encore d'attribuer aux intendants la confection des rôles et le droit de statuer sur le contentieux en première instance, sauf appel au Conseil. C'est ce que firent les édits subséquents ^ .
Passons aux impôts indirects. «Les droits anciennement établis, ditM. d'Aube^dont le roi donne le recouvrement à faire à ses fermiers, sont constatés par des lois dont l'exécution, aussi bien que celle de divers règlements postérieurs, est de la compétence de diverses espèces de tribunaux qui sont ceux des élections, des juges des traites, des greniers à sel, et qui ressortissent aux tribunaux supérieurs des Cours des aides, réunis à quelques-uns des Parlements et des Chambres des comptes du royaume. Mais les droits dont l'origine est moins ancienne, tels que ceux des courtiers jaugeurs, des inspecteurs aux boissons et aux boucheries, du contrôle, des insinuations et centième denier, des amortissements, sont soumis à la juridiction des intendants. >)
Reprenons cette énumération en la complétant, pour les droits d'aides d'abord, et ensuite pour les droits domaniaux.
Les offices de courtiers et de jaugeurs pour le commerce des boissons avaient été créés en 1(j91 et 1696; ceux d'inspecteurs aux boucheries et aux boissons, en 1704 et 1705. Leurs émoluments consistaient, pour les premiers, en un droit sur la vente et l'enlèvement des boissons; pour les seconds, en un droit d'entrée sur les boissons, le bétail et la viande de boucherie. Ces divers offices fu-
^ Voir, par exemple, les arrêts du Conseil du 4 novembre 1777, art. 6, et du 26 avril 1778, art. 5.
2 Mémoire précité, p. 571 .
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HH\l l>i(Mi(At suj^pi'iiiH'H , niais les droits coiilinn^nMil (l'Atro porcus ;iu prniil du roi. Supprimas «Mix-iurinns en 1720, ils fiiiMuil i(''lal)lis drlinilivcMiHîril j)ar arn-l du (lonsi'il (lu 24 mars j722'. La roiiijKHoïK'.o <;n cctliî Inati^^• aj)]>arl(îiKiit au liculcuaiil (l«i jjolinw'i Paris, cl m j»r<»viiMr aux iiiIcTulants, sauf aj^j^cl au (loiisril. lonk'lois cIN^ l'iil rondur, eu rv qui coiiciu'iir. les droits d'insp(^ct(Miis aux boucluM'ios, ù la (lourdes aides de Paris seulenienl, <'taux élections de son ressort (1780). (lue déclaratioji du 1'"' seplend)re 1781 rendit f»éneralenu;ut aux élections et (ùours des aides la connaissance des contestations sur les droits d'inspecteurs aux boissons.
Ces perceptions n'étaient pas les seules dont le contentieux appartint aux intendants. On peut encore citer, par exemple :
Le droit de détail sur les gens du cominnu^ à raison du /y'o/>^i^, c'est-à-dire du manquant sur leurs inventaires de récolte ".
Le droit sur les cartes et tarots. —^ Ce droit, qui remontait au seizième siècle, avait d'aLord appartenu aux élections et aux Cours dos aides. L'édit d'octobre 1701, qui le rétablit, attribua provisoirement la compétence au lieutenant de police à Paris, et en province aux intendants*.
* Arrêt du Conseil du 21 mars 1722 : «... Ordonne Sa Majesté que les contestations qui pourront survenir sur la perception desdits droils seront décidées, savoir, celles qui concernent les droits sur les quais, ports, halles et marchés de la ville de Paris, par le sieur lieutenant général de police et le sieur prévôt des marchands, chacun en ce qui le concerne,- et, pour celles qui peuvent concerner les autres droits mentionnés audit arrêt, par les sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et générahtés du royaume, sauf l'appel au Conseil. »
* Arrêts du Conseil des 13 lévrier 1731 et 16 août 1774.
* Edit d'octobre 1701 : (c ...Voulons que les contraventions qui pourront arriver tant à la fabrication qu'an débit desdites cartes, et droits
Cette attribution fut constamment prorogée et devint définitive, malgré les réclamations de la Cour des aides.
Le don gratuit. — Ce droit avait été imposé en 17.^8 sur les villes et communautés, qui devaient F acquitter au moyen d'un octroi. L'impôt changea de forme et prit le nom de dî^oits réservés en 1768. Le contentieux appartint d'abord aux intendants \ mais il fut rendu plus tard aux élections et aux Cours des aides ^.
Les droits d'octroi appartenant au roi^ dont l'établissement général remonte à 1724. La compétence fut ensuite rendue aux élections et juges des traites (28 juin 1760). Quant aux octrois communaux, la connaissance en appartenait aux juges ordinaires, sauf quelques exceptions \
Le droit sur les papiers et cartons et sur les amidofis, àon\ l'établissement général et définitif est de l'année 1771. Le contentieux fut attribué au lieutenant de police à Paris, et en province aux intendants, sauf appel au Conseil.
Le sou pour livre. — Les contestations relatives au sou pour livre sur les droits perçus au profit du roi appartenaient aux juges de ces droits, mais quand il s'agissait de droits perçus au profit d'autres que le roi (états, provinces, villes, communautés, offices, hôpitaux) , la compétence appartenait aux intendants \
établis par le présent édit, soient instruites et jugées sommairement, savoir, dans notre bonne ville de Paris par le lieutenant général de police, et dans les autres villes, pendant deux années seulement, par les sieurs intendants et commissaires départis dans nos provinces et leurs subdélégués, après lequel temps la connoissance en appartiendra aux lieutenants généraux et autres officiers de police. » Voir encore les arrêts des 30 octobre 1710, 15 octobre 1757 et 21 avril 1770. Ccdernier est rapporté par Merlin, p. 360.
' Arrêt du Conseil du 24 mars 1775.
2 Lettres patentes du 9 mars 1777.
"'Merlin, p. 400.
* Arrêt du Conseil du 17 septembre 1780,
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îl \\i\Vi\\\ iîiiiliN' (rentrer <laris un |»liis grand «h'Ijiil lu sujrt, dos droits d'aides. C(^s droits étaient si noinlni'iix «1 si vai'i<^vs, i[\w locoiitinuatoiir' du Traifr dos fntp()si//(ffts (U^ iVIorraii de l^cainnonl t\v se llatlait pas de les connaîtrcr tous. L<'s cxiMUjdiîs que, nous avons pris sufliso.nt pour donner une idée de la compétenet^ des intendants en cette matière'.
Lenr compétence n'était pas moins étendue en cr qui concerne le contenti(nix des droits domaniaux.
Les droits d'amortissement, de nouvel acquêt^ et de Franc-fief, dont nous avons déjà parlé, ne furent d'abord perçus qu'à des époques indéterminées. Des commissaires, pris en général dans le sein du Conseil d'Etat, étaient chargés d'asseoir la taxe et déjuger les contestations. Une déclaration du 9 mars 1700 mit tous ces droits en ferme, et attribua le jugement des oppositions aux intendants, sauf appel au ConsciP. Cette compétence fut confirmée
* Les droits variaient suivant les provinces, et avec eux les compétences. Ainsi, par exemple, les contraventions aux règlements sur le monopole des tabacs appartenaient aux élections et aux Cours des aides; mais en Franche-Comté, où la vente du tabac était libre,et seulement soumise à des mesures de police, la connaissance des contraventions appartenait à l'intendant (Arrêt du Conseil du M décembre 1736). En vertu d'exceptions analogues, les intendants de Flandre et de Hainaut connaissaient des droits sur les cuirs, et l'intendant de Metz des droits sur le sel (Merlin, p. 362).
' Voir les arrêts du Conseil des 4 août 1780 et 28 septembre 1786^, sur la ferme des droits domaniaux.
' Déclaration du 9 mars 1700, art. 23 : « Voulons que lesdits droits d'amortissement, nouvel acquêt et de franc-fief soient payés par les gens de mainmorte et par les roturiers possédant tiefs, en vertu des contraintes dudit Chapelet, sur ses simples quittances, visées par l'un des contrôleurs généraux de nos domaines, lequel sera tenu d'en tenir registre^ et que les redevables puissent se pourvoir par opposition à l'exécution desdites contraintes dans les six mois du jour de leur signi-
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par divers arrêts, et notamment, pour les droits d'amortissement, par un arrêt du Conseil du 4 novembre 1710.
L'ensemble des droits de contrôle, petit scel, insinuation et centième denier, représente à peu près ce que nous appelons aujourd'hui les droits d'enregistrement. Créés, pour la plupart, au seizième siècle, ils reçurent, comme tous les impôts indirects , une grande extension sous le règne de Louis XIV. La connaissance des contestations fut encore attribuée aux intendants , Stluf appel au Conseil. Cette attribution eut lieu pour les droits de eontrôle, par arrêt du Conseil du 20 avril 1694, pour ceux de petit scel, par arrêt du 2 avril 1697, et fut Confirmée par arrêt du M septembre 1703. Un édit de février 17041a donna aux bureaux des fînaîices; mais une déclaration du 14 septembre 1706 rendit aux intendants la connaissance de toutes les contestations relatives au contrôle des actes , et aux droits de petit scel et d'insinuation. Cette compétence fut maintenue par toutes les dispositions subséquentes. On peut citer notamment la déclaration du 15 juillet 1710 ',
lication, sans être tenus de consigner, que lesdites oppositions soient instruites sommairemèiit fiar-devant lesdits intendants et commissaires départis, et que ce qui sera par eux ordortilé soit exécuté nonobstant et sans préjudice de l'appel eti notre Conseil. )>
* Déclaration du 15 juillet 1710 : «... Comme nous sommes informé que le bon ordre qui a régrié jusqu'à présent dans la régie et perception de ces droits est provenu principaleitient de l'attribution que nous avons faite par notre déclaration du 14 septembre 1706 aux sieurs intendants et commissaires départis dans nos provinces et généralités, de la connaissance de toutes les contestations qui concernaient cette ferme, circonstances et dépendances, et de l'attention particulière que lesdits sieurs commissaires départis y ont donnée... Voulons que todtes les contestations concernant la régie et perception des droits de contrôle des actes des notaires, de ceux sous signatures privées, petits sceaux et insinuations, circonstances et dépendances, continuent d'être poMées par- devant les sieurs intendants et commissaires départis pour Texécution de nos ordres dans nos provinces et généralités, pour par
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ol sjMH'ialciiH'nl, |>niir Irilrnil «Ir rnulrnlr, l'arn'l du (Ionf>v\\ du i iioTil nnO; pour Ir di'oil, d'iiisiriiiMlinn ri dr crii- H('»in(^ dénier, l'artrl du (loiisril du 9 juin 1782. (irlte ;il- IrilMifion rnlraîiiinl , poiii* les iiitcndards, le didil d(^ (•ounallre des conlraveiilions emiiniises par les îiolain^s aux refîienieîds d<' leiij- pnd'ession , eu ce (pii coucMTuait les drnits du l'oi '.
La déclaration de I70G uc s'expliquait pas sur le contrôle des exploits d'huissier. La compétence en cette matière fut laissée aux bureaux des iinances, et eu quelques endroits aux tril>unaux: itiîiis elle fut rendue aux intendants par les arrêts du Conseil des 4 août J7R0 et 28 septembre' {786, qui établirent une administration ^^énérale des domaines et droits domaniaux.
Une part des droits de greffe, outre la part attribuée aux greffiers en titi^e d'office on aux engagistes, revenait an roi. Le contentieux, en cette matière, appartenait aux intendants, sauf appel au Conseil ■.
Plusieurs offices, auxquels étaient attachés des droits assez importants, avaient été créés ou rétablis sous le règne de Louis XIV, par mesure fiscale. Tels étaient les offices de tiers référendaires taxateurs et calculateurs de dépens, de contrôleurs des déclarations de dépens, gardes et dépositaires des archives, de commissaires conservateurs des décrets volontaires, et de contrôleurs de ces décrets, de receveurs et contrôleurs des épices, vacations et sabatines, de rapporteurs et vérificateurs des dé-
eux en connaître sommairement et sans frais, par eux-mêmes dans les villes de leur résidence, et pai' leurs subdélcgués dans le surplus de leurs départements. »
1 Voir Merlin, p. 411, et les arrêts qu'il cite.
« Lettres patentes du 23 juillet 1580, édit de décembre 1699; arrêts du Conseil des 8 août 1721, 4 août 1780 et 28 septembre 1786. — Voir Merlin, p. 344.
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fauts, de receveurs et contrôleurs des amendes. Un édit du 22 août 1716 supprima ces divers offices, mais ordonna que les droits continueraient d'être perçus au profit du roi'. Le contentieux appartenait, comme pour les droits de greffe, aux intendants, sauf appel au ConseiP.
En ce qui touche le domaine proprement dit, la compétence appartenait aux bureaux des finances ou aux juridictions des eaux et forêts, sauf recours au Parlement. Toutefois, les intendants avaient reçu diverses attributions qui n'étaient pas sans importance. « L'autorité de l'intendant, dit M. d'Aube ^, consiste à enjoindre à tous ceux qui jouissent des droits domaniaux de lui rapporter leurs titres ; à décerner ses ordonnances, portant injonction à tous détenteurs de terres, droits, et revenus des domaines du roi, de lui représenter, dans le temps qu'il voudra prescrire, les contrats d'achat, d'échange, d'engagement ou autres titres, en vertu desquels ils prétendent jouir desdits domaines, même à procéder par saisie, à faute par eux de satisfaire à ses ordonnances ; à s'enquérir de la valeur et revenu d'iceux biens et droits, et des sommes et charges pour lesquelles ils ont été aliénés ; à dresser ses procès-verbaux sur la représentation des titres, pour, iceux rapportés au Conseil du roi, être par Sa Majesté ordonné ce que de raison; à prendre conseil des abus qui peuvent avoir été commis es ventes et adjudications de terres vaines et vagues ou prétendues telles ; à se faire représenter les contrats d'adjudication et à faire les
' Voir encore les déclarations des 15 mai 1722 et 3 août 1732.
^ Les intendants connaissaient encore du recouvrement des amendes et de rémolument du sceau des chancelleries. (Édit de juin 1715 ; déclaration du 20 mars 1717 ; arrêt du Conseil du 29 août 1769.)
3 Mémoire précité, p. 490, 491.
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rnAiiirs rnrli(W('lHîs jxnir cr rr^iiid 4|iin |M)iir li» rosir, «lu «lomnini^ du roi... !.<• roi Miihuisc ri^iilcninil rinlciHl.inl jï proct^dor i\ l.i rrrormation di's cjnix et fon-ls de foule. IV'tcndiKi d(^ son ressort, ot inèiin; iuissi bien de cellrs (jiii a[>p{irti(înncnt JUIN r^^Iisrs ot coniMnni.nitrs (]n(* d(; ((Iles (jui apparticmKîiit à Sji Majest(''. »
IjCS pouvoirs ainsi remis aux intendants étaient jduf('d, administratifs (jue judiciaires', lis avaient trait plut(U à l'instruction qu'à la (h^'cision des allaires, ordinairement réservée au Conseil d'Etat. 11 y avait Cependant des matières où les intendants statuaient eomme juges. C'est ainsi qu'ils connaissaient des contestations relatives, soit au droit de mutation par échange établi depuis 164.") sur les domaines relevant du roi ou des seigneurs, et perçu au profit du roi \ soit au martelage des bois propres à la marine '\ soit encore aux anciennes impositions devenues domaniales dans certaines provinces, par exemple en Flandre, en Artois, en Hainaut, en Normandie, en Alsace*.
Enfin, lorsque, par mesure politique, certains biens étaient séquestrés et mis sous la main du roi, la connaissance de toutes contestations à naître était ordinairement réservée au Conseil d'Etat, sur l'avis des intendants, ou même aux intendants en première instance, sauf appel au Conseil ^
^ On peut voir dans Merlin (p. 328) quelques attributions exceptionnelles et accidentelles conférées aux intendants en matière domaniale. La compétence des bureaux des finances avait été expressément maintenue contre les entreprises des intendants par deux arrêts du Conseil des 9 juillet 1701 et 20 mars 1718, rendus en faveur des bureaux de Lille et dWlençon.
- Voir Tarrèt du Conseil du 13 octobre 1739 et celui du 4 août 1780, déjà cité.
* Arrêts du Conseil des 21 septembre 1700 et 16 décembre 1786.
* Merlin, p. 337.
* Voir un arrêt du Conseil du 22 janvier 1724, qui attribue aux m-
La compétence en matière de douanes appartenait, ainsi que nous l'avons vu, aux maîtres des ports et juges des traites. Cette règle n'était pourtant pas sans exception. Ainsi un arrêt du 3 février 1669 confiait aux intendants la connaissance des contraventions et contestations en matière de douanes dans les pays nouvellement réunis par les traités des Pyrénées et d'Aix-la-Chapelle (Flandre, Hainaut, Roussillon) \ La connaissance du fait de contrebande par mer appartenait d'ailleurs aux intendants, conjointement avec les officiers des amirautés ^ Ils connaissaient aussi des contraventions au règlement de 1701, concernant le commerce avec l'Angleterre et la prohibition de certaines marchandises ^
tendants d'Alsace et de Franche-Comté la connaissance des contestations relatives au séquestre de la principauté de Montbéliard. Voir aussi, plus loin, les attributions des intendants en ce qui concerne les biens des religionnaires fugitifs.
' Arrêt du Conseil du 3 février 1C69 : «... Et s'il y a d'autres marchandises, denrées et manufactures qui aient été omises au présent tarif, veut Sa Majesté que Tappréciation en soit faite par les commis des bureaux, du consentement des marchands, voituriers, conducteurs ou intéressés, et en cas de contestation, qu'ils soient réglés par les intendants de police et finances desdits pays, et que les droits en soient payés à raison de 10 pour 100 de leur juste valeur... En cas de contravention et de contestation sur le recouvrement desdits droits, Sa Majesté en a renvoyé et en renvoie la connoissance aux intendants de police et finances desdits pays, auxquels elle en a attribué toute juridiction et connoissance pour juger souverainement jusqu'à la somme de mille livres par provision ; et, en cas d'appel de leurs ordonnances et jugements, les parties se pourvoiront au Conseil d'Etat où Sa Majesté en a retenu la connoissance et icelle interdite à tous autres juges. » Voir encore les arrêts du Conseil des 12 juin 1671 et 25 mars 1783 (Merlin, p. 365).
2 Arrêts du Conseil des 23 mai et 14 septembre 1728.
' Arrêts du Conseil des 30 avril 1722 et 17 juillet 1785. Voir plus bas les attributions des intendants en ce qui concerne les contraventions à certaines prohibitions d'entrée ou de sortie.
I,KS INTKMJANTR. 1 Ml
La l(>iori(' royair <l<* l'Viincr lui «rcrr |(,ir i\]\C>\ du Conseil ilii lUI jniti I77(). Tniilcs les coiiirstations ichitivrs ;iii (iraf^c apparlinrciil .iiix iutrndaîiis rt) |tr()vinc(^ cl an licii- Icnanf do polices à Paris, sauf ajjpcl an (^.onsoil. Ihi aiiVl (In (loiisril, dn 2\ domuhvo dr la inrnic aiinoo, pndiiha lo colportaf^c^ des l)ill(ls ci allrihna anx nicines aiitoriics la n'^prossioii des contravrnlioiis.
La direction dos postes avait d'ahord apiKirtenii h des contrôleurs on réfj;iss(Mirs f^énéranx en simple commission. Un surintendant en titre d'office fut créé en Ki'iO. En 1692, Louis XIV supprima roffice, dont Louvois avait été le dernier titulaire, et réduisit la surint(5ndance en simple commission révocable à volonté. Jusque-là, le directeur ou surintendant avait eu la police de tout le service. Le même édit de janvier 1092 la confia aux intendants de province : « Voulons, porte cet édit, que les contestations concernant les charges et fonctions des officiers des postes et des courriers et commis aux bureaux soient jugées sommairement par les commissaires par nous départis dans nos provinces, sauf l'appel en notre Conseil, même que nosdits commissaires départis puissent les condamner à l'amende et autres peines pécuniaires pour les abus et malversations. Et, en cas de crime qui méritât peine afflictive, ils seront jugés par nos juges ordinaires, sauf l'appel en nos Cours. » Cette attribution fut confirmée par une foule d'arrêts du Conseil. On peut voir notamment ceux des 2 décembre 1704 \ 4 juin 177o, 20 novembre 1785, 4 février 1786. Elle s'étendait non-
' L'arrêt de 1704 fut rendu sur la requête du fermier. Ce dernier se plaint de ce que , nonobstant les règlements, u ledit suppliant, ses commis et procureurs ne laissent pas d'être journellemeut traduits par-devant les juges ordinaires, lesquels, au préjudice desdits arrêts, veulent en connoitrc, et refusent d'en l'aire le renvoi par-devant lesdits
seulement à la police des employés, conducteurs et postillons, mais encore à toutes les réclamations des voyageurs ou expéditeurs contre l'administration.
Les diligences et messageries étaient exploitées, comme les postes, pour le compte du gouvernement, tantôt en ferme, tantôt en régie. Toutes les contestations relatives à ce service étaient également dévolues aux intendants, sauf appel au Conseil \
Après le service des finances vient celui de la guerre. « Le roi, dit M. d'Aube^, ordonne aux intendants d'informer de toutes levées de gens de guerre qui pourraient se faire sans son ordre, des déportements, façon de vivre, délits et abus de ceux qui passeront ou seront en garnison dans les lieux dépendant de leurs provinces ou généralités, leur donnant pouvoir de faire et parfaire le procès à tous gens de guerre coupables, et à tous ceux qui commettront des rébellions, empêcheront ou s'opposeront à la levée des deniers de Sa Majesté, et ce jusques à jugement définitif et exécution d'icelui inclusivement, et en dernier ressort, appelé avec eux le nombre de juges ou gradués prescrit par les ordonnances. Le roi les charge, de plus, de tenir la main à ce que les gens de guerre suivant
sieurs intendants et commissaires, ce qui cause un préjudice notable à la ferme du suppliant, qui ne peut espérer de justice des juges ordinaires, à cause du refus que ses commis et préposés font de leur donner gratis le port de leurs lettres et paquets. »
^ Arrêts du Conseil des 7 août et 30 septembre 1775, et 23 janvier 1777. On trouve encore un arrêt du Conseil du 16 avril 1769, portant que toutes contestations relatives à la ferme ou régie des carrosses de place de la ville de Lyon seront portées devant l'intendant, sauf appel au Conseil.
* Mémoire précité, p. 456. Voir Merlin, p. 248 ; l'édit de 1553, art. 9 ; Vordonnance du 4 novembre 1651; celles du 8 avril 1718, art. 42, du 25 juin 1750, tit. 111, art. 4 et 7; et du l" mai 1768, tit. IV, art. 4.
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lour ruult* f^unlent (m tout lu discipliiK^ militaiie, suivîint li.'S (U'dniiuamM'S rt les n>fi;leni(^iits faits à rr siijcl. »>
0 ... La disc'i]>liin^ militaire, a drnx dillrn^ntcs <isj)<H*o» d'objets. L'une renferme tout ee (jiii a rapport au service militaire et à la sul)ordination, et c'est par des vues infiniment sages que tout cela a été soumis à la juridiction des conseils de fj^uerre et des commandants; l'autre renferme tout ce qui a rapport à la société civile, et ce n'est pas par des vues moins sages que tout cela a été soumis, comme on vient de le voir, à la juridiction d(\s intendants. » M. d'Aube fait remarquer toutefois que, dans l'exercice de leur pouvoir répressif, les intendants feront sagement de se laisser prévenir par l'autorité militaire, et de n'agir qu'à défaut de celle-ci.
Le règlement du prix des fournitures et cbarrois faits par les habitants pour le service des troupes en marche ; tous les détails relatifs au casernement, au logement, au campement des troupes, tout ce qui concernait le service des hôpitaux militaires ^ et la levée de la milice % appartenait aux intendants. Une grande partie de ces attributions était essentiellement contentieuse. Ainsi, en matière de logement de gens de guerre, l'intendant statuait sur les exemptions prétendues et condamnait les refusants à l'amende ^ L'établissement des camps de manœuvres ou de travaux donnait lieu à des occupations temporaires de terrains; l'indemnité due pour cet objet aux propriétaires
* Sur les hôpitaux militaires, voir l'ordonnance du 26 février 1777.
- Voirie Mémoire précité de M. d'Aube, p. 460-480. En ce qui touche les milices, le contingent des généralités était fixé par le Conseil. L'intendant répartissait ce contingent entre les communes, proposait les officiers à la nomination du roi, jugeait des exemptions, convoquait ou hcenciait les compagnies, accordait les congés.
» Règlement du 4 novembre 1651, art. 21 ; ordonnance du 30 janvier 1687; ordonnance du 4" mars 1768.
était liquidée par r intendant \ C'était encore l'intendant ou son subdélégué qui connaissait des contestations relatives au tirage au sort pour la milice^ ou pour le service des canonniers gardes-côtes, ainsi qu'à la levée des matelots classés ^ Le service qui donnait lieu au plus grand nombre de difficultés était celui des étapes et convois militaires'. Il se faisait par voie de réquisition directe sur les communes ou par voie d'adjudication à leur décharge. La compétence en cette matière fut définitivement enlevée aux trésoriers de France et attribuée aux intendants, par un édit du mois de juillet 1716. Un arrêt du Conseil du 3 octobre 1778 mit ce service en régie pour le compte du roi, mais réserva expressément la compétence des intendants, sauf appel au ConseiP.
Enfin, une régie des poudres et salpêtres avait le droit de fouiller et de prendre le salpêtre dans toutes propriétés particulières, moyennant une indemnité qui était fixée par le roi, sur l'avis des intendants. Les intendants réglaient le prix des voitures fournies par les communautés pour le transport, et connaissaient de toutes les contestations intéressant la régie ".
'Mémoire précité, p. 469.
2 Voir le règlement de 1722 et rordonnance du i^" décembre 4774 sur le recrutement des régiments provinciaux, tit. IV, art. 10.
^ Ordonnances des 13 décembre 1778 et 3 janvier 1779.
* Sur Forganisation des étapes en Bourgogne, on peut voir A. Thomas, Um pvovince sous Louis X/F, p. 149 et suiv. L'auteur cite une lettre du roi aux élus de Bourgogne (1662), aux termes de laquelle Tintendaut est chargé de liquider et de faire rembourser les fournitures que les communes feront aux troupes de passage par voie de réquisition, et un décret des états de 1677, portant que Fintendant sera prié de nommer des subdélégués pour dresser les procès- verbaux des désordres qui pourront être commis, recevoir les plaintes, informer et arrêter jusqu'à jugement définitif, etc.
" Voir encore arrêt du Conseil du 31 décembre 1778.
« Déclaration du 8 août 1702 ; arrêt du Conseil du 5 septembre 1779,
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Une dos atli'ilmtioiis N's plus iniporlaiilcs dos ijitoiidaiilîi iHuit l'exotînlion dos tniviuix |ml)li('s.
.)iis(iii';m r(>^^no do H(Miri JV, tout otait rosto looal diiiis ce service, ot on f^onoral nu sr- oontontait de roi)an»r ot d'eiitrotouir sans chorohor à riou oroor. Dos los proiuière» années du dix-septiouio siècle, de f^rands projets furent conçus et roçuronl uit (U)uunencenient d'exécution. Jl fallut dès lors créer un droit nouveau pour une; situation à peu près inconnue jusqu'alors, celle de la propriété privée en conllit avec l'intérêt public. On ne fit cependant pas de loi d'expropriation ni de roglonient général sur la fixation des indemnités de toute nature ; mais le Conseil d'État, en dressant les édits de concession de chaque entreprise, avait soin d'y insérer des articles qui tranchaient les principales difficultés et devinrent de style. C'est dans ces édits de concession qu'il faut chercher les origines de cette partie du droit administratif \
L'exécution de tous les travaux publics, sans en excep-
art. 9, 10 et 19. Voir encore arrêts des 30 mai 1778, art. 20, et 8 août 1777, art. 11.
* Édit de janvier 1607, avec les déclarations des 22 octobre 16H, 5 juillet 1613 et U juillet 1636 sur les travaux de dessèchement de marais, concédés en lo99 à un Hollandais nommé Bradley. — Edit de concession du canal de Briare (septembre 1638). — Edit de concession du canal de navigation et de dessèchement entre Beaucaire et Agde (mars 1644). — Edits de concession des canaux du Midi (octobre 1666), d'Orléans et du Loing (mars 1679 et novembre 1719), de Beaucaire à Aigues-Mortes (20 décembre 1701), de la Somme à TOise (septembre 1724). — Edits de concession des travaux à faire pour rendre l'Eure navigable (octobre 1704), et pour rendre la Dordogne flottable (31 août 1728). — Arrêts du Conseil du 30 octobre 1782, portant règlement pour le dessèchement des marais de Rochefort, et du 23 juillet 1783 portant règlement pour la navigation de la Loire. — Arrêts du Conseil du 28 août 1786, concernant la restauration des arènes de Nîmes, et du 3 novembre 1787, qui autorise l'exécution du projet d'amener à Paris les eaux de l'Yvette et de la Bièvre; et une foule d'autres.
ter les dessèchements de marais, avait lieu par voie d'expropriation. L'indemnité était fixée à dire d'experts, et devait être payée préalablement à la prise de possession^. Tous les droits sur l'immeuble se trouvaient transférés sur le prix, qui était consigné et distribué judiciairement.
L'indemnité pour les simples dommages causés aux propriétés était fixée de la même manière. Les prévisions des édits de concession s'étendent à toutes les diverses sortes de dommages : fouilles et extractions de matériaux, occupations temporaires, prises d'eau au détriment des usagers et usiniers, conduites d'eau au travers des fonds voisins, et même simple passage sur les fonds voisins pour la levée des plans et l'exécution des travaux.
On trouve même, dans quelques anciens édits, le germe de cette idée que les propriétés particulières doivent contribuer à l'exécution des travaux, quand ces travaux doivent leur procurer une augmentation de valeur.
Enfin, et c'est là le point sur lequel nous devons porter toute notre attention, toutes les contestations qui peuvent s'élever, soit sur l'exécution des travaux, soit sur le règlement des indemnités, sont déférées, sans aucune exception, à l'autorité administrative. D'après l'édit de 1607 , elles doivent être portées devant les juges des lieux ou devant les commissaires députés à cet effet. L'édit de 1638 contient encore une disposition semblable; mais, dans les édits postérieurs, ces derniers vestiges de la compétence judiciaire disparaissent. Tous attribuent juridiction complète et exclusive à l'intendant, sauf appel au Conseil d'État.
Telles étaient les règles invariablement observées avant 1789. Nous les trouvons indiquées dans le Mémoire de M. d'Aube, avec des développements qu'il n'est pas sans intérêt de transcrire ici.
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Lorsqu'une cntrcpiMsii <*sl proposéo, rintcndaul doit d'alMU'd (VX.'Mniiirr riililitr pHMi(|ii(', puis lu |iossil»ilité (rex^'cufion <lu jirojci; il doit cliciclicr cusuifr de «jnrIU; uiani(T(^ rc^xéculion, si vWo. ost, possible, peut, se l'aire le j)lus ulilenieui])our le jjuhlie, cl de Ja faeoii la luoins nuisible aux particuliers; donner son avis, s'il y a lien, sur les péag(is à étal)lir en faveur de l'entrepreneur ou des expropriés; enlin faire dresser un plan et un détail des travanx et le faire approuver par le roi.
ce Supposons présentement, poursuit M. d'Aube', que, tout ayant été bien discuté et constaté, on veuille sonj^ei* à faire exécuter de pareils projets. La justice demandera que préalablement encore on en assure l'exécution en ne la confiant qu'à des personnes dont la fortune soit suffisante pour répondre^ et que tout ce qui aura été jugé utile sera fait et entretenu, et qu'il le sera selon les règles d'une bonne et exacte police ; pour répondre aussi du payement de tout ce qui sera adjugé de dédommagements. Mais cette précaution seule ne suffirait pas. La justice demandera de plus que ceux qui auront contracté envers le roi l'obligation d'exécuter lesdits projets élisent un domicile dans le pays où il s'agira de les exécuter; qu'ils y soient toujours présents ou en personne ou par des porteurs de procurations en bonne forme, et qu'ils aient en caisse des fonds suffisants dans ce même pays pour payer les ou- ATiers qu'ils emploieront, les matériaux qu'ils achèteront, et pour satisfaire aux ordonnances de liquidation des dédommagements, à mesure qu'elles seront données.
c( Tous ces préliminaires ayant été bien observés, on peut en venir à l'exécution pour ce qui regarde les travaux qui ne nuiront à personne. Mais quand on voudra
* Mémoire précité, p. 254.
faire quelque chose qui ne se pourra faire sans porter préjudice à quelqu'un, d'autres préliminaires seront indispensables. »
Ici Fauteur entre, sur le règlement des indemnités, dans des détails qui seront mieux placés ailleurs. Il ne dit rien des contestations qui pourront survenir entre les entrepreneurs et l'administration relativement à l'application et à l'interprétation des clauses de leurs marchés. Ce serait un travail intéressant que de rechercher et de comparer les clauses et conditions usuelles de ces marchés et devis \ Bornons-nous à rappeler que la compétence de l'intendant s'étendait à toutes ces contestations, en vertu des délégations contenues dans les édits de concession ou dans les arrêts du Conseil autorisant les travaux.
Dans les pays d'états, les choses ne se passaient pas autrement. Les états, qui votaient des subventions considérables, obtenaient ordinairement une part dans la direction des travaux \ mais le contentieux resta toujours entre les mains des intendants.
A côté des grandes entreprises d'utilité générale, que nous venons de citer, il ne faut pas oublier les travaux
^ Les documents existent en grand nombre dans les archives des anciennes intendances. Uq décret des états de Bourgogne de l'an 1706, cité par M. A. Thomas [Une province sous Louis XI}\ p. 190), porte : « Les de\'is d'ouvrages seront publiés deux mois avant l'adjudication, et dans un rayon assez étendu pour que les enchères soient plus sérieuses, et pour que les devis puissent être corrigés par l'avis des gens à ce connaissant et bien intentionnés qui seront à portée. Les adjudications ne seront plus faites à condition d'avancer par la province le premier tiers du prix des ouvrages ; au contraire, elles ne seront faites qu'à la condition que les ouvriers feront un sixième des ouvrages avant de rien recevoir du prix. )i
'^ Voir un décret des états de Bourgogne de l'an 1665, relatif à un emprunt de 600,000 livres pour la construction d'un canal de la Saône à la Loire (A. Thomas, Une province sous Louis XIV, p. 486).
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lit; t'.uDslructioTi cl (roiilnilicii des «'(iiiicos jiultlirs Fuisunl partir <ln ilomaiiic Jr l'IOlaf. Dans l'orif^iiic, la «Iin»('/iion (ic 4'i>s Iravaux cl la juiidiclioTi a|)]wirU;iiainil aii\ trésoriers i\v. Viaïuv, (vii viulii de- Iriir alhil)iili()n m'îiiéral(î sur le, domaiiic de. la ('oiironiK'. lin arrri du (lousoil, du ilO avril KiiS, iiuiiidiutnirinc. sur ce point Icnr C()uip6teiic(3 coutrc les (3ntrcj)rises des intendants; nuiis la prati([ue contraire n'en prévalut pas moins, a Dans le fait, dit ]Mcrlin \ nous voyons presque toujours iMM. 1(îs intendants cliar^és du soin de surveiller et de faire exécuter les ouvra ji,es publics. » L'arrêt du Conseil qui les autorisait à faire la dépense sur les fonds du domaine leur conférait en même temps juridiction sur les contestations relatives à l'exécution des travaux.
Nous verrons bientôt qu'une attribution analos^ue avait lieu pour les travqiux des ponts et cbaussées.
Il en était de même des contestations qui pouvaient s'élever entre les propriétaires de la surface et les concessionnaires des mines, à raison des terrains dont ces derniers étaient obligés de s'emparer pour pratiquer leurs passages et ouvertures. Ce cas était prévu par les édits de concession, et l'indemnité était fixée, comme en matière de travaux publics, par les intendants, sauf appel au Conseil". Cette attribution de compétence fut consacrée pour les mines de cliarbon de terre par les règlements généraux des 14 janvier 1744 et 19 mars 1783, et pour toute sorte de mines par un arrêt du Conseil du 29 septembre 1786. Il va sans dire que tous les règlements ré-
1 Merlin, p. 333.
« Voir, par exemple, Tédit de juillet ITOo portant règlement pour Touverture des mines d'or et d'argent nouvellement découvertes sur les terres du Vigean et de Tile Jourdain en Poitou. On peut en voir d'autres dans Merlin, p. 212.
servaient aux intendants la surveillance administrative des exploitations.
Indépendamment des attributions données aux intendants par les édits de concession de travaux publics, un règlement général leur conférait le droit de statuer sur toutes contestations entre les entrepreneurs des travaux de voirie et les propriétaires des terrains fouillés pour ces travaux. Ce droit avait d'abord appartenu aux trésoriers de France^; c'est en 1672 qu'il leur fut enlevé et donné aux intendants ^
Ceci nous conduit à parler du service de la voirie. Il appartenait aux trésoriers de France, auxquels toute juridiction en cette matière avait été conférée par l'édit de 1627. Mais une grande partie de leur pouvoir passa peu à peu entre les mains des intendants. Ainsi, le 26 mai 1705, un arrêt du Conseil prescrivit la rectification, l'élargissement et la plantation des routes, et enjoignit aux intendants et aux trésoriers de France, chacun dans leur département, de tenir la main à l'exécution de ses dispositions, et de rendre toutes les ordonnances nécessaires, lesquelles seraient provisoirement exécutées, sauf appel au Conseil. Un autre arrêt, du 3 mai 1720, fixa la largeur des chemins à soixante ou trente-six pieds, prescrivit que des fossés seraient creusés sur les bords, et des arbres plantés de trente en trente pieds. Les intendants furent chargés de tout ce qui concernait l'exécution de cet arrêt. Enfin, un arrêt du 17 juin 1721 ordonna que les chemins seraient reportés à leur ancienne largeur, et défendit aux riverains d'empiéter, a Yeut Sa Majesté, ajoute l'arrêt, que dans la générahté de Paris, lorsque les trésoriers de
* Arrêt du Conseil du 3 octobre 1667.
* Arrêts du Conseil des 3 décembre i672, 22 juin i706, 7 septembre 17S5 et 20 mars 1780.
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Franco, et, flans los iiiilrrs f^'riir'riilil,('\s, k;s sieurs rnminissaires dj^^partis foroiit liMirs louriK'îes, ils puissent, fainr assigner par-devant eux, par l<^ prenii(M- huissier* ou serf^ent de la justice du lieu, ou de la ]dus prochaine, les rontifvenants, vA ([ue, sur la simple assif;ualiori (pi'ils auront faite, ils prononcent sur-le-champ telle amende qu'ils jugeront juste et rais(mnahlc, et rendent toutes les ordonnances néccssair(\s, lesquelles seront exécutées par pr(jvision. Pourront néanmoins les condamnés, à l'égard de la généralité de Paris, se pourvoir en opposition au bureau des finances de ladite généralité, et, en cas d'appel tant des ordonnances des sieurs commissaires départis que de celles dudit bureau des finances de la généralité de Paris, Sa Majesté s'en réserve la connoissance et icelle interdit à ses autres Cours et juges. »
Le Mémoire de M. d'Aube nous fournit encore de précieux détails sur cette partie des fonctions des intendants. <( Toute la largeur des chemins de chaque espèce ^ déterminée parles lois municipales de chaque province, ou par la jurisprudence qui s'y est établie, est due au public, quant au droit de passage qu'il peut y exercer. Si ceux qui existent se trouvent moins larges que les coutumes et jurisprudence n'exigent qu'ils soient, cela ne peut être arrivé que par usurpation de la part des propriétaires ou possesseurs des terres qui bordent ces chemins devenus trop étroits, et le public est en droit d'exiger que lesdits chemins soient remis à la largeur prescrite, aux dépens des terrains qui sont en leur possession. Mais l'usurpation peut avoir été faite ou par les propriétaires bordiers d'un côté seulement, ou par ceux qui l'ont été de chaque côté, et elle peut être si ancienne qu'on pourrait n'avoir
* Mémoire précité, p. 309.
aucune preuve qui pût convaincre de la vérité sur ce point. En ce cas, il faut avoir recours à la présomption la plus naturelle, et il paraît évident, comme il y a lieu de présumer, parce que cela a dû être le plus ordinaire, que la largeur anciennement prescrite a été prise au plus approchant d'une ligne droite ; il faut donc distinguer le chemin qui paraît droit de celui qui ne le paraît pas. Si le chemin trop étroit paraît droit, l'usurpation doit être présumée faite également par les propriétaires et possesseurs des deux hords, qui doivent également contribuer à l'établissement. Si, au contraire, le chemin trop étroit ne paraît pas droit, on doit présumer que l'usurpation a été faite par les propriétaires des terrains qui se trouvent en dedans de la ligne courbe, et c'est sur eux que l'élargissement doit être pris, o
Que s'il s'agit d'élargir les chemins au delà des dimensions prescrites par la coutume, M. d'Aube fait observer qu'il y a lieu d'indemniser les propriétaires riverains , quoique cela ne soit pas toujours bien observé.
(c Quant aux fossés bordant les chemins , poursuit M. d'Aube, les propriétaires bordiers ne pourront pas se plaindre que ces fossés soient pris sur leurs terrains, même sans qu'on leur donne aucun dédommagement pour cela, parce que c'est à chacun à clore ses fonds; que lesdits fossés sont la clôture de ceux desdits propriétaires du côté des chemins, et qu'elle leur sera utile en ce qu'elle empêchera les hommes, chevaux et voitures d'endommager leurs terres cultivées. C'est par ces mêmes raisons que je me porte à penser qu'on peut avec justice, en dédommageant, dans tous les cas que j'ai expliqués ci-devant, tout propriétaire du terrain qui sera pris pour la construction et l'élargissement des grands chemins, l'assujettir ou à supporter la dépense de l'excavation des
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(*n.ss('»s «ini dinront 1rs lMn<lrr, ou hicn, ;'i leur choix, à \'i\\\'r rrouscr rilx-niriiH's ers I'ossj's (I'ium' jnolniKlriii <'f iTinir larf^cnr ronvoîiablos vl proscrihîs, en Itiif- ljiiss;iril la facilite'^ d'user comiiH^ il U^iir plaiia i\cs part i(^s des trrros [iroNcnanf de ces excavations (|im poiirronl leur êfrn utiles, et di'jet(M* l(M'este on dedans du faraud chemin, pour servir k relever d'autant les deux côtés des chaussées vi h fortifier les accotements. »
Le service de la réparation des chemins, soit pai- corvées, soit par entreprise, passa de même, au dix-huitième vsiècle, des mains des trésoriers de France dans celles des intendants ^ La compétence des intendants était réservée dans tous les baux d'entretien des routes*.
Tout ce qui concerne les règlements d'eau, l'instruction dos demandes d'autorisation pour l'établissement des moulins et usines, et la police de la navigation et du flottage, appartenait aussi aux intendants. Leur compétence est proclamée dans les grands règlements promulgués, au dix-huitième siècle, pour les principales rivières du royaume, pour la Loire par exemple (arrêts du Conseil des 12 décembre 1779 et 23 juillet 1783), et pour la Garonne (arrêt du Conseil du 17 juillet 1782).
' Sur la conversion des corvées en argent, voir Tarrêt du Conseil du H novembre 1786.
* En Languedoc, la direction des ponts et chaussées appartenait aux États, le contentieux à Vintendant, (Arrêts des 16 octobre 1724_, 19 septembre 1727, et déclaration du 20 janvier 1738). L'intendant connaissait^ par exemple, des contestations relatives à la disposition des terres où étaient placés les anciens chemins, des contestations occasionnées par les changements de direction des chemins, et des usurpations (Arrêts du Conseil des 4 décembre 1737, 21 septembre 1768, 13 juin 1777 et 27 juin 1780j. A plus forte raison, les intendants connaissaient des contestations relatives aux ouvrages faits aux dépens du roi dans la province ( Arrêt du Conseil du 19 juillet 1774).
La police du roulage, dans l'intérêt de la conservation des routes, appartint d'abord aux trésoriers de France et aux officiers de police, sauf appel aux Parlements \ Un arrêt du Conseil du 7 avril 1771 Tattribua aux intendants pour cinq ans seulement; mais cette attribution leur fut prorogée par arrêts des 8 juillet 177S, 20 avril et 28 décembre 1783.
Passons maintenant à l'administration des communes et établissements publics.
Un des premiers actes de l'administration de Colbert fut de confier aux intendants la tutelle administrative des communes. Déjà elles avaient été réintégrées dans leurs biens aliénés ^. Les intendants furent chargés de procéder à la liquidation de leurs dettes. Il fut interdit aux communes de s'imposer extraordinairement, d'aliéner, d'emprunter, d'ordonner des députations, de plaider et même de s'assembler sans autorisation de l'intendant"^; il fut même interdit à leurs créanciers de les actionner en justice sans permission par écrit de l'autorité administrative \
Tout ce qui concerne cette partie des fonctions de l'intendant se rapporte, selon M. d'Aube, à trois chefs : établissement des recettes des communautés, ciutorisations de plaider, liquidation des dettes.
ce Quant à la recette à établir, dit M. d'Aube ^, plus elle
* Déclaration du iA novembre 1724.
' Déclaration du 22 juin 1659.
* Déclaration du 22 juin 1659, édit d'avril 1683, déclaration du 2 août 1687, déclaration du 2 octobre 1703, édit d'août 1764, arrêt du Conseil du 8 août 1783. Voir, pour les assemblées des corps municipaux, les arrêts du Conseil des 23 décembre 1786 et 10 août 1787, rendus pour les villes d'Etampes et de Meaux.
* Edit d'avril 1683.
* Mémoire précité, p. 545.
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soru forir, |»liis soroiil, f^iandrs l.i (|iianlih'' <■! I.i (juntih* «les (ir'jK'iisrs jmx(|iM'll('s vWv. |MUina salislaii-f-, i-l jiliis ranuiuîiil s(U'a-t-oii ohlii^r* i\vi\ venir à lairr des impositions sui' les iiicnihiTS (|iM l<'s ('()in]H)S(>Jit. L'intctithiiil doil donc s'attaclKM" à faire en soilc (\uv. les rcîvcnns lé^Mlinirs des villes vX ('oiimiunaiités montent aussi haut ([u'il soit possihle, en prenant (^t faisant prendre toutes les précautions convcnal)les pour faire porter à un(î juste valeur les adjudications des droits ou autres biens à aHernier, (;t en faisant établir lapins piU'faite économie pour la perception des droits et autres revenus à régir. Il doit s'attacher aussi à empêcher que ladite recette ne soit confiée ci gens capables d'eu détourner les fonds, et qui, en tout cas, ne seraient pas bons pour en répondre, ni à gens incapables de faire les recouvrements, ou négligents. Il doit veiller encore à ce que les comptes de recette et de dépense, de régie et d'administration, soient rendus avec ordre et exactitude, et c'est pour cela qu'il est particulièrement autorisé, par sa commission, à se faire représenter les comptes de ceux qui ont eu le maniement des deniers communs ou d'octroi desdites villes et communautés, avec les pièces justificatives desdits comptes, pour en juger, sauf l'appel au Conseil du roi. »
A l'égard des procès à intenter ou soutenir de la part des villes et communautés, M. d'Aube ^ fait remarquer qu'ils sont de deux espèces. Les uns sont de la compétence des juges ordinaires, et les autres de la compétence de l'intendant. Pour ces derniers , aucune autorisation n'est nécessaire, a Quant aux premiers, les villes et communautés veulent-elles les intenter ; nos rois ont décidé expressément qu'elles ne le peuvent faire sans y être au-
1 Mémoire précité, p. 547.
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torisées par riiitendant. Il n'y a pas de loi aussi précise pour ce qui regarde les procès qu'elles auront à soutenir en défendant ; mais qu'on examine bien le motif qui a J
déterminé à leur défendre expressément de plaider, en 1
attaquant, sans l'autorisation de l'intendant, on trouvera que, de ce même motif, il doit résulter qu'il ne convient pas de les admettre à plaider aussi, en défendant, sans une pareille autorisation \
0 L'intendant, poursuit M. d'Aube-, doit toujours faire en sorte, autant que cela lui sera possible, que les villes et communautés ne plaident point sans son aveu. Mais aussi il ne doit pas se rendre trop difficile quand les villes et communautés lui demanderont son autorisation pour plaider. Alors, je ne crois pas qu'il faille qu'il apporte à ces affaires, dont il n'est pas le juge, un aussi scrupuleux examen que si c'était à lui à les juger. Il ne le pourra pas même le plus souvent, puisqu'il n'aura pas le droit de faire venir devant lui les parties adverses. Il suffit, à mon avis, pour devoir le porter à donner son autorisation pour plaider, que les villes et communautés lui rapportent, avec des délibérations en bonne forme, tout ce qui suffirait à des avocats, gens de bien et très-intelligents, pour donner des consultations favorables et très-bien appuyées. »
Le troisième cbef concerne la liquidation des dettes des communautés, a Lisons les commissions des intendants^.
* Moiiin exprime la même opinion (p. 312). Il cite un arrêt du Conseil du 8 août 1713, qui avait fixe la jurisprudence en ce sens.
'^ Mémoire précité, p. S49.
3 Mémoire précité, p. 550. Les motifs de cette attribution sont expliqués dans un arrêt du Conseil du 23 août 1658, donnant commission à ce sujet à l'intendant de Metz, et rapporté par Merlin (p. 299) : « La connoissance desdites surséances et répits appartient privativement audit sieur intendant, comme étant le seul qui sait les charges que
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[Vous y tr(>iiv<M'(nis <|iril Imr rsl ;iltrilni('' dr v»''rifir'r 1rs «Irl.h^S <l<^s ('(Miiimin;iiih''S, dr ju;<(M' dr Iriir validih'* nu iuviili(lih'% <lr (U'M'i<l('i' sui- hujs p^n('^s cl (lillV'rciids unis cl h mouvoir pour niisou desdites dettes, (ui de leurs euiiiioiis et ('(uddii^és dout h's coinimiiuiiités sont jurantes, etd'aecorderauxdites eoniirninautés les délais et surséances (|ue i^sdits intoudants estiuu^ront nécessaires '. »
Voici uiiiinteiiant ([uciques règles qui font bien voir en quoi consistait, l'opération de la li([uidation :
u Quand il s'a^^il, poursuit M. d'Aulx^ \ do dettes dont l'ancienneté remonte jusques avant le temps où les intendants , rendus séd(Uitaires dans les provinces , ont été constitués les tuteurs des communautés, il suffit, pour la validité de leurs dettes, qu'elles aient été contractées en vertu de délibérations desdites communautés, rapportées en bonne forme et appuyées sur des motifs d'une utilité très-apparente, et qu'il soit prouvé que l'emploi indiqué par lesdites délibérations ait été fait. Mais si les dettes n'ont été contractées que depuis que les intendants, rendus sédentaires^ ont été donnés pour tuteurs aux communautés, et pour juger de l'utilité ou inutilité des opérations qu elles ont eu à faire, il faut de plus que les susdites délibérations aient été visées par l'intendant et approuvées, ou par ce visa qui suffît, ou par quelque autre acte autlien-
portent les suppliants, soit pour les contributions ordinaires, tburniluros d'étapes, quartiers d'hiver ou autres charges^ et ainsi peut seul examiner si les communautés sont en pouvoir de payer quelque chose de leurs dettes ou non. w
* Voiries nombreux arrêts du Conseil cités par Merlin (p. 299). K Les intendants, ajoute Merlin, ne sont point juges de la légitimité des dettes des conununautés d'habitants. Cependant, le recours à ces magistrats est indispensable lorsqu'oji veut les traduh^e en justice réglée, ou mettre à exécution les jugements obtenus contre elles. «
^ Mémoire précité, p. 552.
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tique. De cette distinction il suit qu'à l'égard des villes, par exemple, que le roi a autorisées, par exception, à se gouverner par elles-mêmes et par leurs officiers municipaux et conseils, l'approbation de l'intendant n'est pas nécessaire , en quelque temps que les dettes aient été contractées, pourvu que l'objet puisse paraître en avoir été utile et que l'emploi de ce qui a formé lesdites dettes ait été fait. >^
Par exemple, « une ville ou communauté a fait faire un ouvrage public \ Les entrepreneurs ou les ouvriers en demandent le payement. Ils ne peuvent, selon le droit et la raison, l'obtenir si le projet et l'exécution de l'ouvrage n'ont pas été approuvés par l'intendant, parce qu'on ne pourra, sans cela, présumer sa suffisante utilité, dont il eût été nécessaire que l'intendant eût jugé, en discutant préalablement, non-seulement si ladite ville ou communauté eût dû y trouver de l'avantage, mais aussi si cet avantage était proportionné à la dépense, et si ladite ville ou communauté était en état de supporter cette dépense. Quand je dis qu'il faut que le projet et l'exécution aient été approuvés par l'intendant, il est aisé d'en conclure qu'il ne suffirait pas de l'approbation du projet si l'exécution ne paraissait pas avoir été précédée et suivie de toutes les formalités nécessaires, c'est-à-dire d'adjudications en bonne forme, de procès-verbaux constatant l'exécution, et, en cas de dépenses indispensables et imprévues faites par les adjudicataires, de T évaluation juridique desdites dépenses, et si ladite exécution n'était pas devenue sur
* Mémoire précité, p. 553. Les communes ont toujours été soumises à l'obligation d'entretenir et de réparer la nef de Téglise et la clôture du cimetière, et de fournir au curé un logement convenable. L'arrêt du Conseil du 2G décembre 1684 et Tédit d'avril 1695 attribuent à cette tin toute compétence aux intendants.
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ers fnndrmciits (lifj^nc, <lc rjijïprohiilioii de rinhiiidaiil . i]i\ j)i*(»jrl cl criiez rx(''cnti(m, éljiiil ainsi a|)|)uy(''s, forim-rjf <lns (liîltcs léf^itinics an paymu^ni (l('.s(jn(îll(;s les villes et eoininnnaniés , (jnoiijne mineures, soni oMif^^ées, in;iis n'en peuveni lorniei- (jn'à ra])pui de tout cela; et, les eréiineiers ([ni ne penNcnl jnslijier ainsi l(uirs créances ne sont pas en droit de se plaindre, si les villes et eomninnautés ne les payent pas, parce qu'ils onl dn savoir et se procurer tous les titres dont ils avaient besoin. »
Ainsi, ce droit de liquider les dettes des communes entraînait, pour les intendants, le droit, de juger presque toutes les ailaires contentieuses. Les tribunaux ordinaires ne conservaient plus de juridiction à cet égard que sur les questions de propriété \
Dims certaines provinces, les pouvoirs des intendants avaient reçu, à raison des circonstances locales, une ex-
* Voir un arrêt du Conseil du 2o septembre 1732 entre la ville de Montpellier et un entrepreneur de travaux publics. 11 tranche, en faveur de l'intendant de Languedoc, un conflit entre ce dernier et la Cour des comptes et aides de Montpellier, au sujet de contestations entre la ville et Tentrepreneur sur le payement de travaux faits en dehors des prévisions du devis, et irrégulièrement autorisés (Merlin, p. 270). Cette jurisprudence a été confirmée par une déclaration du 20 janvier 1736, portant : a Lorsqu'à l'occasion des ouvrages qui seront à la charge des villes et communautés, et dont le fonds aura été fait par imposition ou par emprunt, ou du produit des deniers d'octroi, il surviendra des contestations entre lesdites villes et communautés et les entrepreneurs, soit au sujet de l'adjudication et réception desdits ouvrages ou sur les défauts qui pourraient s'y trouver, voulons qu'il ne puisse y être pourvu que par nous, en la forme que nous jugerons à propos, sans que les parties puissent faire ailleurs aucunes poursuites à cet égard jusqu'à ce que par nous il en ait été autrement ordonné. »
Quand l'exécution des travaux publics communaux causait des dommages aux propriétés particulières, c'est à l'intendant qu'il appartenait de connaître des demandes en indemnité. Voir un arrêt du Conseil du 16 juin 1764, rapporté par Merlin (p. 273). Voir encore Merlin, p. 265.
tension toute particulière. On sait de quelle importance étaient et sont encore aujourd'hui les marais communaux dans le nord de la France. Dès le commencement du dixhuitième siècle, toutes les contestations relatives à la jouissance des marais et tourbages en Picardie et en Artois furent attribuées à l'intendant, sauf appel au Conseil \ Cette attribution fut révoquée par un arrêt du Conseil du 11 mai 1764, et la compétence rendue aux tribunaux ordinaires ; mais elle ne leur resta pas longtemps. Elle fut donnée en 1768 à une commission de cinq anciens avocats, et enfin, par arrêt du 26 août 1769, aux députés généraux et ordinaires des états d'Artois, toujours sauf appel au Conseil. Les marais communaux de la Flandre wallonne furent partagés pour la jouissance par lettres patentes du 27 mars 1777, ceux de l'Artois par lettres patentes du 13 mars 1779 \ Le jugement de toutes les contestations relatives à la dévolution des portions ménagères resta confié, en Artois, aux états provinciaux ; mais, dans la Flandre wallonne, il fut expressément attribué à l'intendant par l'article 19 des lettres patentes du 27 mars 1777, attribution d'autant plus remarquable que, dans lesTrois- Evéchés, et en Bourgogne, où les communaux avaient été partagés par édits de 1769 et de 1774, la connaissance des questions de dévolution n'avait pas été enlevée aux tribunaux ordinaires '\
' Arrêts du Conseil des 8 mai et 21 août 1717, 28 juillet 1719, 8 mai 1736, 42 août 1740, 3 août 1753, 28 janvier 1755, cités par M. Legentil, avocat à Arras, dans son Traité de la législation des portions ménagères (Paris, 1854), p. 571.
2 Voir ces deux édits dans l'ouvrage précité de M. Legentil, p. 274 et -289.
^ Un arrêt du Conseil du 10 juillet 4750, rapporté par Merlin (p. 307), commet Fintendant d'Auch et de Pau pour procéder à Taliénation des
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Il rsl r('rn.ii<|ii;il»lr (|n(* les (•oiitcstiitioris rclalivcs aux «'Icclidiis iiiimicip.ilrs rcslf'fciil hHijours soiiJiii.m's à la jnridiclinii des '\u'^i's royaux ri <les jiarlciiKUits. iMlv. coin- |)«''l('ii('(' «'sl ('\|H'('Ss(''inriil cofifiriiH'c par l'arficli^ il rie r(''(lil (lu Midis (le imii l7(j.").Mais on voit aussi qu'cllr im';fail pas à l'alui des (uifi'(^pris(îs des ilitcîiflanfs. En 1l)(»7, Hi'ulaii, prcMiiici' président du parlenicnl dr Dijon, ocrivaif à M. d(* !îi Vrillioici pour se j)laindr(' de M. Brjurlni, inlondant dr Hntirf^o'^no : « (l'est, Monsieur, qu'il prend conndissatU'e de l'électioti d(^s maires et des échevins, et (juand les parties lui rc^présetltent qu'elles otlt relevé leur appel au l*aiienieni, et que cette natute d'affaires ne s'est jamais traitée ain(Mirs, il répond (|u'il le fait poltr le bien de la paix, et qu'il veut bfusqtieutont accoirtrtiodér les procès, sans rieU écrire nïeine de ce qu'il ordonne. « Ces entreprises étaient évidemment encourafi^ées , peut-étte même inspirées par Colhert \
La tutelle des intendants ne s'appliquait pas seulement aux communes, elle s'étendait encore à tous les établissements de mainmorte -. On entendait par biens de main-
biens conuniinaux, et en employer le prix à racquittemeiit des dettes des communautés. Cet arrêt attribue à rintondaut la connaissance de toutes les eonteslations qui pourront survenir à Toccasion desdites adjudications, conceTnant le bornage ou propriété desdits terrains et eomnmnaux abénés, leurs circonstances et dépendances, pour les juger sauf l'appel au Conseil.
* A. Tbomas, Vnc province sous Louis XIV, p. 416. — D'après une déclaratiort du 6 avril 1717, donnée pour le Languedoc, les appels contre les élections consulaires ne pouvaient être reçus dans les tribunaux qu'avec l'autorisation de l'intendant, laquelle ne devait être accordée à aucune personne ei; particulier, mais seulement à la plus grande partie des babitants de la conununauté. C'était une application du principe qui défendait aux communes de plaider sans l'autorisation de l'intendant.
2 Merlin, p. 16(».
morte, non-seulement les biens du clergé, mais ceux des hôpitaux et des établissements de charité et d'instruction publique \ On sait que les règlements interdisaient à ces établissements d'acquérir des immeubles sans l'autorisation du roi. L'instruction des demandes en autorisation était confiée aux intendants, qui étaient compétents pour statuer sur les contraventions, par concurrence et prévention avec les juges ordinaires. Aucune construction ou reconstruction de bâtiments appartenant aux gens de mainmorte, ne pouvait avoir lieu sans autorisation de l'intendant, ou même, en certains cas, du Conseil d'Etat, sur l'avis de l'intendant^.
Les communautés d'arts et métiers, connues sous le nom de jurandes, étaient également soumises à la tutelle des intendants. Leurs syndics ne pouvaient former aucune demande en justice qu'après y avoir été autorisés par une délibération des députés du corps, approuvée par l'intendant ^
Quels que soientle nombre et l'importance des attributions que nous venons d'indiquer, il s'en faut cependant de beaucoup que nous ayons épuisé le sujet. La police, en effet, s'applique à tout, et le droit de police comprenait alors le droit de juridiction. Sans entrer dans le même détail que Merlin, qui a dressé un véritable inventaire,
» Merlin, p. 164.
'■* Arrêts du Conseil des 24 janvier 1738 et 7 septembre 1785.
^ Déclaration du 4 juillet 1775 ; arrêts du Conseil des 5 avril 1779 et 15 mars 1782. La défense de plaider sans autorisation s'appliquaitelle aux fabriques d'église? C'était une question souvent agitée dans rancienne jurisprudence. La déclaration du 2 octobre 1703, qui faisait cette défense aux communautés, ne parle pas des fabriques. Aussi Merlin soutient la négative, et cette opinion fut consacrée par un arrêt t/u Parlement de Flandre du 14 décembre 1776.
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rifHiH si^Mialrroiis riir.oriî l(!S aUriînilioiis rcl.itivirs ;i la pnlice de raf^ricnliiin;, de. rinduslric rf du ((Hninrrcr.
Cctt(^ partir drs fonctions d«;s intendants [jrit nnr f^Mandc importance dcpnis la socoiuh^ moitié dn dix-hnitirme siècle'. Les travaux (l(\s riconomistes avai(înt tourné t(»us l(\s rofj;ards vers la production, et le f;ouvernement sentit qu'il devait intervenir plus qu'il n'avait fait juscju'alors, soit pour lover les obstacles, soit j)our donner l'impulsion, rencouraf;ement et la direction. Si cette int(;rvenlion ne fut pas toujours très-intelligente, on ne saurait cependant méconnaître les services qu'elle a rendus et dont les intendants peuvent revendiquer la meilleure part.
Les pouvoirs que les intendants reçurent à cet effet entraînaient, dans des cas très-nombreux, le droit de juridiction contcntieuse.
Ainsi, les intendants étaient juges des contraventions aux règlements sur les baras \ à la défense de planter des \ignes sans autorisation^, et aux règlements de police sur les épizooties^; ils pouvaient même procéder extraordinairement en cas de rébellion. Ils réglaient les indemnités dues à raison des dégâts commis par les lapins dans les terres adjacentes aux forêts du roi. fls réprimaient les contraventions aux règlements sur les battues aux loups \ Dans certaines provinces, ils connaissaient des crimes et délits commis par les fermiers pour se maintenir en pos-
t Arrêt du Conseil du 28 octobre 1G83 ; déclaration du 22 septembre 1700 ; arrêt du Conseil du 22 février 1717. « Arrêt du Conseil du 5 juin 1731.
* Arrêt du Conseil du 1" novembre 1775. Voir encore ceux des 18 décembre 1774, 15 septembre et 31 octobre 1776, Il mai 1780 et 16 juillet 1784.
* Arrêts du Conseil des 28 février 1773 et 15 janvier 1785.
session des biens affermés*, ainsi que des crimes, abus et désordres commis par les bergers \
Ils connaissaient encore de toutes les contraventions aux règlements sur le commerce des grains, soit par terre, soit par mer*.
Ils étaient chargés de tenir la main à ce que les règlements sur l'industrie fussent appliqués par les juges des manufactures ; ils avaient même pouvoir de prononcer eux-mêmes les amendes et autres peines en cas de négligence de la part desdits juges*.
Des règlements spéciaux avaient été faits sur la fabrication des draps de Sedan % sur la marque des étoffes de laine ^ et des toiles peintes de fabrication française"^, sur la fabrication du papier ^ de la porcelaine ^ et des soudes de varech^". La connaissance de toutes les contraventions appartenait aux intendants, sauf appel au Conseil.
D'autres règlements contenaient des prohibitions d'entrée ou de sortie pour certaines marchandises. Ainsi,
' Par exemple, dans le Carabrésis (arrêt du Conseil du 25 novembre 1724), dans la Picardie et TArtois (arrêts du Conseil des 25 mars 1724^ l*^"" octobre 1732, 10 octobre 1747), dans la généralité de Soissons (arrêt du Conseil du 25 mars 1747). Le dernier de ces arrêts rendait les communes responsables de toutes violences commises sur leur territoire,
^ Par exemple^ dans la généralité de Soissons (arrêts du Conseil des 25 mars 1724, 21 mars 1747, 14 septembre 1751).
^ Arrêts du Conseil des 23 décembre 1770, 14 février, 29 octobre et 31 décembre 1773, 25 avril 1774, 12 octobre 1775.
* Arrêts du Conseil des 27 juillet 1670, 18 novembre 1673, 10 décembre 1685, 6 mars 1736.
a Arrêt du Conseil du 19 septembre 1718.
^ Arrêts du Conseil des 7 décembre 1784 et 7 décembre 1786.
^ Arrêts du Conseil des 19 janvier et 26 mars 1786.
^ Arrêts du Conseil des 27 janvier 1739 et 24 juin 1772.
^ Arrêts du Conseil des 15 féwier 1766 et 16 mai 1784.
'° Arrêt du Conseil du 27 mai 1738.
i''ffti(Mil iw'oliilH'S jï r<'iili'('c 1rs rIolIVs drs Indes', Irsfoilri^ priiilrs ', l(vs (uilrM de nihm cl inoiisseliiics ' : /i In Hoitie, l(îS chinons, les vieux leis, les e<'ri(lies, salins <'l, |KdasseM*. CétaienI encoi'e les inhindanis (|ni inf4:ejMeii( d(!s eontr.iveniions, sanl' appel an (lonseil.
La police dos ouvi'icn'S e(, des nininilachircs avaif, aussi s(;s ref>;lenienlK. Ainsi, les onvriers jio pouvaient énnf^rer, sans permission, hors dti royaume '. ïl leur était interdit de s'approprier et de vendre h leur profit les déchets des nHUniTactures". 11 était ép^aleni(;nt défendu d'exporter des métiers propres à la fahricationMci encore les intendants étaient juges de toutes les contraventions, sauf appel au Conseil. Ils connaissaient aussi des contestations entre les maîtres d(i forges, relativement à l'enihauchage des ouvriers**.
Ejilin, ils connaissaient des contestations relatites aux comptes rendus par les syndics des jurandes et au droit d'exercer la maîtrise''.
Certains règlements généraux ou particuliers avaient donné aux intendants le pouvoir de juger quelques contraventions de police, qu'il est difficile de faire entrer dans les catégories déjà parcourues. C/est ainsi qu'ils con-
' Arrêts du Conseil des H juin 1714, 28 août 1717, 27 septembre 1719, 20 mai 1720, 10 juin et 8 juillet 1721, 5 juillet et 14 septembre 1723, 1" février 1724.
" Arrêts du Conseil des 13 août 1772, 20 juin et 21 novembre 17^5.
^ Arrêt du Conseil du 10 juillet 1785.
* Arrêts du Conseil des 21 août 1771, 18 novembre 1720, 10 février
'" Ordonnance du 19 novembre 1765; arrêt du Conseil pour le Hainaut en 1763, pour la Flandre en 1783.
« Arrêt du Conseil du 14 mars 1784.
"^ Arrêt du Conseil du 5 mars 1779.
" Arrêts du Conseil des 27 décembre 1729 et 4 août 1786.
' Arrêts du Conseil des 30 juin 1783 et 25 mars 17od.
naissaient des contraventions à la défense d'introduire dans le royaume desbouteilles et carafons de verre n'ayant pas le poids et la jauge prescrits ^ Ils stuatuaicnt sur toutes atteintes portées au privilège de la Gazette de France^ ^ ainsi qu'aux droits des méd'ecins et chirurgiens jurés du roi^ Ils avaient, par concurrence avec les juges de police, le droit de punir ceux qui jouaient à des jeux défendus \ En Flandre, l'intendant jugeait les contestations qui pouvaient s'élever entre les communes sur l'obligation de supporter les frais de l'entretien des indigents dans les maisons de secours ^
Il nous reste enfm à signaler une attribution très-remarquable et qui se rattache naturellement aux fonctions des intendants considérés comme officiers de police. Nous voulons parler de la surveillance des cultes dissidents. Elle dérivait de l'édit d'août 1553, dont l'article 6 portait : « Les maîtres des requêtes s'informeront, par les lieux oii ils passeront, de la vie et de la doctrine des manants et habitants desdits lieux, et s'il y en a aucuns malsentants de la foi, sans nuls épargner, de quelque qualité qu'ils soient, et de la diligence que les juges, tant ecclésiastiques que séculiers, font de lea punir et de les corriger. »
La révocation de l'édit de Nantes, en 1685, entraîna contre les protestants une série de mesures d'une extrême rigueur, dont l'exécution fut partout confiée aux intendants. On peut en voir le détail, bien connu d'ailleurs, dans les Mémoires de M. de Basville, intendant du Lan-
1 Arrêts du Conseil des 8 mars et 29 novembre 1735.
^ Arrêt du Conseil du 23 décembre 1724.
3 Édit de février 1692 ; arrêt du Conseil du 2 septembre 1692.
* Arrêt du Conseil du 15 janvier 1691.
* Arrêt du Conseil du 17 octobre 1750.
r.Ks iM i;,\i»AN is, irî7
gucdoc. Boi'iions-iKHis à rapix-lrr (jii't'ii vi'i lu (1<;8 «Mlits, rt iintainiiM'iil de hi (Irclaialioinlii 14 mai 1724, les intendants eonniiissai(Mi( du (liiiic diiiHislasie impiit»' ;iii\ nouveaux convc^rtis, el avaient le droil, dont ils iistK ni lar^enuiiit, (i'env(»yer aux ^^^alères les héréli(|ucs relaps.
Les biens des tal)ri([ues protestantc^s furent l'endiis aux t'al)ri(jues catholiques ou réunis au domaine. Ceux des i*eligionnaires furent mis sous le séquestre, en vertu d'édits qui servirent évidemment de modèle à la léf^islation d<; 1792 sur les biens des émigrés'. Toutes contestations relatives à hi régie de ces biens, à la liquidation des dettes, au lemboursenient des rentes, furent attribuées aux intendants", sauf appel au Conseil. Les qnestions de propriété restèrent de la compétence des tribunaux , mais furent soumises à un examen préalable de la part de l'intendant. Quant aux religionnaires restés en France, il leur était défendu de vendrai leurs biens sans autorisation de l'intendant'.
Les juifs établis en Alsace étaient soumis à une surveillance administrative toute particulière. Il leur était interdit d'acquérir des maisons, de s'assembler, d'élire des syndics, de s'imposer, sans l'autorisation de l'intendant*.
Sous l'ancien régime, comme aujourd'hui, la ville de Paris avait une administration particulière. La juridiction de l'intendant était remise en partie au bureau des finances et en partie au lieutenant de police, qui jugeait alors, sauf appel au Conseil.
^ Arrêts du Conseil de janvier et mars 1688 ; édit de décembre 1689 ; arrêts des 20 juillet 1700, 23 octobre et 8 décembre 1703, 14 septembre 174o, 1" janvier 1779.
* Arrêt du Conseil du 28 février i714.
* Déclaration du 5 mai 1699.
* Lettres patentes du 10 juillet 1784.
L'Hôtel de ville de Paris avait aussi une juridiction déiinie en dernier lieu parl'édit do décembre 1672^ Il connaissait des difficultés relatives aux rentes constituées sur la ville, de l'immatricule des rentiers, et de toutes contestations entre ces derniers et les payeurs, de la police des ports, quais et marchés, et de toutes les contestations relatives à l'approvisionnement de Paris par la Seine et ses affluents. Lors de l'établissement de la capitation et du dixième, le jugement des contestations fut aussi attribué, à Paris, à l'Hôtel de ville.
Les appels des sentences de l'Hôtel de ville se portaient en général au Parlement. Toutefois, en matière d'impôts, ils devaient se relever au Conseil, et en matière d'octrois à la Cour des aides.
' Ordonnances de décembre 1672 et de juin 1700; ordonnance du 14 décembre 1682 sur les transports par eau; édit de novembre 1689 sur les rentes ; arrêt du Conseil du 11 mai 1700, portant création d'une loterie royale; déclaration du 16 mai 1765 sur les limites de la ville de Paris.
CIIAIMTUK VI.
LA JUSTICE ADMlIVISThA'IIVK IH-l 1789 A l'a.N Mil
Nous venons de voir cominoni, depuis l'avénemenl de Louis XIY jusqu'à 1789, lii justi('<Muhuinistralive ap[)artint aux intendants <»( ati (^.onseil d'Ktal, e'(^sl-à-din' aux agents mêmes de l'administration, car la juridiction du Conseil d'Etat n'était (în réalité que celle des ministrtis, et l'intendant lui-même ne pouvait guère faire autre chose que d'aj)poser aveuglément sa signature aux avis préparés par les bureaux. Ce n'est pas seulement Saint-Simon qui nous apprend comment se passaient les choses, c'est u]i ininistr<% un contrôleur général des finances, dans un rapport officiel présenté au roi. a Vient-il au ministre, dit Necker', des plaintes d'un particulier ou d'une paroii>se entière ? que fait-on alors ? et qu'a-t-on fait de tout temps ? On communi(jue à l'intendant la requête. Celui-ci, en réponse, ou conteste les faits, ou les explique, et toujours d'une manière à prouver que tout ce qui a été fait par ses ordres a été bien fait; alors on écrit au plaignant qu'on a tardé à lui répondre jusqu'à ce qu'on eût pris connaissance exacte de son affaire, et on lui transmet comme un jugement réfléchi du Conseil la simple réponse de l'intendant.
' Necker, Uappovt au roi sur le projet d'Hahlisscmenl des assemblées provinciales, 1778.
Quelquefois même, à sa réquisition, on réprimande la paroisse et le contribuable de s'être plaints mal à propos, et qui sait s'ils ne se ressentent pas encore d'une autre manière de leur hardiesse ? Ainsi, le ministre ne voit jamais que parles yeux de l'homme qu'il aurait besoin déjuger, et cet homme sait qu'il n'en peut être autrement, et qu'à moins de manquer à la subordination ou d'entraver la marche des affaires, sa décision doit être en tout adoptée, yy A coup sûr, des formes aussi favorables à l'arbitraire et au bon plaisir n'étaient pas faites pour inspirer confiance. On conçoit, au surplus, que l'administration ne se préoccupât guère de la forme, quand elle proclamait elle-même son omnipotence sur le fond : « Le juge ordinaire, écrit un intendant sollicitant une évocation, est soumis à des règles fixes qui l'obligent de réprimer un fait contraire à la loi; mais le Conseil peut toujours déroger aux règles dans un but utile ^ » C'est ainsi que l'administration entendait le respect du droit.
Ainsi, en 1789, la réforme était urgente . Le roi Louis XYI l'avait déjà préparée en instituant les assemblées provinciales, dont les comités permanents étaient évidemment destinés à remplacer les intendants. Ces comités seraient devenus ce que sont en Belgique les députations permanentes des Conseils provinciaux, les juges du premier degré en matière administrative. Quelques changements dans l'organisation du Conseil d'Etat auraient alors suffi pour mettre la justice administrative en harmonie avec un régime de liberté.
Quant aux anciennes juridictions du domaine et des fmances, ce n'était plus qu'un inutile débris du moyen âge. Un édit du mois de mai 1788 en supprima le plus grand
^ Tocqueville, V Ancien régime et la Révolution, p. 83.
u\: 17HÎI A i/w VIII. 11)1
iKHiihiT, cl i('ii\(>};i aux trilxiuaiix ordinaires loulc.s les alliiires (M)iil('iilienses alliilnitM\s aux hiircaux (l(;s finaiicos, aux «Merfioiîs, aux jn^^i's <l<\s traites, à la (Iliaiiihre (l(;s domaines et dn trésor, aux maîtrises des eanx et forets, et aux greniers à sel. Si rr{ édit ne lut pas exécut*'', e'est (jn'on voulut laiss4!r aux états généraux, qui allaient bientôt se réunir, l'initiative des réformes, (ît, en (dïet, la réforme des tril)uiuuix d'exception fut généralement réclamée dans les cahiers dressés par les électeurs '. L'opinion publique s'y soulève énergiquement contre la justice réservée et les évocations arbitraires. Aussi, quand l'Assemblée se réunit, les tribunaux d'exception étaient condamnés d'avance et ne trouvèrent pas de défenseurs. On ne les laissa vivre quelque temps que pour coordonner leur suppression avec la double réforme de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif.
Les capitaineries royales disparurent les premières % puis les intendants et les subdélégués \ Bientôt après furent supprimés les juges et officiers des gabelles * ; enfin, un décret du 7 septembre 1790, rendu sur le rapport de Merlin, abolit tous les tribunaux exceptionnels, élections, greniers à sel, juges des traites, grueries et maîtrises des eaux et forets, bureaux des finances, juridictions et Cours des monnaies, Cours des aides, Requêtes de l'hôtel, grand Conseil, prévôté de l'hôtel, connétablie.
Aux termes de ce décret, les tribunaux d'amirauté étaient provisoirement maintenus comme juges de police mari-
1 Résumé général et exact des cahiers et pouvoirs remis par les bailliages et sénéchaussées du royaume à leurs députés aux états généraux, 3 vol. iii-8", 178<).
2 Décret du 5 août 1789, art. 3.
* Décret du 22 décembre 1789, sect. iii, art. 9.
* Décret du i mai 1790.
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time. Les Chambres des comptes furent aussi conservées jusqu'à nouvel ordre \ Mais ce provisoire ne dura pas longtemps. Les Chambres des comptes furent supprimées par décret du 4 juillet 1791, et les amirautés par décret du 9 août suivant.
Le Conseil d'Etat ^fut emporté comme tout le reste. Un décret du 20 octobre 1789, tout en l'autorisant à continuer provisoirement ses fonctions, lui avait déjà interdit de prononcer des arrêts de propre mouvement et d'évoquer en retenant le fond des affaires. Enfin, le tribunal de cassation, créé par une loi du 27 novembre 1790, ayant été installé le 20 avril 1791, le Conseil d'Etat se trouva dissous ^
Il ne restait donc plus rien de l'ancienne justice administrative, et, comme pour en proscrire à jamais le retour, l'Assemblée inséra la déclaration suivante dans la loi sur l'organisation judiciaire '^ : (.< L'ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être troublé, ni les justiciables distraits de leurs juges naturels par aucune commission, ni par d'autres attributions ou évocations que celles qui sont déterminées par la loi. »
Il était facile de faire ainsi table rase, mais il l'était moins de savoir ce qu'on mettrait à la place des tribunaux supprimés \ L'Assemblée avait à choisir entre trois partis : Rétablir des tribunaux administratifs, ou renvoyer le con-
^ Décret du 7 septembre 1790, art. 11 et 12.
- Décrets des 14 et 27 avril 1791. — Autre décret du 27 avril 1791 sur rorganisation du ministère, art. 35 : « Les maîtres des requêtes et les conseillers d'Etat sont supprimés. »
•' Loi du 16 août 1790, lit. Il, art. 17.
* Voir le rapport fait au Conseil d'Etat en 1850 sur le projet de loi relatif aux Conseils de préfecture, par M. Boulatig-nier, et le chapitre des tribunaux administratifs dans les Etudes administratives de Vivien.
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liMitieux i\i' rn(l]niiiiMlrali«m ;m.\ jiif;<'s nidiiinics, mi le Inissor à l'adîïiiiiislratiiui nllc-inrinc.
Lo proniier ])jirfi lui crlni (](i(; jii'ojiosa !<• dorriit»'' (roi-f^^nnisiitioTi judiciaire, l'i'appn des IniitciirH ol des Irais diî la [H'océdurn ordinaire, le (lomifé voidaif rrc^.c^i' «hiTis cha(|ue département un tril)nnal d'adminisl ration, composé de cinqjngos, élus comme les jnf^es de districl. (1(5 trilmnal aurait \uci^6 sur sim|>les nK^Mnoires et sans frais les contestations relatives aux impôts directs ou indirects, à l'expropriati(m pour cause d'ulilité publique, à l'exécution des travaux ])ul)lics et à la grande voirie. Mais ce projet fut mal accueilli par l'Assemblée. « On vous propose, disait un des députés^ Pezons, du Tarn, l'établissement de quatrevingt-trois Cours des aides \ C'est couvrir la France de juges^ c'est accabler les peuples de frais et les tourmenter encore par des questions de compétence. » Aucune considération ne pouvait toucher plus vivement l'Assemblée. Le projet fut renvoyé au Comité.
Il ne restait plus à choisir qu'entre les tribunaux ordinaires et l'administration même. Les tribunaux ordinaires trouvèrent dans l'Assemblée d'habiles défenseurs. Voici comment s'exprimait l'un d'eux, (^harles Chabroud ^ :
(( Quant à la police, à l'administration et aux impôts, il me semble qu'il faut distinguer. Ces matières ont leurs rapports d'ordonnance générale et leurs rapports d'intérêt particulier.
« Les officiers municipaux doivent faire les dispositions générales pour qu'une bonne police soit observée, les corps administratifs doivent régler la marche de l'admi-
* Voir au Moniteur le compte rendu de la séance du 27 mai 1790.
* Voir ce discours dans la collection de Baudouin, t. XVI. 11 porte la date du 30 mars 1790. Chabroud était député du Dauphiné et fut nommé membre du tribunal de cassation en I7rtl.
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nistration et la perception de l'impôt. Les officiers municipaux et les corps administratifs doivent même avoir ce droit de répondre aux demandes des citoyens que l'on appelle la juridiction gracieuse. Jusque-là il n'est pas nécessaire de créer des tribunaux.
cf Mais aussitôt qu'un différend survient entre des particuliers, aussitôt qu'une opposition est formée, voilà un litige dont les administrateurs ne doivent pas connaître, parce qu'ils ne sont pas juges ; et s'il n'y a aucun motif d'en ravir la connaissance aux tribunaux ordinaires, il ne faut pas créer inutilement d'autres tribunaux.
(( Dirait-on que les tribunaux ordinaires pourraient s'ériger en censeurs de l'administration et la contrarier? Je pense qu'ils seraient assujettis à se conformer aux décisions d'ordonnance générale, et que, s'ils s'en écartaient, on aurait, pour les rappeler à leur devoir, les mêmes moyens qui les forceront à se conformer aux lois.
(.( J'ajoute qu'en matière de police, les juges de paix seront, comme en toutes, assistés de prud'hommes qui représenteront la municipalité, et qu'en matière d'administration et d'impôt, les procureurs-syndics pourront intervenir si l'intérêt public l'exige, et qu'ils devront être entendus.
c( Je conclus que la Constitution ne doit rien excepter de la compétence des tribunaux ordinaires. »
Théoriquement, Chabroud avait raison : administrer et juger sont deux fonctions essentiellement distinctes, et ce n'est pas un faible mérite que d'avoir nettement aperçu le rôle naturel de l'autorité judiciaire dans une constitution libre. Mais il n'en faut pas moins reconnaître que la proposition de Chabroud était inacceptable. En effet, l'ordre judiciaire s'était rendu suspect, et, bien loin d'étendre ses attributions, l'Assemblée ne songeait plus qu'à l'amoin-
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ilrir. \r r.*«i»j)(Mlriir du ( !oiiiil«Mr<n'{^aiiisalioii jinliciaire, Thourt'l, s'rxprimail ainsi à la sraiicj^ du 24 ui:iis 17ÎM) : « 8i la iiali(Ui doil s'Iiouonir de lu vertu de; (]url«|U(s uiaf^istrals hons pal,not('s,iin(; foule de faits malluMinMisenuril incontestables annoncent (|ue le plus f^^raiid nombrcî lirsitent encore à se nu)ntnîr citoyens, et qu'en général l'esprit des grandes cor])orations judiciaires est un esprit ennenn' de la régénération. Ce qui s'est passé à Rouen, h .Metz, à Dijon, k Toulouse, à Bordeaux, et surtout à Rennes, en fournit une preuve éclatante qui dispense d'en rapportei' d'autres. Concluons qu'il est nécessaire de recomposer constitutionncllement tous nos tribunaux, dont l'état actuel est inconciliable avec l'esprit et les principes de notre Constitution régénérée, f)
On voit que rAssend)lée considérait l'ordre judiciaire comme un ennemi. Elle ne chercha qu'à l'abattre sous prétexte de l'organiser. Des juges de paix et des tribunaux de district électifs, sans tribunaux supérieurs assez forts pour exercer un véritable pouvoir dans l'Etat, voilà tout ce qu'elle fit pour la justice. De crainte de ressusciter les Parlements, elle décapita l'ordre judiciaire, car le nouveau tribunal de cassation se trouvait trop restreint dans ses attributions pour donner de l'ombrage au législateur.
Or, la première condition pour que l'administration puisse plaider devant les tribunaux, c'est que les tribunaux soient ce qu'ils doivent être, un des grands pouvoirs de l'Etat. S'il n'y a qu'une justice en Angleterre, c'est que les grands juges des Cours de Westminster sont les premiers fonctionnaires du pays. Un gouvernement légal peut accepter le contrôle d'une Compagnie judiciaire aussi haut placée que la Cour du banc de la reine, il ne saurait se soumettre à la décision d'un tribunal de district.
L'Assemblée constituante n'avait donc plus autre chose
à faire que de laisser le contentieux de l'administration à l'administration même ; c'est ce que Pezons montra fort justement dans Jo discours que nous avons déjà cité : c( Yous avez, disait-il, sagement établi dans chaque département un directoire de huit membres, et dans chaque district un directoire de quatre membres. Ces directoires, composés d'hommes choisis par le peuple, pour un temps court, et toujours en activité, doivent conduire toutes les affaires de l'administration. Pourquoi ne videraient-ils pas les questions contentieuses qui en dépendent? Auront-ils moins de lumières, moins d'équité que les anciennes assemblées d'Etats, ou leurs commissions, que les intendants, que les Cours des aides? Le Comité veut que les affaires soient jugées sans frais et sur simples mémoires^ Les administrateurs sont sans doute plus propres que les juges à vider ces différends avec ce dégagement de tout appareil de chicane. »
Ainsi, le contentieux administratif était considéré comme une dépendance de l'administration, et le principe de la séparation des pouvoirs, énergiquement proclamé par la loi même sur l'organisation judiciaire, prenait un sens que Montesquieu n'avait peut-être pas prévu. 11 ne s'agissait plus de confiera deux personnes différentes les fonctions d'administrateur et celles de juge, mais bien de laisser l'administration seule juge en sa propre cause, pour ne pas la subordonner aux tribunaux.
La loi du 7 septembre 1790 fut la première application de ce principe.
Elle ne renvoya aux tribunaux ordinaires qu'une partie des affaires dont connaissaient les tribunaux supprimés.- Les directoires de département furent chargés de juger en dernier ressort les contestations en matière de contri-
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hutioiiKdirticlcs, el lan ilitiicullé.s soiiluvé^s p^^r Idh t^utrg*jin'iieurs (l<< Iravmix piihlirs rchilivi^iiK^iit à rinl«;rj)rélalion dos claus(\sdo. leurs niarclu'»s. Ils furent encore; (;liarf,'('i8 do r(';f»l('r les indriimif/îs duos rux partirAilicrs <ï raisou dos terrains pris ou fouillé» par l'administration pour lu confection des travaux pulilics, nuus avec obligation de se conformer à l'estinuition du juge de paix. Enfin, les plaintes relatives aux torts et dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs devaient être jugées en dernier ressort parles directoires de district.
La compétence définie par la loi du 7 septembre 1790 était, comme on le voit, bien restreinte, mais d'autres lois vinrent bientôt l'élargir. Toutes les difficultés relatives aux élections municipales, dé])artementalcs, judiciaires et même ecclésiastiques *^ à l'organisation des gardes nationales* et au recrutement de l'armée^ ainsi qu'à rexécution des décrets qui mettaient les biens du clergé à la disposition de la nation'' furent renvoyées aux directoires de département. Ce ne sont là, au surplus, que des exemples. Une bonne partie des décrets de l'Assemblée constituante se terminent, comme les anciens arrêts du Conseil, par une réserve de compétence dans laquelle les directoires de département prennent la place des commissaires départis. Tels sont, notamment, tous les décrets portant concession de travaux publics ^
Mais les directoires de département et de district n'étaient pas les seules autorités administratives. Si l'Assem-
* Lois des 12 août, 7 novembre, 8 décembre d790, 15 mars et 22 septembre 1791.
2 Loi du 12 août 1790.
^ Loi du 9 mars 1791.
* Lois des 27 mai et 11 août 1790, 14 avril et 28 septembre 1791 .
^ Voir, par exemple, les décrets des 9 et 16 novembre 1790 et 4 juin 1791^ portant concession de canaux.
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blée constituante n'avait laissé subsister d'autre Conseil d'État que les ministres réunis sous la présidence du roi, elle reconnut aux ministres une juridiction^ tant à l'égard, des objets dont les corps administratifs et municipaux étaient chargés sous l'autorité du roi, que sur toutes les autres parties de l'administration générale. Les réclamations d'incompétence contre les actes administratifs devaient être portées au roi, chef de l'administration générale'^ Quant au droit d'en prononcer l'annulation pour violation des lois, l'Assemblée se le réserva à elle-même, ainsi que le jugement des conflits entre les tribunaux et l'administration.
La Constituante ne s'arrêta pas là. Comme elle avait mis les corps administratifs à la place des intendants, elle se mit elle-même à la place de l'ancien Conseil en se réservant la révision des aliénations du domaine"^, la liquidation des dettes de l'État^ et le règlement de la comptabilité publique ^ En matière domaniale l'Assemblée devait statuer sur le rapport du Comité des domaines. Un Comité de liquidation fut spécialement chargé de vérifier les titres des dettes arriérées et de soumettre à l'Assemblée lejugeynent de toutes les parties de la dette qui paraîtraient susceptibles de contestation. Aucun doute ne s'éleva sur la compétence de l'Assemblée; tout le monde reconnaissait qu'en France la liquidation de la dette publique avait toujours été la prérogative du souverain. Quant aux comptes, l'examen devait en être fait par quinze commissaires nom-
^ Loi du 27 avril 1791.
" Loi du 7 octobre 1790.
' Loi du 22 novembre 1790.
* Loi du 25 mars 1793, et rapport de M. de Batz, dans Baudouin, t. XXIV.
* Lois des 4 juillet et 17 septembre 1791.
I.K 17811 A I.'aN VIII
niés par \r roi. Lji drcisinii <l(ivait a[n>;uliMiir h l'Assciii-
(l'ost ainsi (\\n\ la jnsliccNKlmJTiistralivj' sortil, Iraiislnr MK'o oi a^Taiidlc, du mioiivolhMiKml de Hî). Son nîssorl. (Hait priit,-(Hr(5 moins (Hnidii ([u'aiiirrrois, iiuiis hrsliiiiilrs vu étaiont mieux marqm'^es. Elle avait surtout ca' ([ni lui avait manqo jusque-là, une tlK'^orie, et, si l'on peut parler ainsi, une formule, formule va^uo et souple sans doute, maismerveilleus(îm(mt appropri('M; parla m(nue à une institution dont le premier caractère est de se transforme]' constamment, ('e qui lui man(|uait encore, c'étaient des formes plus judiciaires, une ori»anisation plus ind(^'pendante qui lui permît d'assurer aux droits des particuliers une garantie réelle, et d'exercer sur l'administration un contrôle sérieux. C'est ce qui lui fut donné quelques années plus tard.
Les Assemblées qui suivirent n'apportèrent que peu de changements à l'œuvre de la Constituante. Les Comités de la Convention prirent la place du roi et des ministres, et réunirent ainsi tous les pouvoirs en leurs mains, sans en excepter le pouvoir judiciaire, car il y a plus d'un exemple d'arrêts annulés par la Convention. Mais la constitution directoriale de l'an III divisa de nouveau les pouvoirs. Elle créa des municipalités de canton, remplaça les directoires par des administrations centrales moins nombreuses, surveillées par des commissaires du gouvernement et subordonnées aux ministres et au Directoire. Le gouvernement put dès lors annuler les actes des corps administratifs, non-seulement pour incompétence, mais pour \dolation des lois ou même des ordres donnés par l'autorité supérieure.
L'effet de ces mesures fut de rétablir deux degrés dans
la justice administrative, et de faire aboutir aux ministres toutes les affaires contentieuses, les unes directement, les autres par voie d'appel. La compétence ministérielle ne s'agrandit pas seulement aux dépens des administrations centrales. Elle hérita même des attributions que le Corps législatif s'était d'abord réservées. Ainsi, la liquidation des dettes de l'Etat fut remise en première instance à un directeur général ou aux administrations centrales, et en dernier ressort au ministre des finances. Le contentieux des ventes nationales, des lois sur l'émigration, et en général des mesures révolutionnaires, passa des Comités de la Convention aux ministres ou au Directoire. Le droit même de juger les conflits fut remis au Directoire, et soumis à quelques formes. Enfin, le jugement des prises maritimes, que le Comité de salut public s'était attribué, ayant été rendu aux tribunaux ordinaires, le Corps législatif ne conserva plus que le jugement des comptes. Deux Commissions, l'une de la trésorerie, l'autre de la comptabilité, composées chacune de cinq membres élus par le Conseil des Anciens sur une liste triple présentée par le Conseil des Cinq-Cents, étaient chargées de l'examen préparatoire des pièces.
En même temps, le nombre des affaires contentieuses ne cessait pas de s'accroître. C'est l'effet ordinaire des révolutions de provoquer des mesures exceptionnelles que la raison d'Etat ne permet pas de livrer à l'appréciation des tribunaux. La vente des biens nationaux, la confiscation qui frappa les biens des émigrés et des proscrits, et les restitutions qui suivirent, la révocation des anciens engagements du domaine, le partage des biens communaux, la suppression, puis le rétablissement des corporations, toutes ces mesures, qui n'appartiennent plus aujourd'hui qu'à riiistoirc, créèrent un nouveau contentieux
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adiiiinislralir, non moins corisidrrahlr (|im' (cliii de l'ajicirii r«'*f;iim', (^1 pâi- riiiipoi'IaïKMî (1rs inlrnHs <'ii^af<<''S <îI par la (lirii('iill,<'' (l«'s (|ii«!s(i()iis S()iilcv<'50.s.
Il suflitd'iiKlKjiK rici ('csalIrilMitioiis, sur la ])liij)arl dcs- ([U(dl(3s nous r(5vi<^iidr(nis dans la scM-oridr pjiilic d<- (•(• travail. Les rtdi^'cr vu drlail al iin(3 à une, conuiic nous l'avons fait pour la période précédente, serai! d'ailU^urs inio tàt'lic^ inutile, [)uis(|ue la plupart des lois d(^ cette épo(|ue ont été des lois de circonstance et n'ont pas duré.
Rappelons seulement l'idée générale qui les dominait toutes, le principe de la séparation des pouvoirs. A la veille de se dissoudre, la Convention fit ixux tribunaux défenses itératives de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils fussent ^ Protégée par ce principe, armée du droit d'élever et déjuger les conflits, l'administration n'avait plus désormais rien à redouter du pouvoir judiciaire. Elle avait fondé sa compétence. Il ne lui restait plus qu'à organiser sa juridiction.
' Loi du 16 fructidor an 111.
CHAPITRE VII
LA JUSTICE ADMINISTRATIVE DEPUIS LAN Vlil,
Le coup d'État du 18 brumaire rétablit la monarchie en France, et, comme par la force des choses, le pouvoir nouveau reprit les traditions de la royauté. L'ancienne organisation administrative détruite par la Constituante fut relevée pièce à pièce, et pour s'aider dans cette œuvre de reconstruction, le gouvernement alla chercher dans la retraite ou dans l'exil tout ce qui restait encore d'anciens fonctionnaires disposés à lui prêter appui. Tout ce qu'il y avait d'utile, soit dans les institutions de l'ancien régime, soit dans les projets pour la plupart avortés de l'Assemblée constituante, fut restauré avec autant de fermeté que d'intelligence et devint le fond du régime nouveau.
Avant tout, la Constitution du 22 frimaire an YIII institua auprès des consuls, et sous leur direction, un Conseil d'Etat chargé de préparer les lois et règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative ^ . Le règlement organique du 5 nivôse an YIII vint bientôt expliquer ce principe. Aux termes de ce règlement, le Conseil d'État dut prononcer d'après le renvoi fait par les consuls : 1° sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'administration et les
* Constitution du 22 friraaire an VIII, art. 52.
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(rihimniix; T sur les allainis coiiUMitiouscs dont la d/Jcisiou Hinl ])r6()(H\oinn\o,ii{. rcMiiisc aux ininistn;s '.
L'clIV^f. (lo cos mesures fui, non de supprimer la. jnridi* tion dos ministres, mais de la subordonner à eelle du Conseil d'Etat. On voulait que la justice administrative fut, au moins en dernier ressort, s{\\)aT6o, de l'administration même. L'article 12 du règlement précité porte expressément : c( Les conseillers d'Etat chargés de la direction de quelque partie de l'administration publique n'ont point de voix au Conseil d'État, lorsqu'il prononce sur le contentieux de cette partie, -o
La loi du 28 pluviôse an YIll réorganisa l'administration locale. Elle créa dans chaque département un préfet, investi des mêmes pouvoirs que l'ancien intendant, et dans chaque arrondissement un sous-préfet, qui, à la différence de l'ancien subdélégué, devait être nommé par le gouvernement. Des Conseils électifs, au moins en apparence, furent associés au préfet, comme les assemblées provinciales l'avaient été aux intendants pour la répartition de l'impôt et le vote des ressources locales. Enfm, à côté du préfet un Conseil de préfecture, composé de trois à cinq membres, reçut l'attribution de juger les affaires contentieuses. Cette institution des Conseils de préfecture était toute nouvelle, et voici comment Rœderer la justifiait dans son exposé de motifs :
(( Dans l'administration locale, disait Rœderer, il faut distinguer trois services distincts :
(( P L'administration proprement dite ;
a 2° Les jugements qui se rendent d'office en matière de contributions, et qui consistent dans les différentes répartitions qui se font entre les masses et les individus ;
* Arrêté du 5 nivôse an VIll, art. 1 1 .
(f 3'' Le jugement du contentieux dans toutes les parties de l'administration.
« Le projet de loi sépare ces trois fonctions.
i( Il remet la première à un seul magistrat dans chaque degré du pouvoir administratif, savoir : au préfet , an sous-préfet, au maire.
c( Il remet la seconde à des Conseils de département, à des Conseils d'arrondissements communaux et aux répartiteurs municipaux dont l'existence est conservée.
(f II remet la troisième à un Conseil de préfecture.
« Ces dispositions sont fondées sur de^x principes : qu'administrer doit être le fait d'un seul homme, et juger le fait de plusieurs. »
Puis, après une analyse plus suhtile qu'exacte des fonctions de l'administration, Rœderer ajoutait :
« Remettre le contentieux de l'administration à un Conseil de préfecture a paru nécessaire pour ménager au préfet le temps que demande l'administration, pour garantir aux personnes intéressées qu'elles ne seront pas jugées sur des rapports et des avis de bureaux, pour donner à la propriété des juges accoutumés au ministère de la justice, à ses règles et à ses formes; pour donner tout à la fois à l'intérêt particulier et à l'intérêt public la sûreté qu'on ne peut guère attendre d'un jugement porté par un seul homme. Car cet administrateur, qui balance avec impartialité des intérêts collectifs, peut se trouver prévenu et passionné quand il s'agit de l'intérêt d'un particulier ; il peut être sollicité par ses affections et ses haines personnelles à trahir l'intérêt public ou à blesser des droits particuliers . . .
« Sous le règne qui a précédé la Révolution, une grande partie du contentieux de l'administration était portée de-
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vaut IcH Iriliiiiiaiix, (jui s'<''tai(int fuil un i^spril, rontiain*. k y'mU'yrM <hi Irrsor juihlir.
» licnr parlialito dotc^'iniiia l'Assmiblrr coiistitiianlr k lYMinir \c conhiiiticux Ho radminislralion avor raclininis- Iralion ollo-inrino; vi anwnw rctto A.ss(;iii]>l(''(' rcinil I<'r fonctions administratives à dos dircrtoinis noinhroux, elle cnit pouvoir faire de ces corporations dos espèces de tribunaux. En ellet, la justice pouvait trouver quelque sAreté dans ce systènn^ (Test avec l'administration qu'il était incompatible, [larce que les ordres du gouvernement et les lois elles-mêmes rencontraient la délibération là où elles ne devaient trouver qu'empressement à l'action et à l'obéissance.
« Le gouvernement croit avoir pris un juste milieu entre l'ancien système qui séparait la justice administrative et l'administration, comme inconciliables, et le nouveau qui les cumulait dans les mêmes mains, comme ^\ elles eussent été une seule et même chose. »
Ce discours exprime clairement l'intention fondamentale de la loi, mais l'orateur s'y laisse entraîner au développement de sa théorie, et le texte de la loi ne va pas, il faut le reconnaître, aussi loin que l'exposé de motifs.
D'abord^ le préfet a entrée au Conseil de préfecture, de même que l'intendant avait entrée dans toutes les juridictions de son ressort, et lorsqu'il y entre c'est pour y présider avec voix prépondérante en cas de partage. La séparation du jugement et de l'action n'est donc pas complète. En outre, la loi ne confie pas au Conseil de préfecture le jugement du contentieux dans toutes les parties de l^ administration. Elle lui remet seulement, et à peu près dans les mêmes termes, les attributions contentieuses que la loi du 7 septembre 1790 avait données aux corps administratifs. Elle n'y ajoute que le conte n-
tieux des domaines nationaux, la grande voirie et les autorisations de plaider demandées par les communes. C'est beaucoup sans doute, mais bien moins que ne disait Rœderer. En effet, la compétence des Conseils de préfecture n'est qu'une compétence d'attribution. La jurisprudence a bien pu reconnaître que toutes les attributions contentieuses remises aux directoires de département ou aux administrations centrales par les lois antérieures, étaient passées de plein droit aux Conseils de préfecture, mais elle a dû s'arrêter là. Toutes autres contestations se trouvent implicitement exclues de la compétence du Conseil de préfecture, et, dans le silence de la loi, elles doivent être portées devant les ministres, restés juges ordinaires du contentieux administratif.
Sous la nouvelle constitution, le Corps législatif^ ne pouvait eonserver le jugement de la comptabilité publique. Il fut remis, par la Constitution même, à sept commissaires de la comptabilité nationale nommés par le Sénat.
Quant au jugement des prises maritimes, il était urgent de le rendre à une autorité politique. Pour comprendre comment cette attribution avait pu être un seul instant donnée aux tribunaux ordinaires, il faut se rappeler la défiance que le gouvernement du Directoire inspirait aux Conseils législatifs. Cette raison n'existait plus en Fan YIIP. Le Conseil des prises fut rétabli.
Ainsi, quelques mois à peine avaient suffi au gouvernement consulaire pour restaurer dans ses éléments essentiels l'ancienne organisation administrative, et pour
^ Constitution du 22 frimaire an Vllï, art. 89 ; arrêté du 29 frimaire an IX.
2 Loi du 26 ventôse et arrêté du 6 germinal an VIII.
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rcprnidrr In (i-adilioii do Louis \JV. Il ii'.ill.i (jin* iKip l(»in dans ivUo voio, mais ivMo tondaïuw! iiiriiH' |(iolila, comino. nous l'allons voii', à la Ijoutk; orf^'uuisatioii de la juslico aduiiiiishalivcî.
Depuis Tau VIII, lo Consoil d'Etat n'avait pas cessé do grandir. La Constituliou lui doiniail le dioil (l'autoriser les poursuites judiciaires contre les agents du gouvernement. Les articles organiques lui attribuèrent les appels comme d'abus. Un décret de 1802 lui adjoignit une pépinière d'auditeurs, mais sa juridiction ne fut soumise à des formes certaines que par les deux décrets du 11 juin et du 22 juillet 1806.
Le premier rétablit des maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, attribua au Conseil la haute police administrative, le contentieux des marchés passés par les ministres, et dont le règlement avait été considéré, depuis 1789, comme faisant partie de la comptabilité nationale. Il ouvrit aussi un recours au Conseil d'Etat contre les décisions de la Comptabilité nationale et du Conseil des prises ; mais la disposition la plus importante était celle qui créait, sous la présidence du grand juge, une Commission spéciale, dite du contentieux^ composée de six maîtres des requêtes et de six auditeurs, et chargée soit de préparer l'instruction, soit de faire le rapport des affaires contentieuses soumises à la décision du Conseil d'Etat. Les avocats au Conseil étaient rétablis, et investis du droit exclusif de signer les mémoires et requêtes des parties en matière contentieuse.
Enfin, le décret du 22 juillet 1806 détermina la procédure à suivre pour les affaires contentieuses portées devant le Conseil.
Quant à la Commission de comptabilité nationale, elle n'était ni assez nombreuse, ni assez indépendante pour
exercer convenablement ses fonctions. La loi du 16 septembre 1807 créa la Cour des comptes. Cette Cour, unique pour tout FEmpirc, eut un premier président, trois présidents de chambre, dix-huit maîtres des comptes, quatrevingts référendaires ; en outre, un procureur général et un greffier en chef. Elle eut, enfm, ce que n'avait aucune autre juridiction administrative^ l'inamovibilité \ Mais ses attributions furent restreintes à la ligne de compte, et il lui fut interdit de s'attribuer aucune juridiction sur les ordonnateurs. Elle n'eut pas non plus les attributions criminelles des anciennes Chambres des comptes. Du reste, elle fut déclarée Cour souveraine, sauf recours au Conseil d'Etat pour violation des formes ou de la loi.
Pour compléter ce tableau de la justice administrative sous l'Empire, il ne nous reste plus qu'à indiquer quelques juridictions accessoires, qui furent créées ou maintenues à côté des ministres et des Conseils de préfecture.
D'abord, et par une dérogation évidente aux principes posés par Rœderer, certaines attributions contentieuses d'un intérêt minime ou urgent furent remises aux préfets, et même aux sous-préfets et aux maires. D'autres furent confiées aux préfets en Conseil de préfecture ; mais cette juridiction nouvelle n'est que le résultat d'une inadvertance commise dans la rédaction de certaines lois. Le préfet étant le président du Conseil de préfecture, on crut qu'il était indifférent de renvoyer une affaire au Conseil ou au préfet en Conseil. Peut-être cette erreur vient-elle de ce qu'on avait sous les yeux d'anciens règlements portant évocation aux intendants et au Conseil d'Etat. On
* D'abord après cinq ans d'exercice (décret du 28 septembre 1807, art. 2) ; puis bientôt d'une manière absolue (décrets des 29 mars et 14 mai 1843; ordonnance du 27 février 1815).
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trailuiflit io mot inteiidwils par celui do préfets, nan» remarquer que la juridiciiou des intondants avait passé en l'an VIll aux Conseils de préfccturo *.
En dehors des agents directs de la liirrarcliie adininis- Iralive, le f;ouvernenient ini])énal institua quelques juridictions toutes spéciales, techni([U(;s, si l'on peut |)arler ainsi, et d'ailleurs aboutissant toutes au Conseil d'Etat, soit par voie d'appel, soit, tout au moins, par voie do recours en cassation pour incompétence ou excès de pouvoir.
Ainsi, dès l'an X, la connaissance des réclamations relatives à la conscription militaire fut attribuée à un Conseil de recrutement composé du préfet, du général et du commandant de gendarmerie, sauf recours au ministre de la guerre". Le Conseil de l'Université et les Conseils académiques furent investis d'une juridiction contentieusc et disciplinaire. Leur compétence s'étendit même à la comptabilité '\ La loi du 16 septembre 1807 sur les travaux publics remit à des Commissions spéciales de sept membres nommés par le gouvernement le contentieux des dessèchements de marais, des travaux de défense contre les eaux, et des plus-values réclamées par l'Etat. Un décret du 27 octobre 1808 rétablit l'ancienne juridiction du ma-
^ C'est surtout dans rorganisation des pays conquis que se montre la tendance du gouvernement à reproduire de plus en plus, non- seulement les institutions^, mais encore le langage de l'ancien régime. C'est ainsi qu'en Hollande un avocat fiscal fut institué auprès de chaque Conseil de préfecture pour y soutenir les droits de TEtat dans les affaires relatives aux contributions publiques (décret du 18 octobre 1810). C'est ainsi encore que, dans les provinces illyriennes, le décret d'organisation du 15 avril 1811 établit, non des préfets ni des sous-préfets, mais des inlendants et des subdèlègués.
2 AiTètés des 18 thermidor an X, 27 frimaire an XI, 8 fructidor an XllI.
3 Décrets des 17 mars 1808 et 13 novembre 1811.
gistrat du Rhin, chargé de juger les réclamations relatives aux travaux défensifs de la vallée du Rhin. Il la donna à un maître des requêtes et deux auditeurs, sauf appel au Conseil d'Etat.
Enfin, la Commission des monnaies, créée par l'arrêté du 5 germinal an XII, et composée d'un président et de deux commissaires généraux nommés par le gouvernement, fut chargée, comme les anciennes Cours des monnaies, de juger le titre et le poids des espèces fabriquées, et de statuer sur les difficultés relatives au titre et à la marque des lingots et ouvrages d'or et d'argent. Ses décisions devaient être en dernier ressort et ne pouvaient être déférées au Conseil d'Etat que pour incompétence ou excès de pouvoir.
Un Conseil général de liquidation de la dette publique avait été institué par arrêtés des 23 vendémiaire an IX et 13 prairial an X ; mais il fut supprimé en 1810, et ses attributions retournèrent au ministre des finances ^ Depuis lors, le gouvernement se contenta de nommer au besoin des Commissions temporaires pour répartir les indemnités obtenues par voie diplomatique ^.
La justice administrative resta, sous la Restauration^ ce qu'elle avait été sous l'Empire.
A l'avènement de la monarchie constitutionnelle en 1814, l'existence du Conseil d'Etat fut un instant mise en question, mais le Conseil d'Etat sortit de la discussion plus fort et plus respecté que jamais ^ Le Comité du conten-
* Décrets des 25 février 4808 et 13 décembre 1809; loi du 45 janvier 1810.
2 Décrets des 26 juin et 26 octobre 1810 sur l'indemnité de Saint- Domingue.
= Ordonnances du 29 juin 4814, du 23 août 1815, du 26 août 4824 et du 5 novembre 4828.
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Honx n^çui dhn 1814 iino orf^aiiisaiion nouvolW^ \jO f^ouvrrnomnil. y |>1ji(;îi cl<'s conscHhîrs d'I^^lal , d'aliord trois sciihuncmt, puis lo nombre on fiit portc'î jusqu'à douzo. Enlin, rordonnanco du 1" juin 1828 soumit les conflits à une procédure régulière.
Au-dessous du Conseil d'Etat lo gouvernement de la Restauration ne créa qu'une juridiction nouvelle, les Conseils privés des colonies. Bourbon, la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane eurent chacune un Conseil privé ', sorte de terme moyen entre un Conseil d'Etat et un Conseil de préfecture, ayant entre autres attributions la connaissance du contentieux administratif, sauf recours au (Conseil d'Etat, au moins pour les affaires les plus importantes.
Le Conseil privé se compose du gouverneur président, de l'ordonnateur, du directeur de l'intérieur, du procureur général et de deux conseillers privés qui, au besoin, sont remplacés par des suppléants. Ces conseillers et leurs suppléants sont nommés et révoqués par le chef de l'Etat.
A la différence des Conseils de préfecture, les Conseils privés sont les juges ordinaires du contentieux administratif dans la colonie. Lorsqu'ils siègent comme juges, ils doivent s'adjoindre deux magistrats de l'ordre judiciaire désignés par le gouverneur. Le contrôleur colonial remplit les fonctions du ministère public. Enfin, les Conseils privés ont ce que n'ont pas les Conseils de préfecture, un règlement de procédure qui leur a été donné par l'ordonnance du 31 août 1828.
Lors de la réorganisation de l'armée en 1818, il fut question de renvoyer les réclamations contre le tirage aux
* Ordonnances du 21 août 18?.o pour Bourbon, du 9 février 1827 pour les Antilles, du 27 août 1828 pour la Guyane.
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Conseils de préfecture, mais on préféra réorganiser les Conseils de recrutement sous le nom de Conseils de révision. On y fit siéger, sous la présidence du préfet, un conseiller de préfecture, un membre du Conseil général, un membre du Conseil d'arrondissement et un officier général ou supérieur désigné par le roi \
Enfin, le gouvernement de la Restauration usa souvent du droit de créer des Commissions temporaires. En 1814 et 1816, des Commissions départementales furent chargées de vérifier et arrêter tous les comptes et marchés faits pour réquisitions de guerre pendant l'invasion du territoire français. Elles se composaient de six membres nommés par les Conseils généraux et présidés par les préfets, et statuaient sauf recours au Conseil d'Etat. Les mesures de réparation prises à l'égard des émigrés nécessitèrent la création de Commissions semblables. Ainsi, la loi du 5 décembre 1814, en restituant aux émigrés leurs biens non vendus^ confia cette opération à une Commission spéciale, et la loi du 27 avril 1825, qui accorda aux émigrés une indemnité pour leurs biens vendus, institua une Commission de liquidation divisée en plusieurs sections, et jugeant sauf recours au Conseil d'Etat. L'indemnité accordée aux anciens colons de Saint-Domingue, à l'occasion de l'émancipation de cette colonie, fut encore répartie par une Commission spéciale^. Enfin, à diverses reprises, des Commissions furent instituées par de simples ordonnances pour répartir, avec ou sans recours au Conseil d'Etat, des indemnités obtenues par voie diplomatique ^
Ces diverses mesures, et surtout l'indemnité des émigrés , eurent pour effet de soumettre au jugement du
* Loi du 10 mars 1818.
« Loi du 30 avril 1826.
3 Ordonnances du 7 août 1822 et du 25 janvier 1824.
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(Innsoil d'Etal, lui ^raiid noiiihiiMran'jiinîS nniiv(5ll<!M. La jiiridiclioii (N^ la (ahu' drs coinphîs sVîUîiulil, im.ssi. IVndant plusieurs aniirc^s, la iUmv n'avait on h oxaininor (pio des com])tos colleciii's présentes pour ordre par les directeurs des régies fiiuiiieiM'es. Sous un gouv(^rnenient constitutionnel, un contrAle plus direct et plus efficace était néc(\ssairc. Diverses ordonnances assujettirent directement tous les comptal>les à la juridiction de la Cour.
A l'avéncmcnt du gouvernement de Juillet, la justice administrative était l' objet d'amères critiques. Le public se plaignait de ne pas trouver devant cette juridiction les garanties qu'offrent les tribunaux ordinaires, et, dans un entraînement qui s'explique et se comprend sans peine, les meilleurs esprits allaient jusqu'à demander la suppression de la justice administrative. Sans rien préjuger sur une question qui devait être débattue devant les Chambres, le gouvernement nouveau se hâta d'introduire dans cette institution les réformes qui ne dépendaient que de lui \ Il établit, pour la discussion des affaires contentieuscs dans l'assemblée générale du Conseil d'Etat, la publicité, le débat oral, et le ministère public, innovation au moins égale en importance à celle qui avait institué la Commission du contentieux ^. Le Conseil d'Etat se trouvait ainsi décidément transformé en une véritable Cour de. justice administrative ^ Pour achever cette transformation, il n'y
' Ordonnances des 2 février, 12 et 13 mars et 9 septembre 1831.
* Cette garantie fut étendue même au jugement des conflits. Toutefois, les demandes en autorisation de plaider^ les requêtes tendant à la mise en jugement des fonctionnaires publics^ les appels comme d'abus^ et plus tard les affaires de prises maritimes, furent renvoyées à la section de législation comme n'étant pas, à proprement parler, contentieuscs (ordonnances des 12 mars 1831 et 13 septembre 1839).
3 A partir de cette époque, et par une conséquence inévitable, le
avait plus que deux mesures à prendre, donner au Conseil d'État l'inamovibilité et la juridiction propre.
C'est en effet à ces deux questions que peut se ramener toute la discussion qui se prolongea dans les Chambres pendant douze années, de 1833 à 1845, et qui se trouve résumée dans les rapports de MM. Portalis, Dalloz, Persil et Dumon\ La loi du 19 juillet 1845, préparée par ces longs travaux, repoussa l'une et l'autre des innovations proposées et arriva à donner simplement une sanction légale à l'ordre de choses établi. D'après cette loi les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes sont nommés et révoqués par le roi. Seulement leur révocation ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance individuelle délibérée en Conseil des ministres et contre-signée par le garde des sceaux. De plus le Conseil d'Etat, même au contentieux, n'a pas de pouvoir propre. Il émet seulement des avis, qui ne peuvent avoir la force d'arrêts qu'en vertu d'une ordonnance royale contre-signée par le garde des sceaux. L'article 24 ajoute : ce Si l'ordonnance n'est pas conforme à l'avis du Conseil d'Etat, elle ne peut être rendue que de l'avis du Conseil des ministres. Elle est motivée et doit être insérée au Moniteur et au Bulletin des lois. »
Les motifs qui conduisirent à cette double solution se trouvent clairement exposés dans le rapport de M. Persil. Le législateur ne crut pas pouvoir achever la transformation du Conseil d'État en Cour de justice administrative, parce que cette mesure lui paraissait porter at-
ministre de la justice a cessé de présider la section du contentieux (Ordonnances des 12 août 1830, 2 février 1831, 2 avril 1831, 18 septembre 1839).
' Rapport de M. Portalis, Moniteur du 26 janvier 1834 ; rapport de M. Dalloz, Moniteur des 11 et 24 juin 1840; rapport de M. Persil, Moniteur du 18 mars 1843; rapport de M. Dumon , Moniteur du 7 juillet 1843.
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tcinlo k la Cliiirio qui (V' cl a mit, les ministr(;s rosponsahh^s et allribuait l<^ pouvoir exécutif au roi soûl. Au point de vue coHsiiluiiounel, ces motifs n'ctaicnt pas sans force, et il en résultait une sorte (l(i fin de non-recevoir contre- le système de la minorité ; mais, au fond, la minorité avait raison de répondre que, quand l'administration apprécie une réclamation fondée sur un droit, elle fait en réalité office de juge, et que la responsabilité ministérielle ne peut s'appliquer en aucun cas à un acte de juridiction.
Au surplus, il faut reconnaître qu'il s'agissait là d'une pure théorie. En fait, le Conseil d'État resta seul juge. L'intervention du gouvernement ne fut que nominale et son droit de destitution ne fut jamais exercé.
Le gouvernement de Juillet ne créa qu'une seule juridiction nouvelle, pour le service de la garde nationale \ La liste des gardes nationaux dut être faite dans chaque commune par un ou plusieurs Conseils de recensement composés du maire et du Conseil municipal ou de gardes nationaux désignés par le maire. Les recours pouvaient être portés à un jury cantonal de révision composé de douze gardes nationaux tirés au sort et présidés par le juge de paix. Ce jury ne pouvait prononcer qu'au nombre de sept membres au moins, y compris le président. Ses décisions devaient être prises à la majorité absolue et n'étaient susceptibles d'aucun recours, sinon pour incompétence ou excès de pouvoi.
L'institution des Conseils privés ou Conseils d'administration fut étendue à toutes les colonies françaises '\ L'Algérie en eut un dès 1834. Ce Conseil d'administration fut remplacé en 1845 par un Conseil du contentieux, et en
» Loi du 22 mars 1831 ; loi du 14 juillet 1837. « Ordonnances du 23 juillet 1840 pour Tlnde ; du 7 septembre 1840 pour le Sénégal ; du|18 septembre 1844 pour Saint-Pierre et Miquelon.
1847 par trois Conseils de direction*. Enfin des commissions temporaires furent instituées à diverses époques pour répartir, sauf recours au Conseil d'Etat ou à une Commission de révision, les indemnités obtenues par voie diplomatique ^.
Quant à la compétence des juridictions administratives, elle s'accrut, sous le gouvernement de Juillet, de quelques matières nouvelles. La plus importante est celle des contestations en matière électorale. Mais le nombre des affaires soumises au Conseil d'État fut surtout augmenté par la dispense de tous frais accordée aux pourvois en matière de contributions directes, et par la puissante impulsion donnée aux travaux publics.
Après la révolution de 1848, la justice administrative fut mise en question comme tout le reste. Le projet de constitution proposa des tribunaux d'administration semblables à ceux qu'on avait voulu établir en 1790, et, pour remplacer le Conseil d'Etat, un tribunal administratif supérieur. Mais l'Assemblée nationale n'accueillit pas ces propositions. Le Conseil d'État fut réorganisé sur des bases nouvelles par la loi du 3 mars 1849. Une section du contentieux y fut instituée avec une juridiction propre. Les conseillers d'État étaient nommés par l'Assemblée nationale. Enfin un tribunal spécial, composé par moitié de conseillers d'État et de conseillers à la Cour de cassation, sous la présidence du ministre de la justice, fut chargé de
' Ordonnances du 22 juillet 1834, art. 3; du 28 février 1841, art. 68; du 15 avril 1845 et du 1^^ septembre 1847. — Un arrêté du 9 décembre 1848 donna aux Conseils de direction le titre et les fonctions de Conseils de préfecture.
2 Ordonnance du 30 septembre 1831 ; loi du 14 juin 1835 et ordonnance du 21 mai 1836 ; ordonnances des 30 novembre 1839 et 17 février 1840.
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jiif4;<U* les conllils, ;Miisi (jiic 1rs irrciiirs iliri^rs rdiilnî Ii'M jirrAlsdr In. ('oui* doscoiiiptos p<mi iiir(iiii[)«''l.rin'c «hi i-xc^s (Ir pouvoir. Le liilmnal dos conllits (I(ivai(, <'ii (uilrr, servir h rrpriiiKM* au Ix^soin les (^nlroprisos do la section du contentieux. Le ministre delà justice fut en ellct invcslj du droit de revcndi([uer losallaircs qui, port^'îcs devjinl l.i section du contcmtieux, n'appartiendraient pas au contentieux adniinistratil', soit qu'elles fussent du ressort de, l'autorité judiciaire, soit qu'elles appartinssent à l'aduiinistration pure. C'était le correctif de la juridiction propre attribuée à la section du contentieux, mais le gouvernement n'a pas eu l'occasion d'en faire usage.
Le temps manqua pour réformer l'institution des Conseils de préfecture. On voulait en exclure le préfet, y établir mi débat oral et public, au moins dans une certaine mesure, et un ministère public, mais cette utile réforme a été ajournée.
Un des premiers actes du gouvernement qui remplaça la République fut d'abolir le tribunal des conflits et de rétablir le Conseil d'Etat de la monarchie à peu près tel que l'avait fait la loi de 184S. Depuis lors la justice administrative n'a subi aucune modification.
CHAPITRE VIII
Il ne nous reste plus qu'à esquisser Forganisation actuelle de la justice administrative.
D'après le décret du 25 janvier 1852, la section du contentieux est chargée de diriger l'instruction écrite et de préparer le rapport de toutes les affaires contentieuses, ainsi que des conflits d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Elle est composée d'un président de section, de cinq conseillers d'État et d'un certain nombre de maîtres des requêtes et d'auditeurs. Elle ne peut délibérer si quatre au moins de ses membres ayant voix délibérative ne sont présents. Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires, et voix délibérative dans celles dont ils sont rapporteurs. Les auditeurs ont voix consultative dans les affaires dont ils font le rapport.
Trois maîtres des requêtes, désignés par l'empereur, remplissent les fonctions de commissaires du gouvernement. Ils assistent aux délibérations de la section du contentieux.
Les affaires instruites par la section sont ensuite portées non plus devant l'assemblée générale du Conseil, comme le voulait la loi de 1845, mais dans une assemblée com-
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posée (l'abord (l(!S iiHMuhrcs do hi s(;ction, et, on oiitro, diî dix membres ])ris <mi nombres rf^al dans cliîKîiine d(;s autres sections, (^^es derniers S(Md, (b'^sif^urs par l'(wnp(;r('iji" rt renouvelés par moitié tons les deux ans. ToiiteCois Irs membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dirigés contre la décision d'un ministre, lorsque cette décision a été préparée par une délibération de section à laqu(dle ils ont pris part. Cette assend)lée siège publiquement pour écouter le rapport de la section, les observations de l'avocat, s'il y a lieu, et, en tout cas, les conclusions du ministère public. Elle est présidée par le vice-président du (Conseil d'Etat, ou, en son absence, par le président de la section du contentieux. L'assemblée ne peut délibérer si onze membres au moins ayant voix délibérative ne sont présents. Contrairement à la règle constante de tous les corps judiciaires, le décret donne au président voix prépondérante en cas de partage.
Telle est la règle, mais elle souffre exception à l'égard des affaires pour lesquelles il n'y a pas eu constitution d'avocat. Elles ne sont portées en séance publique que si ce renvoi est demandé par l'un des conseillers d'État de la section, ou par le commissaire du gouvernement auquel elles sont préalablement communiquées, et qui donne ses conclusions. Cette exception au principe de la publicité se justifie par le besoin d'une rapide expédition des affaires; et les parties ne peuvent d'ailleurs s'en plaindre, puisqu'il dépend toujours d'elles de s'assurer le débat public en constituant un avocat.
La délibération n'est pas publique. L'assemblée rédige un projet de décret qui est transcrit sur le procès-verbal des débbérations, avec mention des membres présents ayant délibéré. L'expédition du projet est signée par le
président de la section du contentieux et remise à Tempereur par le vice-président du Conseil d'Etat. Le décret qui intervient est contre-signe par le garde des sceaux, ministre de la justice. Ce décret peut n'être pas conforme au projet proposé par le Conseil d'État. Dans ce cas le décret doit être inséré au Moniteur et au Bulletin des lois, mais l'avis conforme du Conseil des ministres n'est plus exigé, comme il l'était sous l'empire de laloidel84S.
Au-dessous de cette juridiction suprême dont nous venons d'esquisser l'état actuel, viennent se ranger toutes les juridictions dont nous avons raconté l'histoire. Rappelons-les en peu de mots :
Le contentieux administratif en première instance se partage à peu près entièrement entre les ministres et les Conseils de préfecture. Ces derniers sont encore composés aujourd'hui comme ils l'étaient en l'an YIIL Ils sont restés juges d'attribution. Dans le silence de la loi, la compétence appartient de droit aux ministres.
De toutes les juridictions administratives il n'en est pas qui ait été plus vivement critiquée que celle des ministres. Aucune, en effet, ne présente au même degré l'inconvénient de faire l'administrateur à là fois juge et partie ; mais, si l'on veut y regarder de près, cet inconvénient paraîtra inévitable. Il a d'ailleurs son correctif dans le recours au Conseil d'Etat, auquel sont soumises sans aucune exception toutes les décisions ministérielles. Les parties sont donc assurées d'avoir des juges au moins en seconde instance; c'est là l'essentiel et cela suffit. Quant à remettre aux Conseils de préfecture la compétence ministérielle, ce serait un expédient plus spécieux que praticable. Les matières dans lesquelles les ministres jugent sont en
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^^iMii'ral crlliîH dîiii.slrH(|ii(5ll<!S ils udiiiinislroiit. Lf's limilns (lu pouvoir (liscivIioriTKiirc, juî soiil pas loujoiirs 1h(îii iracoos. 11 suit de là (juc lo raraclèro d(;s aririés uiiiiist«'Ti<'ls est flOUV<ml. doutrux. Le iccours au (îousnii d'Klat sulfit pour garantir les droils dos jjaiiios ; un n'cnurs piY'alahifî au (lonsoil do prorocture no forait (juc; ralentir la nicirohe des aÏÏairos au détriment des parties elles-mêmes et conduirait iuiailliblementà l'extension du pouvoir discrétionnaire. Les actes des ministres ne peuvent pas être mis en question devant un Conseil de prélecture; ils no peuvent être appréciés que par l'autorité supérieure du Conseil d'État.
Après ces deux juridictions viennent les Conseils piivés ou Conseils d'administration des colonies. ]ls sont restés tels, à peu de chose près, que la Restauration les avait créés*. Il y a des cas où, par exception, et à raison de l'éloignement, les décisions des Conseils privés sont en dernier ressort, par exemple, lorsqu'il s'agit du contentieux des contributions.
Rappelons ensuite les Commissions spéciales des travaux publics, créées par la loi du 16 septembre 1807. Leur organisation n'a pas varié depuis, et elles jugent toujours, sauf recours au Conseil d'Etat.
Une pratique constante autorise le législateur ou même le gouvernement à créer des Commissions temporaires pour liquider ou répartir des indemnités. Ces Commissions peuvent être créées avec ou sans recours au Conseil d'Etat, maisleurs décisions, même en dernier ressort, peuvent
' Sénatus-consiilte du 3 mai 18o4, art. 9 ; décret du 29 août \Soù, art. 5. Ces dispositions ne sont applicables qu'à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. Les autres colonies sont soumises à des règlements particuliers, quoique analogues.
toujours être déférées au Conseil d'État pour incompétence ou excès de pouvoir.
Nous ne parlons ici que pour mémoire du Conseil des prises, que le gouvernement institue en cas de guerre maritime et qui juge sauf recours au Conseil d'État, car ce recours n'est pas considéré comme un appel ordinaire et n'est pas déféré à la section du contentieux. C'est une juridiction toute politique, dont nous n'avons pas à nous occuper ici \
Rappelons enfin les Conseils de révision pour l'armée de terre et de mer, les Conseils de recensement et les jurys de révision pour la garde nationale. La composition de ces deux dernières jm-idictions a été modifiée par le décret du 11 janvier 1852, qui a remis au gouvernement la nomination de leurs membres. Les décisions des Conseils et jurys de révision ne peuvent être déférées au Conseil d'État que pour incompétence ou excès de pouvoir.
En dehors de ces juridictions il y a encore un certain nombre de cas où le jugement n'a pu être séparé de l'action administrative. C'est ainsi qu'il y a encore une juridiction des maires, des sous-préfets, des préfets soit seuls, soit en Conseil de préfecture, des préfets maritimes, des Conseils de l'instruction publique, et de la Commission des monnaies. Mais ce sont là des anomalies que les progrès de la législation feront peu à peu disparaître et qui n'ont d'ailleurs aucune importance réelle. Contre les décisions de ces juges exceptionnels, diverses voies de recours sont ouvertes, soit au ministre et ensuite au Conseil d'État, soit au Conseil d'État directement. Quelquefois la décision est en dernier ressort et ne peut être déférée
* En Angleterre même, où la justice administrative n'existe paS;, le recours contre les décisions des amirautés en matière de prises maritimes se porte au Conseil privé.
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au (!ons(Ml il'Étal qiio [)ourincoiiii)ùlcnco ou oxcl's dv. |K)Uvoir.
Tour Im-minor cv, fahlciui, il no nous rcsto plus h parler quo do la Cour dos comptes. L*orf,Mnisalion d(î cett(i(loiir n'a pas varie depuis 1807, sauf une faible augmentation do personn(îl ; mais ses attributions se sont étendues. Pendant les dix premières années de son existence, la Cour ne jugeait que des comptes collectifs présentés pour ordre par les directeurs généraux des régies financières. Depuis l'introduction du régime représentatif, tous les comptables ont été peu à peu soumis au contrôle direct et immédiat de la Cour. Les comptes des services spéciaux de l'État, ceux des matières appartenant à l'État ont été renvoyés à la même juridiction. Quant aux matières de consommation et de transformation, notamment dans les services de la guerre et de la marine, la Cour en contrôle les comptes, sinon par voie de jugement, du moins par voie de déclaration*.
La comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance est réglée par la Cour, en premier et dernier ressort, si les recettes ordinaires de la commune dont il s'agit se sont élevées à 30,000 francs pendant trois années consécutives. Dans le cas contraire, les comptes sont réglés par les Conseils de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes.
1 Loi du 6 juin 1843, art. 14; ordonnance du 16 août 1844. Les exigences de la discipline militaire, à laquelle sont soumis les comptables de l'armée et de la marine, n'ont pas paru permettre de soumettre directement ces comptables à la juridiction de la Cour. C'est donc au ministre qu'il appartient de statuer. 11 peut même décharger les comptables soit avant la déclaration de la Cour, dans le cas de force majeure, soit même après cette déclaration. C'est ce qui a été expliqué dans la discussion de la loi de 1843.
Enfin les travaux judiciaires do la Cour sont résumés et complétés chaque année par ses déclarations générales de conformité et son rapport annuel à l'Empereur. Par ses déclarations elle constate et certifie, d'après le relevé des comptes individuels et les pièces justificatives produites par les comptables, l'exactitude des comptes généraux publiés par le ministre des finances et par chaque ministre ordonnateur. Ces déclarations, prononcées en audience solennelle et publique de la Cour, sont imprimées et communiquées au Corps législatif avant le règlement définitif du budget du dernier exercice. Le rapport annuel à l'Empereur a pour objet de faire connaître le résultat général des travaux de la Cour et ses vues de réforme et d'amélioration dans les divers services de la comptabilité. Il est également imprimé et distribué aux Chambres.
La Cour des comptes fait ainsi ce que les anciennes Chambres des comptes ne pouvaient pas faire. Elle exerce un contrôle sérieux sur l'ensemble de la gestion financière du pays. Seule de toutes les juridictions administratives, elle a l'inamovibilité ; mais, par une étrange anomalie, elle ne juge qu'à huis clos, sans que les parties puissent jamais être autorisées à présenter des observations orales à l'audience, soit par elles-mêmes, soit par le ministère d'avocat. Le jugement des comptes soulève cependant de fréquentes questions véritablement contentieuses. Pourquoi dès lors refuser le débat oral et public aux parties ? Le temps n'est plus où le secret paraissait nécessaire dans les finances publiques, et oii le relieur et même l'huissier de la Cour ne devaient pas savoir lire.
Nous avons déjà dit que les arrêts de la Cour des comptes peuvent être déférés au Conseil d'État pour violation de la loi, incompétence ou excès de pouvoir.
OHdANIHATION ACIUELLE. iUlS
'IVIIo <'s( rorj^^aiiisîilion iu^tucîlhj (1« lajuHticii adiiiinislraliv<M'ii KraiuM^ Oïl voit assez coinhion ollo (llir^în*. di» (M^llo dv raiicini r^f^inu»,. Sous rauricti lY^f^nmo \o. coiitriiticiix admiiiislralir rtwil jiif^r |>ar radmiiiistralcm- liiiïiK^iHf^ L(^ nirmc inlriidaiit qui avait pris iiik; mnsur(3 statuait sur U^s réclanuilions soulevées par cette mesure. Au defj^n'^ su])érieur, le uiiuistre jouait le itu'îuio rôle, sous le nom du (louseil d'Ktat. Aujourd'hui la justice administrative est en fi^énéral remise !\ des Conseils qui ne prennent pas une ]KU't directe ti l'administration active, et forment des tribunaux spéciaux , intermédiaires entre les tribunaux ordinaires et l'administration. Autrefois l'institution de la justice administrative était une arme fournie aux ministres contre les Parlements. Aujourd'hui c'est une garantie donnée aux citoyens contre l'arbitraire administratif. Ainsi constituée, la justice administrative a cet immense avantage qu'elle permet de distinguer nettement les deux voies de recours ouvertes contre les actes administratifs, l'un par la voie gracieuse, l'autre par la voie contcntieuse, le premier devant l'administrateur luimême, le second devant le juge institué par la loi ; en d'autres termes, les simples pétitions et les pourvois.
Faut-il aller plus loin encore, et remettre simplement aux tribunaux ordinaires le jugement du contentieux administratif ? Nous ne le pensons pas, et peut-être avons-nous assez montré déjà que cette apparente simplification ne serait en France ni praticable ni utile. Mais nous reviendrons sur ce point dans la seconde partie de cet ouvi'age.
Disons seulement dès à présent qu'il y a en cette matière trois systèmes possibles : le contentieux de l'administration peut être remis ou aux tribunaux ordinaires, ou à l'administration elle-même, ou à des juges adminis-
tratifs. Notre législation a adopté ce terme moyen; et cet exemple a été suivi dans presque toutes les législations de l'Europe. Au siècle dernier, l'Espagne et l'Italie avaient des intendants comme la France. Au commencement de ce siècle les attributions contentieuses de ces intendants ont été remises à des Conseils, Conseils provinciaux en Espagne % Conseils d'intendance à Naples et en Piémont, avec recours à un Conseil d'État pour les premiers et aux Cours des comptes pour les seconds \ On trouve aussi des tribunaux administratifs dans la plupart des États secondaires de l'Allemagne, mais l'organisation de ces tribunaux laisse beaucoup à désirer, et, par une conséquence sur laquelle on ne saurait trop insister, il s'en faut de beaucoup que le recours par la voie contentieuse soit ouvert aussi largement qu'en France. Les recours de ce genre sont portés devant les administrations collectives (régences, ou directions de cercle). En dernière instance elles aboutissent ou à un Conseil d'État, comme en Bavière % ou simplement, comme en Saxe\ au ministre assisté d'une Commission qui se compose de deux employés du ministère et de deux magistrats. C'est seulement dans le grand-ducbé de Hesse que la justice administrative a
1 Colmeiro, Derecho administralivo Espanol, in-S"; Madrid, 18o0. }IL\nuio\ij Portugal und seine Kolonieenim Jahr 1854; Stuttgard, 1855.
^ Vivien^, Mémoire sur la statistique de la justice civile dans les Etats sardes (séances et travaux de T Académie des sciences morales et politiques, Paris, 1853). Arcieri, Storiadel dritlo,per servire d'introduzione alla studio délie leggi civili e del dritto amministrativo, Naples, 1853. Une loi piémontaise, de 1859, a supprimé la juridiction d'appel de la royale Chambre des comptes, et renvoyé le contentieux administratif à un conseil d'Etat organisé sur le modèle du Conseil d'Etat français.
^ Pœzl, Lehrhuch des hayerischenVerfassungs-und Verwaltungsrechts , Munchen, 1854-1856.
* Handbuch der Kœnigl. Sœchsischen Gesetzgebung vom 28 und 30 Januar 1835 ilher Competenzverhœltnisse.
OUdANISATifhN ACTIJIXLK. \U1
riM'u uiH' ()r;^jiiiis;ili(»fi ('niiH)lM(i '. Drjmis \H'.V2 i'.Wv. ajjparliiMîf. iï un (rilmnal s|M'xiiil [Adinlnislrativjustizhof )^ dont h's (It'u'isions jHMivi'iit Atro d6f('a*(''M\s, suivant, los cas, au iiiinisfro do riiiirriour ou au Conseil d'hllat.
Il y a rcjx'udanl plus d'un jniys eu Europe où lajusiico adniiiiistnilivo n'oxislo pas. ( \v\\v pcîul tenir à deux causes : ou bien leconlenlioux deradniinislrafiou est remis à l' administration même, et se confond alors plus ou moins avec le recours par la voie gracieuse ; c'est ce qui a lieu en Prusse* et surtout en Autriche. Ou hien il est renvoyé aux tribunaux ordinaires : c'est le système que suivent l'Angleterre, l'Amérique et quelques cantons suisses, et dont la Belgique et la Hollande se rapprochent de plus en plus. Le contentieux administratif ne comprend plus dans ces deux derniers pays que les difficultés relatives aux élections, aux contributions, au service de l'armée et de la garde civique. Il est jugé par les députations permanentes des Conseils provinciaux, sauf recours au roi ou à la Cour de cassation \ La Hollande a en outre des syndicats chargés de l'entretien des digues, et un Conseil des monnaies. Mais ces juridictions ont un caractère exceptionnel, et, d'après la Constitution, toute contestation doit être portée devant les juges ordinaires, à moins d'une disposition expresse écrite dans la loi.
' Voir un article de M. Beck, conseiller de gouvernement à Darmstadt, sur la justice administrative dans le grand-duché de Hesse (Archiv der politischen OEkonomie und Polizeiwissenschaft, t. V, Heidelberg, 1843).
"^ Rœnne, Preussischcs Staatsrecht, Berlin, 1857.
* Voir un article de M. Nypels^ professeur à Liège, sur les institutions politiques de la Belgique ( Revue de droit français et étranger, année i848, p. 346 ), et un article de M. Thimus sur le contentieux administratif en Belgique dans la Revue de V administration et du droit administratif en Belgique, Liège, 1856. Ploos van Amstel, De jurisdictione quœ dicitur adminislrativa in patria nostra, Amsterdam, 1847.
Nous avons déjà fait pressentir les conséquences de ces divers systèmes. Ce n'est pas encore le moment d'insister et de conclure. Après avoir raconte l'histoire et décrit l'organisation de la justice administrative, il faut encore montrer quelles actions sont portées devant elle, et quelles règles elle doit leur appliquer. Ce sera l'objet de notre seconde partie.
LES ACTIONS ADMINISTRATIVES
Ainsi que la justice administrative le droit administratif a sa racine dans la législation romaine. Les contestations dans lesquelles le fisc impérial était partie ne différaient pas seulement des contestations ordinaires en ce qu'elles étaient jugées par des tribunaux différents; elles étaient jugées d'après d'autres règles qui constituaient les privilèges du fisc, et dont l'étude n'a pas été négligée par les jurisconsultes romains ^
Ces privilèges du fisc, tels que les appelaient les Romains, qu'est-ce aujourd'hui sinon le droit administratif lui-même? Dès lors, pour bien comprendre ce droit, surtout au point de vue qui nous occupe^ il convient de le rattacher au droit civil^ comme on rattache l'exception à la règle, et de lui appliquer la même méthode, celle qui des Institutes de Gaïus a passé dans les Institutes de Justinien, et de là dans tous les Codes modernes. Ainsi que le droit civil, le droit administratif se rapporte tout entier aux personnes, aux choses et aux actions. L'État et les corporations publiques, toujours intéressés, sinon direc-
* Callistrate, Paul, et d'autres encore, avaient écrit des traités De jure fisci.
APERÇU GÉNÉRAL
tement engagés dans les contestations administratives, sont des personnes civiles. Ils peuvent être, comme tout le monde, propriétaires, créanciers, débiteurs, sauf à ne pas l'être de la môme manière que tout le monde. Ils peuvent intenter ou soutenir des actions réelles ou personnelles, sauf à les porter devant des juges spéciaux. La marche que nous avons à suivre est donc tracée d'avance. C'est dans l'ordre même du Code Napoléon que nous allons exposer les droits de l'administration, ses obligations, les actions qui en résultent et la juridiction compétente pour y statuer.
Nous parlerons d'abord de la séparation des pouvoirs et du contentieux administratif considéré dans ses caractères généraux. Nous traiterons ensuite de l'Etat , puis des communes et établissements publics, et nous terminerons par un aperçu sommaire de la procédure.
CHAPITRE I
La plupart des constitutions modernes reconnaissent trois pouvoirs distincts : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. La distinction n'est pas nouvelle; elle remonte au moins à Aristote^ et elle a son fondement dans la nature des choses. Délibérer, agir, juger sont trois opérations essentiellement différentes. Mais, tout en distinguant ces trois fonctions, les anciens, comme nous l'avons vu, ne les séparaient guère. C'est dans les temps modernes que la complication toujours croissante de Forganisation sociale et politique a produit la division du travail, et par suite la séparation des pouvoirs.
La séparation des pouvoirs est regardée aujourd'hui dans la science politique comme la première condition d'un gouvernement libre. «Tout serait perdu, dit Montesquieu, si le même homme ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers*» La séparation est donc nécessaire, mais elle ne saurait être absolue. Il serait chiméri-
* Aristote, Politique , IV, II : E<n\ ^-h rpîa jxo'pia twv TroXiTeiwv Traotov... èan 8ï Twv xpiwv toÛtwv ev (aev ti to Poi»Xeuop.evov irepl twv xoivwv, ^eûrepov ^6 t"ô irspl ràç àpx,âç.... xpiTov S'a xi to ^uà^ov.
* Esprit des lois, liv. XI, chap. vi, De la Constitution d'Angleterre.
que d'incarner, si Ton peut s'exprimer ainsi, chacun des trois pouvoirs dans une personne différente, et de pousser l'abstraction à ses dernières limites, sans tenir compte ni des besoins de la pratique, ni même des simples convenances.
Aussi, dans les gouvernements constitutionnels, le partage du pouvoir entre le souverain, les Chambres et les tribunaux est loin de coïncider exactement avec la distinction abstraite des trois fonctions du pouvoir. Le souverain participe au pouvoir législatif par le droit de sanction, et, partout ailleurs qu'en Angleterre, par le droit de faire des règlements et des ordonnances. Les Chambres ne sont pas des corps purement législatifs ; ce sont avant tout des corps politiques. Elles votent Timpôt, elles consentent à l'aliénation du domaine de l'Etat, mais surtout elles exercent sur le pouvoir exécutif représenté par des ministres responsables un contrôle permanent. Sans parler des attributions judiciaires qui ont appartenu en France à la Chambre des pairs, qui appartiennent encore en Angleterre à la Chambre des lords, il est évident que les Chambres font acte de juge quand elles vérifient les pouvoirs de leurs membres. Les juges eux-mêmes, si spéciales que soient leurs fonctions, ont souvent autre chose à faire que de juger. Nous ne parlons ici ni du bailli allemand qui administre et juge, ni du juge prussien, chargé de tenir les registres hypothécaires, ni des juges de paix anglais, qui, après avoir rendu la justice dans les sessions ordinaires, se réunissent en sessions spéciales pour voter la taxe du comté, accorder les licences aux débitants de boissons, et pourvoir à l'entretien des pauvres ou à la réparation des chemins. En France même, où la spécialité des fonctions a été poussée plus loin que partout ailleurs, les corps judiciaires sont encore des corps politiques, et on ne peut
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s'c3ni|wV-lHîr(l(3 rcM'ouiiuîtic «|in' 1;» (',<iiii dn cassalion partiri|Ki dans uik^ crrluiiKî ni(!siin' au jMXivoir N'^'islalil". Si le» IrilMiriaux tVanrais uv ]\\y;v.iil pas, coniincî l(;.s IrilMinaux auu'îricainft, do ia consliliilioniialiti'; (hs lois, ils jiif^'cnt,^ du moins, do la lof^alitodes rof^^loiuciils l'ails par l'autorité adniiiiistrativo. D'un autre côté, Icjs tribunaux français n'ont pas tout lo pouvoir judiciaire, [)uis(ju'il a paru nécessaire do laisser à l'adminislration lo Ju^^emcnt des recours dirigés contre des actes administratifs.
11 faut donc reconnaître que si le principe do la séparation des pouvoirs est écrit dans la plupart des constitutions modernes, il n'a pas partout lo même sens.
Cela est sm'tout vrai de la Ji^nitc qui sépare le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire. En Angleterre, il n'y a pas un seul acte du pouvoir administratif dont la légalité ne puisse être appréciée par les cours de justice. Tout citoyen qui se croit atteint dans son droit peut recourir au juge ordinaire, de quelque part que vienne l'oiTense, sauf le droit qui appartient au juge d'examiner la recevabilité de l'action. Ailleui^s, comme en Belgique et en Hollande, la compétence de l'autorité judiciaire comprend toutes les contestations relatives aux droits civils sans exception ; quant aux contestations relatives aux droits politiques, elles ne sont attribuées à l'autorité judiciaire que sauf les exceptions déterminées par la loi. Ailleurs encore, comme en Prusse, la constitution proclame que toutes contestations, même entre un particulier et l'Etat, appartiennent aux tribunaux; mais on distingue alors entre l'Etat qui possède ou qui contracte et l'Etat qui commande, entre le fisc et le gouvernement. S'il y a des juges à Berlin pour les procès du fisc, il n'y en a pas pour ceux: qui tendraient à critiquer les actes du gouvernement.
En France, la part de l'administration est plus large
que partout ailleurs. Nous avons déjà vu ce qu'elle était SOUS l'ancienne monarchie, et comment l'Assemblée constituante entendait le principe de la séparation des pouvoirs. On verra dans la suite de ce livre la portée et l'application de ce principe. Concluons seulement qu'en cette matière toute formule abstraite à 'priori est aussi dangereuse qu'inutile. Tout ce qu'on peut dire sur ce point, c'est que le législateur français a voulu assurer l'indépendance réciproque des deux pouvoirs. Du reste, en faisant la part de l'un et de l'autre, il s'est guidé par des raisons d'analogie et de convenance bien plus que par des subtilités théoriques. Encore a-t-il laissé fort à faire à la jurisprudence, car c'est peu de n'avoir pas défini le principe, il n'a même pas pris la peine de tracer lui-même la ligne de démarcation. Reconnaissons au surplus que l'entreprise oftrait des difficultés insurmontables. Ce n'est que dans les petits Etats, dans les cantons suisses, par exemple, ou dans quelques pays d'Allemagne qu'on a essayé de délimiter par une loi les deux compétences*. L'action administrative en France est trop multiple, trop compliquée pour permettre un pareil travail. Le législateur s'est donc borné à établir quelques règles formelles que nous allons exposer en peu de mots .
Elles se trouvent dans la loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire, dans celle du 16 fructidor an III, et dans l'article 127 du Code pénal.
La première de ces lois porte que les fonctions judiciai-
1 On peut citer les cantons de Zurich (loi du 23 mai 1831)^ d'Argovie (loi du il juillet 1831), de Lucerne (loi du 7 septembre 1831), de Turgovie (loi du 31 décembre 1837), du Tessin (loi du 7 juin 1853), et de Berne (loi du 20 mars 1854). On peut citer encore le royaume de Saxe (loi du 28 janvier 1835). Une loi semblable a été promise en Prusse par Tarticle 96 de la Constitution du 31 janvier 1850, mais elle n'a pas encore pu être faite.
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res sont dislinrlcis et tltunoiiroiil toujours s^parc'îcs (J<;h ronctioivsadniiiiislratives. Les jiif^'cs iir, |K)iirronl, ;i jK-ine (Ir rnifaitiirc, Irouhlrr, (l<^ ([iicNjnr- iiiaiiirrc. <[ue cv soit, N's oporalious des corps admiinstratifs, ni citer d(;vaut eux les udmiiiistratfuirs pour raison do leurs foiictions.
La seconde de ces lois fait d^d'enses itérativ(^s aux trihumuix de connaître des actes d'administration, de qu(d([ue espèce qn'ils soient, aux peines de droit.
Enfin l'article 127 du Code pénal déclare coupable de forfaiture et punit de la dégradation civique les juj^es, officiers du ministère public ou do la police judiciaire qui auraient excédé leur pouvoir ens'immisçantdansles matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés de racTministration, ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs, pour raison de l'exercice de leurs fonctions , auraient persisté dans l'exécution de leurs jugements ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée , ou le conflit qui leur aurait été notifié.
On voit par ces textes mêmes quels sont les actes interdits à l'autorité judiciaire. Elle ne peut faire ni règlements de police ni actes d'administration. Elle ne peut ni annuler, ni blâmer, ni improuver les actes de l'autorité administrative. Elle ne peut faire aucune injonction à un fonctionnaire relativement à ses fonctions, ni citer les fonctionnaires pour lui rendre compte de l'exercice de leurs fonctions.
Mais ces dispositions ne nous apprennent nullement en quoi consiste la compétence respective des deux pouvoirs, et ne nous font pas connaître leur limite séparative. Au surplus^ il est facile de voir que le but du législateur, en édictant ces dispositions, n'était pas de définir le principe,
mais d'enlever aux tribunaux certaines attributions dont les Parlements avaient joui avant 1789, et qui ne paraissaient plus compatibles avec le nouvel ordre de choses créé par la Révolution.
Ce que le législateur n'a pas même entrepris, la jurisprudence a essayé de le faire. Elle a constamment déclaré que toutes questions d'état civil ou de propriété appartiennent à l'autorité judiciaire. Au contraire, toutes actions résultant d'un acte ou même d'un contrat administratif ne peuvent être portées que devant l'autorité administrative, seule compétente pour apprécier et réformer au besoin ses propres actes.
Mais, pour être générales, ces règles ne sont pas absolues. Nous verrons dans la suite de cet ouvrage qu'elles souffrent de nombreuses ex^eptimis . Nous verrons aussi comment elles se concilient dans la pratique ; comment, par exemple, lorsqu'un acte administratif porte indûment atteinte au droit de propriété , les tribunaux peuvent sauvegarder le droit menacé, sans cependant entraver ni diriger l'action administrative. Rien de plus ingénieux que les combinaisons et les distinctions imaginées à cet effet par la jurisprudence, mais elles varient suivant les cas, et ne peuvent être ramenées à une formule générale. Ajoutons que chacune des deux autorités, administrative et judiciaire, est exclusivement compétente pour interpréter les actes émanés d'elle-même. Lorsque ces actes sont clairs et n'ont pas besoin d'être interprétés, ils peuvent être indistinctement appliqués par l'une ou l'autre.
L'action en interprétation d'un acte administratif ne peut être portée directement devant la juridiction administrative. Celle-ci ne donne pas de consultations. Elle ne peut statuer que sur un litige né et actuel, dont elle est régulièrement saisie. Elle ne peut donc interpréter un
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livXr adiniiiislnilir (|u<i si hi <jin'slinii sr, jurscMih' incidciiiiiwnl à iiiir (M»til.(;slalinii adiiiiiiistialivtr, on si les lril)iiiiaux mil i(!iiv()yr les jwirlirs à so j)(mrvoir (;n inUii-pn''lalioii.
Eiilin la ïi\y;U) do la sc'îjiaratioii des iioiivcdrs no s'appli- (|no pas souloinoiiiau\ actions prin(ij)al(;s, mais encore à tons les incidents. Lorsijn'il s'élève un [incident, (jui n'est pas de la compétence de l'autorité saisie, celle-ci doit surseoir et renvoyer les parties à so pourvoir devant la juiidiction compétente, pour y faire juj^er la question préjudicielle, sous toutes réserves du fond.
CHAPITRE IL
Ce n*est pas tout de poser en principe la séparation des pouvoirs, il faut encore donner un juge aux contestations, une sanction à la règle.
Ici divers systèmes peuvent se présenter. On peut remettre le jugement des conflits soit à l'un des trois pouvoirs, soit à un tribunal mixte. Il n'y a pas im seul de ces systèmes qui ne soit pratiqué quelque part.
En Angleterre et aux États-Unis d'Amérique, c'est au pouvoir judiciaire qu'il appartient de reconnaître et de déclarer les limites de sa compétence. Souverain dans sa sphère, il ne reconnaît au-dessus de lui que la loi, dont il est l'organe. C'est ainsi encore qu'en Belgique et en Hollande, le jugement des conflits a été remis à la Cour de cassation \
En France, en Espagne, en Italie, et dans une partie de l'Allemagne ^ , le jugement des conflits appartient à l'autorité administrative, représentée par le souverain en Conseil d'État.
Dans la plupart des cantons suisses, c'est au grand Conseil, c'est-à-dire au pouvoir législatif qu'appartient la décision des conflits ^
' Constitution belge de 1831, art. i06 ; arrêté du roi des Pays-Bas, du 20 mai 1844.
* Wurtemberg, grand-duché de Hesse.
* Constitution de Berne (1846), art. 27; de Lucerne (1848), art. 19;
Kiilin Uîs juof^ri's «les idcrs r(ni,sliluli()im<ll«'.s niil^iiiiciic (iiiiis j>Iiisiriirs pays riiislitiilloiMlc tiihiinaiix iiiixlcs. Lu (loiistilution i\o I84S avail rliiLli en l'raficc un IrilniriMl «Umu^ f;cnr(% rnipi'iiiih' poiii' iiioilic au (loiiscil d iîlal, et pom* luoili*'* il la (loiir i\(' rassalioii. Il sirf^ra jK'.mlaril, (Iciix ans, (In mois de mais IHDOan mois de novcmhfp I8.*)l,t'l rendit drs sciviccs (pii iw doivrril poini rlr«' oubliés. Des trilmiiaux sciiddaldcs onl étr (''fal)lis (^n Sax(^ (1840), (Ml Vnissv (1847) cl vu Bavière (18:;0)(^ Autriche, l(^s ('(mllits ont été décidés jusqu'à ce jour par la Cour suprême de justice qui doit s'entendre à cet effet avec iv ministre de l'intérieur. En cas de dissentiment, la décision appartient au souverain. Dans quelques cantons suisses on a même voulu que les trois pouvoirs de l'État fussent représentés dans le ju^funent des conflits. Ce jugement est remis à une commission mixte tirée du \ grand Conseil, du Conseil d'Etat et du Tribunal su- î prème '.
Ce n'est pas ici le lieu de prononcer entre ces divers systèmes. Remarquons toutefois que l'institution des tribunaux mixtes est une incontestable garantie de bonne justice, et qu'elle arrive mieux que toute autre à mettre d'accord les tribunaux et l'administration. C'est ce que -^
l'expérience a prouvé en France.
Exposons maintenant le système français.
Sous l'ancienne monarchie, Texercice du conflit n'était soumis à aucune règle. Quand les parlements ou autres juges ordinaires ne se renfermaient pas dans les limites de
de Fribourg (1848), art. 45; de Schwytz (1848), art. 63; d'Uri (1850), art. 27 ; de Zug (1848), art. 21 ; de Schaffouse (1852), art. 35 ; de Neufchàtel (1848), ait. 37.
* Constitution de Zurich (1831), art. 67; loi vaudoise du 26 janvier 1839; constitution de Bàle-campagne (1850), art. 33.
leur compétence, le roi cassait les arrêts entachés d'excès de pouvoir, et, s'il y avait lieu, renvoyait l'affaire à son Conseil. Pour montrer comment les choses se passaient, nous ne pouvons mieux faire que de citer deux exemples. Le premier est du temps de Charles Y. En 1375, le Conseil du roi, réuni en la Chambre des comptes de Paris, rédige des instructions pour les commissaires chargés de
j^bu^ percevoir le droit de franc-fief ^ . Elles portent que toutes
Q^Jiu^'^ contestations devront être renvoyées à la Chambre des
'^'^a4ilh ^'Oii^ptGS- Elles ajoutent qu'à Béziers, à Carcassonne et
^^' ailleurs, les officiers des lieux font souvent citer devant
eux les commissaires pour rendre compte de leurs actes,
et qu'ils troublent ainsi l'opération administrative. Les
commissaires se sont adressés au Conseil pour savoir ce
qu'ils doivent faire en pareil cas; le Conseil leur donne
pour instruction de comparaître sur l'assignation donnée.
^ Voici le texte latin. Il est assez curieux pour que nous le rapportions en entier : « Déclaraciones facte per Consilium Régis existensin caméra « compotorum Parisius (14 février 4375 ; Recueil de Gosset, 1. 1) Item f( quum Biterriensis, Carcassonensis et alii officiarii locorum consue- «i verunt citari et adjournari facere commissarios per ipsos missos « super facto injurioso, factum eorum commissariorum perturbando « propter favorem inordinatum quem ipsi officiarii erga impetrantem « taies citationes habent, eo quia sunt omncs compatriotaî, et sic ne- « gociuni regium precelatur, et cum ad ipsos non pertineat, sed ad « dictam camerani compotorum Parisius propter instructiones et decla- (.( rationes super fmanciis exigendis éditas et factas ; si dictis citationi- « bus et adjournamentis obedietur? Compareat pro prima dicta^ et « audiatpetitionem, etsitangat in aliquo factum financie, declinetnec « respondeat. Item si ipsi officiarii vel eorum loca tenentes in casu « quod de facto contra dictes commissarios vel servientes propter dic- (( tum factum injuriosum agere vellent vel procède re, quid fiet, et « quai iter' contra ipsos procederetur^ maxime cum ad ipsos non perti- « neat interpretatio instructionum ac declaracionnm earumdem? Ha- « bebit mandatum spéciale super bec, ne de facto fmanciarum se intro- (( mictant quoquomodo. »
«'( n'onioïKlrc l.i (Icinjnnlr («m'iihm^ r.nnirc riix. Si «'cllr di-- Muiiwlc^ toii('ii<^ ni (|iini <|ii(; ce, soi! I(* f.iit des firiaiKcs, jIk (IfîvronI opi^o*^»'!* lin décliiNilniiT cl s'iihslciiii" de i'()i\r\iirr. an fond. One s'il s'jif^il de |nnii'.sniles d'(d'lir«!, le (lonseil sn lY'scM've de doniK^r <los ordres juirtienlier s, snivnnf les riiTonslinn'es, jifin d'enipArhor ([nv les jnf;es()r'dinîiires ne s(i nièl(5nt (>n anenncî ra(;()n des a Mairies de finance.
Le second (;\eni|)l(* (|n(Mions citerons v^\ dn l'èf^jn; de Lonis XIV. Le ParlennMit de Metz îivait snrsis à YvAirvj;istrenH'nt dm\ traité conclu le 28 février 1H()1 entre le roi et le dncd(^ Lorraine. Un arrêt du Lonscil, du J8 décembre J()()M, cassa l'arrêt dn l*ar]ementdc Metz ])ar le motif suivant :
(t D'autant qu'il n'appartient nullement aux ofliciers de ses Cours de parlement ni antres, de délibérer sur les traités que Sa Majesté fait avec des princes étrangers, ni d'entrer en aucune connaissance des motifs desdits traités, mais bien de les faire publier, et tenir la main, en ce qui les concerne, à l'exécution d'iceux, suivant ce qui leur est ordonné par Sa Majesté, et que ce que les officiers du Parlement ont entrepris en cette occasion est au-dessus du pouvoir de la Cour et préjudicic au service de Sa Majesté. A quoi étant nécessaire de pourvoir. Sa Majesté, étant en son Conseil, a cassé, révoqué et annulé ledit arrêt, etc. »
On voit que les contlits ne sont pas une invention moderne. En parcourant les anciens arrêts du Conseil, on y retrouverait tous les principes de la jurisprudence administrative sur la séparation des pouvoirs. La ligne de démarcation n'est pas tout à fait la même, mais elle n'est pas moins profonde, et le gouvernement n'est pas moins attentif à la faire respecter. La grande différence consiste en ce que l'exercice du conflit n'était autrefois soumis à aucune règle.
Il en fut de même pciidani toute la période révolutionnaire. Les conflits d'attributions entre les autorités judiciaire et administrative durent être jugés d'abord par le roi ', puis par la Convention \ puis enfin par le Directoire \
La Constitution de l'an YIll remit la décision des conflits au Conseil d'Etat. Depuis lors l'arbitraire a peu à peu disparu, et l'institution des conflits a été entourée d'importantes garanties.
Un arrêté du 13 brumaire an X conféra aux préfets seuls le droit d'élever le conflit dans l'intérêt de l'administration. Alors se présenta la question de savoir si le conflit ne pouvait pas être élevé aussi par l'autorité judiciaire, et cette question fut d'abord résolue affirmativement, mais le Conseil d'Etat ne tarda pas à revenir sur cette jurisprudence et à déclarer que le droit d'élever le conflit appartenait exclusivement à l'autorité administrative.
Un avis du Conseil d'Etat des 19-22 janvier 1813, décida que les parties intéressées seraient appelées à fournir leurs observations. Mais on reconnut bientôt que la procédure tracée pour les affaires contentieuses ordinaires n'était pas applicable au jugement des conflits. Une ordonnance royale du 12 décembre 1821 détermina des délais dans lesquels les préfets durent transmettre leurs arrêtés de conflit à l'administration centrale, les procureurs du roi envoyer les pièces de l'instance judiciaire, et les parties fournir leurs observations. Les ordonnances rendues sur conflit, après l'expiration des délais prescrits, n'étaient susceptibles ni d'opposition ni de révision. La
1 Loi du 7-14 octobre 1790.
2 Décrets des 21 prairial an 11, 13 pluviôse, 4«' et 13 fructidor an III.
3 Loi du 21 fructidor an III.
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jurispriMli^iKc (hiC^^oiisoil (TMlat posa (raillnirs m |>riii(i|><' (|iM> \v corillil iw pouvait plus (Mrc- OUiVv quand l.i (onh'slalioii viiùl hM-miiKM» jjar (1rs 'pif^cinciits ayant acipiis l'aiit(»rit«Ml()la cliosr iuf<o(^ Il u'y avait cliosc (Irfiiiitivonu'nt juf<<'M^ qu'a[n'<''s r<\\piiatiuu <i(3S tl<''lais du [lomvni m cassatiou.
Ces n'*^4os constituaient des garanties recolles, mais encore insuflisantes. Kniin l(i f^ouvcrnemcnt delà Reslauration iiyani al)usé des conflits en matière électoralr, un des pnnniers actes du ministères Martignac fut de soumettre à des règles précises l'institution des conflits. De là l'ordonnance réglementaire du i*'' juin 1828, encc>re <'n vigueur aujourd'hui. Elle ne cherche pas à déterminer les limites qui séparent le pouvoir judiciaire du pouvoii" administratif, mais elle règle d'une manière précise dans quels cas et dans quelle forme le conflit pourra être élevé.
Le conflit est le moyen par lequel l'autorité administrative revendique une affaire dont l'autorité judiciaire a déclaré se saisir, soit que cette aftaire rentre dans le contentieux administratif, soit qu'elle appartienne au jjouvoir discrétionnaire de l'administration.
Le conflit ne peut être élevé pour défaut d'autorisation, soit de la part du gouvernement lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre ses agents^ soit de lapart du Conseil de préfecture lorsqu'il s'agit de contestations judiciaires dans lesquelles les communes ou établissements publics sont parties. Il ne peut pas davantage être élevé dans le cas où une action intentée contre l'État , un département
1 A moins que l'agent poursuivi n'excipe d'un ordre ou acte administratif dont il faille déterminer le sens et Teffet, auquel cas il y aurait question préjudicielle de la compétence administrative, et par suite possibilité de conflit.
OU une commune n'a pas été précédée du dépôt du Mémoire qui remplace en pareil cas le préliminaire de conciliation. Ce sontlà des nullités qui peuvent être invoquées devant l'autorité judiciaire, mais qui ne sauraient donner lieu à conflit.
Le conflit ne peut jamais être élevé en matière criminelle, alors même que la culpabilité de l'accusé serait subordonnée aune question préjudicielle de la compétence administrative. Ainsi, lorsqu'un comptable est poursuivi et traduit devant une Cour d'assises pour dilapidation de deniers publics, avant que ses comptes n'aient été apurés par l'autorité administrative, il peut bien demander le sursis à la Cour d'assises, et, si la Cour passait outre, son arrêt serait cassé par la Cour de cassation, mais le conflit ne peut être élevé. On a pensé qu'il y aurait peu d'avantage et 1)eaucoup de danger à laisser l'administration intervenir dans un débat criminel.
En matière correctionnelle le conflit ne peut être élevé que dans deux cas, à savoir : \^ lorsque la répression du délit est attribué par une disposition législative à l'autorité administrative, 2° lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépend d'une question préjudicielle dont la connaissance appartient à l'autorité administrative, en vertu d'une disposition législative. Dans le premier cas, il comporte revendication de l'action civile aussi bien que de Faction publique. Dans le second cas, il ne peut porter que sur la question préjudicielle.
Le conflit ne peut être élevé que devant les tribunaux civils et les Cours impériales, c'est-à-dire devant la magistrature inamovible \ Quant aux tribunaux inférieurs,
* Le juge des référés exerce la juridiction ordinaire du tribunal. Le conflit peut donc être élevé devant lui (Avis du Conseil d'État du
3 mai 1844).
iirnovihN's ou r\('('|»linri?i('ls, lois (jiio Ir^s jiif^'i'H ili» paix, l<*s Irilmiuinx do simple |w(li(r, les Irilunwiiix de «omini'nM*, les ('(Hisrils de ]>rnd'li(nnni('s, les jurys d'rxproprialijui, Umiis nnj>iôhMiu»nls son! iiirminirril moins îï craindre, rt, dans \v. cas on U^s voi«rs ordinaiios scruicînl insiiiJisantrs, rÉtat a tonjoni's lu droil do lairo annnl(4' vtta <;m])i(H<!nH!nts par laClonr do oasaalion, pcnii* oxri^s d(; pouvoir.
La olioso jn^oo doit èlro n^spcîctoo av.uif tout. Kilo inti'M'osso l'oi'dro pui)lic (^ncoro ])lns vivoniont qno lo rof^lcîluonl dos conipotoncos. Lo. coidlil, uo [hhû donc ])lus otre élevé lorsqu(^ lo litige ost torniino, soit par un jugoniontou arrêt dôliiiitit", soit par transaction, désistomont, acquiescement, ou [oi\s(|uo l'instance est éteinte par une cause quelconque.
Il suit (le là que le conflit peut être élevé pour la première fois en cause d'appel. Il ne peut jamais l'être devant la Cour de cassation, mais il peut l'être devant la (^our de renvoi, après cassation prononcée.
Lorsqu'on dit qu'il n'y a plus lieu à conflit après litige terminé, cela s'entend d'un litige terminé au fond. Des jugements ou arrêts rendus sur des incidents, ou sur des exceptions, et même sur la compétence, ne font jamais obstacle au conflit, tant que le fond n'est pas définitivement jugé, sauf le cas oii, malgré un déclinatoire proposé, et sans attendre l'expiration des délais laissés au préfet pour prendre un parti, un tribunal passerait outre au jugement du fond.
Le droit d'élever le conflit n'appartient qu'aux préfets. Le préfet de police de Paris, et les préfets maritimes dans les aiTondissements maritimes^ sont des préfets et, par conséquent, ont le droit d'élever le conflit dans les matières de leur compétence.
* Ordonnance du 18 décembre 1822.
L'arrêté par lequel un préfet élève le conflit d'attributions est un acte des fonctions qu'il exerce comme représentant l'autorité administrative. Dès lors, le préfet ne peut, en principe, proposer le déclinatoire et élever le conflit que devant les tribunaux établis dans la circonscription de son département. Toutefois, par exception, le préfet est autorisé par l'ordonnance du 1" juin 1828, à proposer le déclinatoire et à élever le conflit en appel pour les affaires qui ont été introduites dans un des tribunaux de son département, alors même que le siège de la Cour d'appel n'est pas établi dans ce département. Mais la règle générale reprend son empire toutes les fois que l'aflaire se trouve portée devant un tribunal ou une Cour située dans un département autre que celui oii l'affaire a pris naissance ; par exemple, en vertu d'un arrêt de renvoi émané soit de la Cour d'appel, soit delà Cour de cassation.
Le conflit doit être précédé d'un déclinatoire. Il est convenable que le tribunal saisi par les parties soit mis en demeure de reconnaître lui-même son incompétence. Ce déclinatoire administratif est une formalité indispensable. 11 est exigé, alors même que l'incompétence aurait déjà été soutenue, soit par les parties, soit par le ministère public.
Le déclinatoire est envoyé au ministère public et communiqué aux parties. Un débat s'ouvre à l'audience sur la question de compétence, et le tribunal rend son jugement.
Alors de trois choses l'une :
Ou bien le déclinatoire est admis, et les parties acquiescent au jugement. En ce cas il n'y a pas de difficulté.
Ou bien le tribunal rejette le déclinatoire et retient la cause. Dans ce cas le ministère public doit adresser au préfet une copie du jugement, et, dans les quinze jours
(ON FIJI s. L'I i
(|ui siiivnil cri riivoi ((uistah' par Ir rr^^ishr tir mointiiituit triiii an {iai'(]iM't, le |)rri'< I |HMit ('Irvn Irrniillit. L'ari'(Ho de cnnllil (l(Mt (Mit iii(>tiv('* cl rapporlcr IcxluctlU'iiK^it hi disposition h'f^islativc ([iii «ittrihiic ;i l adiiiiiiisliufion \i\ ((niiuiisscuicc du point litij^iciix. Il csl (|('*pos('' au j^^retlc du tribunal.
Ou ld(;n onliu, et o'est la troisi(îUH^ liypotli(*s(', le Iribuiiid aduu't le dt'îcliuatoire, mais une des |)aiti(\s inlcrjotte appel. Eu ce cas le pn'det ])eut élever le contlit dans la (juinzaiiie (pii suit la sif^^nificalion de l'acte d'apjxd.
Eu prt^sence d(î l'arrêté de conflit, le triljuual est tenu de surseoir, à peine de l'orfaiture. Il n'est niè'uu' pas ju^e des nullités cpii peuvent se trouver dans c(?t arrêté. C'est au Conseil d'État seul qu'il appartient d'y statuer.
Le conflit est ju^é par le (Conseil d'Etat, comme affaire contentieusc ordinaire, mais avec cette différence que les parties ne sont pas appelées. Elles sont seulement admises à présenter des observations, mais non à conclure , car il s'agit en réalité d'un dél)at entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, bien plus que d'un débat entre parties. Aussi la décision rendue n'est-elle susceptible ni de révision, ni d'opposition, et aucune condamnation de dépens ne peut être prononcée*.
La décision doit être rendue dans le délai de deux mois à compter de l'envoi des pièces au ministère de la justice'". Elle consiste dans l'annulation soit de l'arrêté de conflit, soit de la procédure et des jugements intervenus. Du reste le Conseil d'État ne peut ni évoquer le fond de
* Ordonnance du 13 décembre 1821, art. 7.
2 Ordonnance du 12 mars 1831, art. 7. Les délais sont suspendus pendant les vacances du Conseil d'État.
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l'affaire, ni même renvoyer les parties devant une juridiction déterminée.
Si, un mois après l'expiration de ce délai, le tribunal n'a pas reçu notification de la décision rendue sur le conflit, il peut procéder au jugement de l' affaire.
Les conflits élevés en Algérie sont jugés de la même manière, sauf quelques modifications en ce qui concerne les délais \ Dans les colonies les conflits sont jugés en première instance par les Conseils privés, sauf recours au Conseil d'État ^
Nous venons de parler du conflit positif, c'est-à-dire du cas 011 l'autorité administrative et l'autorité judiciaire se prétendent également compétentes. Le cas inverse peut se présenter et constitue le conflit négatif. Le cours de la justice se trouve alors inteiTompu et ne peut être rétabli que par le Conseil d'État, seul supérieur commun des deux juridictions. Aucune loin'aréglé cette matière. C'est la jurisprudence du Conseil d'État qui a posé les principes ^
Pour qu'il y ait conflit négatif, il faut que les deuxjmndictions aient été saisies, et se soient toutes deux déclarées incompétentes; il faut de plus que l'un des tribunaux saisis soit véritablement compétent.
Le conflit négatif n'est soumis à aucun délai. 11 faut bien, en effet, que les parties trouvent des juges. Le Conseil d'État statue en cette matière comme en matière con-
^ Arrêté du 30 décembre 1848.
- Ordonnance du 21 août 1825, art. 160, 161 ; ordonnance du 9 février 1827, art. 176, 177, etc.
^ L'ordonnance du 12 décembre 1821, art. 8, a donné une sanction légale à cette jurisprudence, en décidant que les conflits négatifs seraient réglés comme par le passé.
lnili(4is(' ordiiiiiirr, Jrchuc I iiiiloiih' <'nm|)(''h'iif<' ri riMivnir 1rs pallies dcvaiil un jiif;r (h'-lcnniiK', Mn ijlrl, le cniillil néf^iilir n'rsl rn ré.ilih'- (|n un ii;gl<!nH'iil dr jii^'cs. Lv rèfî^lriiinil de juf^t'S jinil iiirmr rirr doiiiM' d «d'Iici; ri par la inriiic décisii^n «pii cniislilin lail le «onllil iK'f^.ilit .
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Nous venons de faire connaître le principe fondamental de la séparation des pouv oirs administratif et judiciaire, et nous avons montré comment il a été pourvu au maintien de ce principe par l'institution des conflits. 11 semble, au premier abord, que le législateur pouvait s'arrêter là et laisser à l'administration le soin d'expédier à sa manière les affaires administratives. C'est en effet ce qui a lieu dans d'autres pays, et par exemple en Prusse; mais la loi française est allée plus loin. Tout en excluant l'intervention de l'autorité judiciaire, elle a voulu donner à certaines contestations administratives la garantie d' un véritable jugement. De là deux sortes d'affaires administratives, celles qui peuvent se produire sous la forme contentieuse, et celles qui rentrent dans le pouvoir discrétionnaire de l'administration. Cette distinctionpeutètre éclaircie par quelques règles générales qui résultent de la jurisprudence.
Tout droit donne naissance à une action, et toute action doit avoir un juge. La loi française ne méconnaît pas ce principe, seulement le juge qu'elle donne varie suivant la nature de l'affaire, et elle attribue compétence tantôt aux
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(lilniiimi.v ordiuiiires, tantôt ù Iji juridiction iuliiiiiiistrativ(î.
Q\w\ que soit le juf!;r ('oiiijx'lcnt, le Imt lifiiiJ {\v l'jK^tioîi est toujours le inciiu^: mîiintciiir 1(; droit. Mais les moyims mis à \i\. disj)ositioii du jug(î pour arriver à ee résultat sont ordinairenient difïV^rents. Ainsi 1(5 juf^e ordinaire ne peutjamais annuler ni réformer un acte de l'autorité administrative, mais il est quelquefois autorisé à n'en tenir iiucun compte, et à maintenir le droit nonobstantl'acte administratif qui lui porte atteinte. Au contraire le juge administratif est ordinairement investi du pouvoir d'annuler ou de réformer l'acte môme de l'administration.
On peut donc dire d'une manière générale quetoutacte qui porte atteinte à un droit peut être attaqué par la voie contentieuse, mais cette définition a besoin de quelques développements .
Expliquons d'abord ce qu'il faut entendre par ces mots actes de l' administration. Ils ne comprennent pas, à beaucoup près, tous les actes émanés de l'autorité administrative.
Il faut écarter d'abord les actes législatifs, et nous entendons par là non-seulement les lois, contre lesquelles il ne peut évidemment exister de recours par la voie contentieuse, mais les décrets, les ordonnances, les règlements de police faits par l'autorité administrative en vertu d'une délégation du pouvoir législatif. Ces actes nepeuvent donner lieu à aucun recours contentieux, ni direct, à fm d'annulation ou de réformation, ni même indirect, à fm d'indemnité.
Il faut encore écarter les actes de gouvernement. On entend par là les actes que la constitution et les lois réservent à la puissance souveraine, sans autre contrôle que celui des grands corps politiques et de l'opinion publique.
222 <;akactèiœs généraux
On peut citer comme exemples les faits de guerre, les traités et capitulations avec les puissances étrangères. De même que les actes législatifs, les actes de gouvernement ne peuvent donner lieu à aucun recours contentieux, ni direct, à fin d'annulation, ni indirect, à fin d'indemnité, sauf le droit, dont les tribunaux ne peuvent être dépouillés, de garantir l'état civil, la liberté et la propriété des simples citoyens contre toutes voies de fait qui ne rentrent pas dans l'exercice des pouvoirs constitutionnels.
Il faut enfin écarter les simples actes de gestion des propriétés domaniales. Dans ce cas l'administration agit, non pas en vertu du pouvoir qu'elle exerce dans l'Etat, mais comme tout propriétaire, non à titre public, si l'on peut s'exprimer ainsi, mais à titre privé, et dès lors les actes de ce genre ne peuvent faire obstacle à la compétence des tribunaux.
Tous autres actes sont des actes d'administration; mais il faut encore distinguer ceux qui sont pris en vertu d'un pouvoir discrétionnaire, conféré par la loi, et ceux qui ne peuvent être pris qu'à la condition de respecter les droits des tiers. Les premiers, auxquels on donne quelquefois le nom à' actes d administration pure ^ne peuvent donner lieu à aucun recours : telles sont, par exemple, les mesures de police, de discipline, de tutelle administrative; les seconds seuls peuvent donner naissance à un recours par la voie contentieuse soit à fin de redressement, soit à fin d'indemnité.
Cette distinction tient sans doute à la nature des choses, mais elle n'en a pas moins, comme la distinction des pouvoirs administratif et judiciaire, un caractère éminemment positif. Ce n'est pas au moyen de formules abstraites, à priori^ qu'on peut déterminer si dans un cas donné le recours contentieux est ouvert. Il faut, avant tout, s'at-
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larluM" ail U^>iU\ des Uns jiiirticuliôrr.s (il <'»hi<li('i- hi iiiiliir»^ «lu [MUivnir <|ir(^ll<)s cniiiVTcnf ;i radiiiiiiistralioii , mi du droil <(U idlrs rojumiiaissiMd aux parliculirrs. C/rsl rr «inc nous vn'i'oiis dans la suilr dr cv li'avail.
Uuu raison parlicudioir lU'. piMiru'l, pas, iiii nioms çn f^mirral, d'allaqucM* pai* lavoiocoiitnnlirusc 1rs a(t(<Kruianrs du f^ouvcnKînu^nt en (loiis(H d'KlaL (lo si;rait en <;i'ft't a[ij)(di*rdu (loiisoil d'Etui au (Innscil d'Klal Ini-nirrnr. Il a paru nrrFrral)lo dv. n'ouvrir on ci* cas aux [laiiics qu'un recours par la voie purement gracieuse '.
Aprt'is avoir ox[)li(jué ce qu'il faut (entendre; par un acte de l'admiuistration, il nous reste encore ci donner quelques éclaircissements sur les derniers mots de la formule générale. La seconde condition pour qu'il y ait n;cours contentieux, c'est qu'il y ait atteinte portée à un droit.
11 suit de là que les simples avis, les mesures d'instruction, tous les actes qui ont un caractère purement provisoire, ne peuvent faire l'objet d'aucun recours, par cette raison qu'ils ne font aucun obstacle à ce que la partie qui se croit lésée exerce son action devant la juridiction compétente. La même raison s'applique aux simples actes de gestion dont nous avons parlé plus haut.
Il suit encore de là qu'un simple intérêt n'est pas suffisant pour justifier le recours par la voie contentieuse. Il faut un droit, et un droit opposable à l'administration, un droit qu'elle soit tenue de respecter, car si l'administration est autorisée par la loi même à ne pas tenir compte de tel ou tel droit, il n'y a pas de recours possible. Il y a lieu de sui\Te la règle du droit commun : a Nemo maie facit qui jure suo utitur. »
ce Ainsi, dit M. Vivien % le contentieux administratif se
* Décret du 22 juillet 1S06, art. 40.
^ Etudes administratives (1852), 1. 1, p. 125.
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compose de toutes les réclamations fondées sur la violation des obligations imposées à l'administration par les lois et règlements qui la régissent ou par les contrats qu'elle souscrit ; ainsi toute loi qui établit une compétence, qui trace une forme d'instruction, ou qui pose une règle de décision, peut donner ouverture à un débat contentieux^ s'il est allégué que la compétence soit intervertie, la forme inobservée, ou la règle enfreinte. Tout contrat passé par l'administration a le même effet, si le sens ou l'exécution en sont contestés. L'ensemble de ces débats considérés en masse constitue le contentieux de l'administration ; il se compose donc d'une nature toute particulière de contestations, bien distinctes, comme on le voit , du contentieux judiciaire et de l'administration pure, yy
Mais quelle que soit la juste autorité qui s'attache à la parole de M. Vivien, n'exagérons pas la valeur de ces règles générales. Le contentieux administratif, tel que nos lois l'ont fait, comprend des matières que la règle semble exclure, et en exclut d'autres que la règle paraît admettre. N'acceptons donc cette règle que sous bénéfice d'inventaire, et comme une expression abrégée des innombrables dispositions de nos lois. Ici plus que partout ailleurs s'applique le précepte laissé par les maîtres de la science : (f Non ex régula jus sumatur, sed ex jure quod est régula « fiat\ »
Nous venons de voir que les actes d'administration pure tiennent du pouvoir discrétionnaire, et ne peuvent en conséquence donner lieu à aucun recours par la voie contentieuse. Ils n'échappent cependant pas d'une ma-
' Paul, l. 1, D. J)e regulis juris (L, 17).
iiifM'c «il)S<»lii<' lUï <'(»tiin)l(' (lu Cniiscil d'I^t.-it, ;iii(|ii('l ils ixmvnil loiijoiirs rirr «Irlrros pour iii( omp/'lriirc on rxctîs (1(^ pouvoir.
A ce |)oiiil (l<' vue, Ir (loiiscil (rKlnl jom*, (l;ms l'ordre culiuiiiislnitir, \r mrm<' roln t\\ir ladoiir de cassation dans l'ordre judiciaire. Il avait déjà cotti^ atlriluitioii S(ms l'unrieiiiio monarchie. En I7HÎ) on ne sonf^iîa même [jas à proclann^' do nouvoan le ])rinci[)(^; mais an mois d'octobre 1700 le tribunal do Oray so trouva saisi d Un déhjil do compctonce- ontrc^ l(^ directoire du département do la Haute-Saôno vl la municipalité de Oray, au sujet d'une rue servant do grande route. ( 'ottc» procédure fut dénoncée à l'Assemblée nationale qui, par une loi du 7 octobre 1790, déclara que les réclamations d'incompétence à l'égard des corps administratifs deviiient être portées au roi, chef de l'administration générale, et n'étaient, dans aucun cas, du ressort des tribunaux. En conséquence, l'Assemblée ordonna l'apport de la procédure devant le roi.
C'est encore ce décret qui sert de base légale aux décisions du Conseil d'Etat, en matière d'incompétence ou d'excès de pouvoir.
Comment définir l'incompétence et l'excès de pouvoir? On s'accorde à dire aujourd'hui qu'il y a incompétence quand le juge ne pouvait pas connaître de l'afFaire qu'il a jugée. 11 y a excès de pouvoir quand le juge saisi d'une affaire de sa compétence prend des dispositions qui lui sont interdites. Ainsi un Conseil de préfecture est compétent pour connaître d'une contravention de grande voirie, mais il ne peut prononcer la peine de l'emprisonnement sans commettre un excès de pouvoir.
Toute violation de la loi ne constitue pas un excès de pouvoir. L'excès de pouvoir réside surtout dans le dispositif de la décision, tandis que la simple violation de la loi
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se trouve ordinairement dans les motifs. Toutefois la violation des formes substantielles peut être considérée comme un excès de pouvoir. C'est ce qui a lieu notamment dans les concessions de chutes d'eau ou de mines. Elles peuvent être annulées pour excès de pouvoir, lorsque les parties intéressées n'ont pas été mises en demeure d'intervenir dans l'instruction.
Les recours pour incompétence ou excès de pouvoir peuvent toujours être portés directement devant le Conseil d'Etat, alors même que l'acte attaqué émane d'une autorité qui ne ressortit pas directement au Conseil d'Etat, par exemple d'un préfet. Il importe en effet à l'ordre public que ces actes soient promptement annulés.
Le droit d'annuler, pour incompétence, les actes des autorités administratives emporte le droit de prononcer par voie dérèglement déjuges, lorsque deux ou plusieurs juridictions administratives se déclarent également incompétentes pour connaître d'une demande portée devant elles. A la vérité, il suffira, dans la plupart des cas, de déférer au Conseil d'Etat, par la voie de l'appel, les décisions d'incompétence; mais il peut arriver que les délais du pourvoi soient expirés, et alors il faut bien que les parties aient un moyen d'obtenir justice. C'est à quoi elles peuvent arriver par une demande en règlement de juges.
CJIAI'ITM IV.
DES I» KB SON N ES
CONSTITUTinN DES I'OUVOIMS I'UULTCS
EXERCICE DES lUiOllS POLITIOLES.
Après los Mp(4'çiis gi^nmuix ((uc Ton viont de lire, nous pouvons entrer niaititenant dans l'étude des diverses matières administratives , en connneneanf comme le Code Napoléon, par le droit des personnes.
L'Etat est une personne morale; comme tel, il a ses organes légaux, qui agissent en son nom et conservent le dépôt du pouvoir. En outre, les individus dont l'Etat se compose jouissent de droits politiques, c'est-à-dire qu'ils participent d'une manière plus ou moins directe à l'exercice des diverses fonctions du pouvoir '.
L'étude approfondie de ces questions est en dehors de notre sujet. Nous ne voulons les considérer qu'au point de vue des contestations qui peuvent en résulter, et de la ^^ompétence attribuée à la juridiction administrative.
Sous l'ancien régime, la constitution des pouvoirs publics ne pouvait guère soulever de difficulté. «Toute la puissance publique, dit Fleury '\ c'est-à-dire toute l'auto-
• Les comiiiLines, les départements, les établissements publics, constituent aussi des personnes morales; mais nous n'en parlerons qu'après avoir complètement exposé tout ce qui concerne TÉtat.
- InsliluHon au droit français^ t. I, p. 85.
rite de commander aux Français et de disposer de leurs personnes et de leurs biens, suivant Futilité de l'Etat, réside en la personne du roi seul, et il en est propriétaire, en telle sorte qu'elle ne peut lui être ôtée par qui que ce soit ; et on ne doit pas le considérer comme un simple officier, mais comme un véritable seigneur. »
La succession au trône était régie par la loi sali que et le droit d'aînesse. Quand des difficultés s'élevèrent à ce sujet, elles furent résolues par les Etats généraux ; c'est ce qui eut lieu en 1316, à l'avènement de Philippe le Long, et, en 1328, à l'avènement de Philippe de Valois. Plus tard, ces questions furent portées au Parlement de Paris, comme représentant les États généraux au petit pied. C'est à ce titre que le Parlement de Paris maintint la loi sali que, par son célèbre arrêt du 28 juin 1593, et cassa, en 1643 et en 1715, les testaments de Louis XIII et de Louis XIY. Ces deux derniers arrêts déterminaient les conditions auxquelles devait s'exercer la régence. Un instant, au dix-huitième siècle, on prévit le cas où le trône deviendrait vacant. « Si jamais la nation éprouvait ce malheur, dit un édit de juillet 1717, ce serait à la nation même qu'il appartiendrait de le réparer. » La nation aurait donc prononcé par Torgane des Etats généraux.
La juridiction en ce qui touche la dévolution du pouvoir souverain était donc purement politique ; mais elle était administrative en ce qui concerne l'organisation des pouvoirs inférieurs et la condition des fonctionnaires publics. Ici quelques explications sont nécessaires.
Pour trouver le premier modèle de notre hiérarchie administrative, il faut remonter jusqu'à l'empire romain. Les bureaux de l'administration impériale, à peine organisés par Auguste, ne tardèrent pas à tout envahir, et le
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jiÇOUVcriiiurHMil iiiiporial fui avant tout un f^oiivc^rriciiiciil de foiictiomiaiiTs '. Lrs iiirincsraiiscîs juMMliiisin ni «n l'iaiKUî li'S inomrs rll'rls. Mn cirant (lf*s fonctioiinairiîs, la i(»\anf«'' française hatlait en Ini'rlic Ir réf^^inn' IVîodal, (pii consistait |)réciséin(;iit dans rnsnr]»ati(in drs Fonctions jnihli- «jncs, cl incnic de la souveraineté, par les possesseurs du bol. A leur tour, ei à la laveui- des circonstances, les officiers du roi devinrent [)ro})riétainiS de leurs (d'iices, et les transmirent j)ar héritaf!:e ou ti prix d'arg^^nt. (le fut coDime une seconde féodalité. Mais, cette fois, la lutte lut moins danj^ereuse, quoique souvent embarrassante. Quand le roi se sentait trop ^éné par les privilèges attachés aux charges qu'il avidt vendues, il créait un commissaire pour faire les fonctions de cette charge, et n'en laissait que les honneurs au titulaire. Cet expédient permit à l'ancienne monarchie de laisser subsister la vénalité des offices, et c'est ce qui explique comment cette institution, aussi détestable au point de vue financier qu'au point de vue politique, a pu se perpétuer en France jusqu'à la révolution de 1789.
La multiplication excessive des offices vénaux ne pouvait s'opérer sans réclamations. L'ancien titulaire, qui avait acheté à beaux deniers comptants un office de finances ou d'administration, avec le droit de he faire payer pai'le pubhc le prix des actes de son ministère, ou plutôt, pour employer le langage du temps, de revendre eu détail ce qu'il avait acheté en bloc, ne [pouvait se rési-
^ 11 y avait originairement trois divisions {scrinia) : c'étaient celliîs des pétitions, de la correspondance et de la comptabilité [a Ubellis, ah episloU,t,aralionibus). Dion Cassius, LU, 33; Suet., Claud.^ cap.xxviu; jSeron., cap. XLix; Tacit.,.47in. XV,3o; XYl, 8. Pour Tépoque postérieurc, on peut voir les codes de Théodose et de Justinien, les ISovelles, et la Noiitia imperii., sorte d'almanach impérial du cinquième siècle.
gner facilement à voir rliininuer l'importance et l'émolument de sa charge par de nouvelles créations d'offices qui lui donnaient des concurrents , et menaçaient même parfois l'existence de son monopole. Il appelait son vendeur en garantie ets'elForçait d'ohtenir ou la suppression des nouveaux offices, ou la réduction de leurs attributions, ou la réunion des nouveaux offices aux anciens. De là des procies sans nombre et sans fin qui ont, jusqu'en 1789, encombré les grefPes et rempli les audiences de l'ancien Conseil.
Les simples commissions lui donnaient moins de besogne. Elles ne pouvaient guère provoquer que des réclamations pécuniaires contre l'Etat, et on ne voit pas que le Conseil en ait été souvent occupé. Ces réclamations étaient cependant de sa compétence, et on avait même assimilé à cet égard les commis des fermiers aux commis du roi. Toutes contestations entre le fermier et ses commis, au sujet des fonctions confiées à ces derniers, devaient être portées au Conseil. Les baux des fermes le stipulaient ainsi .
A côté des fonctionnaires publics, soit en titre d'office, soit en simple commission, il y avait encore, même sous l'ancienne monarchie, des pouvoirs électifs.
Citons d'abord les états généraux, car malgré le long intervalle de leurs convocations, les états généraux furent toujours une des institutions fondamentales Je la monarchie française. Ils vérifiaient eux-mêmes les pouvoirs de leurs membres, sans que personne put leur contester cette juridiction, tant elle paraît inhérente à la nature des Assemblées nationales.
Quant aux contestations qui pouvaient s'élever soit sur le droit d'élire, soit sur les opérations des assemblées
f.oNS'iiTinioN iu:s pcuvoihs i-i m, m s. "SM
éliîctonih's, le ii'f^HciiKîiil (lu 24 jîinvirr- 178!), ((mlnrinr h Viincmi iisiif^r, [U)\'[v (jir<ill<'S SiiJ'onI vi(l(''rs .s<miiii.un»iiHMii soi! jwir 1rs haillis cl, srn(''(luuix, soif, jKir 1rs oflicicrs miniicij>an.\ «Irs villes, ri njoiilc (Jimî touirs 1rs sciilcnccs, onîoiiiianccs vl décisions ijui iiilciviciulioni, sur los citations, les asseniblccs, les cltH'tions cl ^cnùral(;nicnl sur toiil(;s les opérations (jui y sont relatives, seront exécutées par provision, nonobstant tontes appellations et oppositions en foi'nui jndi(ûaire, que Sa iMajesté a interdil(îs, sauf aux parties intéressées à se pourvoir j)ar d<'vers elle par voie de représentation et [)ar siinpt(î mémoire.
Nous pouvons citer encore les juridictions consulaires. Sous le règne de Charles IX, un éditdu mois de novembre 1503 établit à Paris des juges-consuls qui devaient être élus tous les ans. L'article 2 de cet édit est conçu en ces termes : (( Ordonnons et permettons auxdits cinq juges et consuls d'assembler et appeler trois jours avant la fin de leur année, jusqu'au nombre de soixante marchands, bourgeois de la dite ville, qui en éliront trente d'entre eux, lesquels, sans partir du lieu et sans discontinuer, procéderont avec lesdits juges et consuls, en l'instant et le jour même, à peine de nullité, à l'élection de cinq nouveaux juges et consuls des marchands, qui feront le serment devant les anciens, et sera la forme susdite gai'dée et observée dorénavant, en l'élection desdits juges et consuls, nonobstant oppositions ou appellations quelconques dont nous réservons à notre personne et notre Conseil la connaissance, icelle interdisant à nos Cours de parlement et prévôt de Paris \ »
• Toubeau, Inalilutcs du droit consulaire, 2^ édit. (170(T), p. 32 : c( Et si, pour la forme, il survient quelque contestation, le roi en réserve la connaissance à sa personne et à son Conseil. » La disposition de redit de loG3 fut rendue commune à toutes les juridictions du royaume par Timlonnance du commerce de 1G73.
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11 y avait encoi'e, sous l'ancienne monarchie, des élections provinciales et municipales, mais nous en parlerons plus loin, en traitant des corporations politiques.
Les diverses constitutions qui ont régi la France depuis J789 ont multiplié les droits politiques, et étendu, par suite, la compétence de la juridiction administrative en cette matière. A la vérité la dévolution du pouvoir souverain est toujours restée une question exclusivement politique. Il est vrai encore que la suppression des offices a coupé court aux contestations de rang, de préséance et d'attributions entre les fonctionnaires, ou du moins a fait rentrer le jugement de ces contestations dans le pouvoir discrétionnaire. Si la loi du 28 avril 1816 a rétabli les offices de notaires, d'avoués et autres, elle a laissé aux tribunaux ordinaires le droit de statuer sur les contestations qui peuvent s'élever entre ces différentes corporations sur leurs attributions respectives. Mais il y a en cette matière d'autres contestations qui appartiennent à la juridiction administrative , à savoir celles que le fonctionnaire élève contre F État, pour réclamer son traitement, ou sa pension de retraite, et, s'il est officier dans l'armée, son état ou son avancement. Ce n'est pas le lieu d'aborder ce sujet. Ce que nous avons à en dire sera mieux placé quand nous parlerons des obligations, et spécialement du contrat qui se forme entre l'Etat et ses serviteurs.
Nous ne parlerons donc ici que des fonctions électives et de l'exercice des droits politiques.
Les assemblées législatives ont toujours eu, depuis 1789, le droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres. Cette règle souffrit une exception sous le premier empire ; l'article 33 du décret du 13 mai 1806 sur les opérations
<:oNsirn iinN hks imm soins i-i nr.rcs. '2X\
llrs collèges éIccturuiIX, |Millili( : « S'il s'rlr\<' ^\^•s nclil-
iiiations conliT N's oprrulinns <riiii rollr^c ricciniiil, il immis «^11 scii'u rélV'iM' \\iir uoivv. niiiiislic, <lc riiih'iiciii |i(iiir \ rlrr siiiiiié ])ar nous. » Mais crltn «'xccpliofi «'onliniic l.i règle, cjir on ne peni sri'ieusenienl ('onsidi'rei- Ir r^orjis législatif d'alors connue un(^ assemblée éU!ctiv(^ Aux pnmières élections qui suivirent le rétablissenienl de la inc»narcbie constitutionnelle, la vérification des ^jonvoirs lui r('ndu(^ à la r-bambre des députés '.
L'Assend)lée constituante remit à l'élection popnlain^ un grand nombre dt^ Fonctions ])ubli(jues. Les administrations locales, les tribunaux et les justices de paix, le clergé lui-même devaient se recruter par l'élection. Les gardes nationales et l'armée elle-même devaient nomnuM' leurs officiers . Les directoires de département furent cbargés de statuer sur toutes les contestations relatives à la validité de ces élections. Dans certains cas on pouvait appeler d'un directoire à un autre, quelquefois un recours était ouvert devant l'Assemblée nationale. L'attribution de compétence était d'abord absolue et portait non-seulement sur la validité des opérations, mais encore sur le droit d'élire et d'être élu; toutefois les lois des i5 mars et 22 septembre 1791 renvoyèrent aux tribunaux ordinaires les questions d'aptitude personnelle et d'état civil.
Le système électif, ébranlé sous le directoire, fut enfin supprimé sous l'empire. On en trouve encore quelques traces dans les premières années du consulat. Ainsi un décret du 24 vendémiaire an XI règle encore l'élection des juges de paix, et un autre décret du 17 janvier 1806 la tenue des assemblées cantonales. Tous deux renvoient les contestations à l'Empereur, qui statuera en Conseil
^ Ordonnance du 13 juillet 1815, art. t3.
d'Etat. Mais il no s'éleva pas de contestations parce qu'il n'y eut pas d'élections, etles décrets restèrent lettre morte. L'élection ne se maintint en fait que pour les tribunaux de commerce et les conseils de prud'hommes ^ Dans ce dernier cas s'il s'élevait des contestations sur le droit d'assistance à rassemblée électorale, il devait y être statué parle préfet, sauf recours au Conseil d'Etat. Quant à la validité des opérations, le décret n'indique pas quelle autorité sera compétente pour y statuer. Même silence dans le Code de commerce, relativement à l'élection des tribunaux consulaires.
C'est seulement sous le gouvernement de Juillet que les communes, les arrondissements et les départements ont recouvré le droit d'élire leurs conseils, comme nous le montrerons plus loin. Les gardes nationale^ recouvrèrent aussi le droit d'élire leurs officiers, et les contestations relatives à ces élections devaient être portées devant les Conseils de préfecture et le Conseil d'État. Mais ce droit a été enlevé aux gardes nationales par le décret du 11 janvier 1852.
Quant aux élections des prud'hommes, toutes contestations, soit sur la confection des listes, soit sur la validité des opérations électorales, sont aujourd'hui jugées par les Conseils de préfecture , sauf recours au Conseil d'État, et sauf le droit des tribunaux civils de statuer sur la capacité légale des électeurs ou des élus^
Pour toutes autres fonctions publiques électives la loi reste muette, mais il faut conclure de ce silence que la juridiction appartient au ministre, sauf recours au Conseil d'État. C'est ce qui a été expressément décidé pour
• Décrets des 1 1 juin 1809 et 20 février 1810, art. 16. 2 Loi du 27 mai 1848, art. 8; loi du 1" juin 1853, art. 8.
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r('']f'('li(m (1rs chaiiilHrs <lr iidliiircs, ri Ar.s rliiiiulucs do roiiiiiitToe.
Il nous l'csic ;ï jwiricr de rcxcicicc des droils pidilujucs.
La loi (''l(M'loi";d(' du ."i Irsiicr 1 N 1 7 ' poilail (|ur !<• |»r«''lol dr('ss<'i';n(. diiiis chiuiiir d(''j)arh'im'ril la lislc des rlcc- (eurs, <|ui serait inipriinrc cl alliclirc. Il slaliicra provisoiroiucul, t'ouliiiuc la loi, on (lujisoil de préloclun*, sur les réclaïuations qui s'élèveraient contre la teneur de cette liste, sans préjudice du recours de droit, lequel ne pourra néannioinssuspendreles élections. Lesdiflicultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques du réclamant devaient être délinilivement jugées j)ar les Cours royales; celles ([ui concernaient les contributions ou \v, domicile politiqu(^ devaient ètri; portées au (lonscil d'Etat.
Cett(^ disposition fut rendue applicable à la confection de la liste du jury par la loi du 2 mai 1827 qui fit cesser l'arbitraire de l'administration en cette matière'".
Mais ce partage d'attributions entre le Conseil d'Etat et les Cours royales donna lieu à de grandes difficultés dans la pratique. Un grand nombre de conflits furent élevés. Aussi une loi nouvelle, celle du 2 juillet 1828 ordonna la permanence des listes, et déclara (pie toutes contestations sur l'inscription serîiient portées en première instance devant le préfet en Conseil de préfecture, et en appel devant la Cour royale.
Ce système est resté en vigueur jusqu'en 1848. A cette époque l'introduction du suffrage universel a rendu d'autres règles nécessaires. Le jugement des réclamations individuelles en matière électorale fut attribué^ en première instance, à des commissions municipales, et, en ap-
1 Loi du o février 1817, art. o et 0. ^ Loi du 2 mai 1827, art. 4.
pel, aux juges de paix, saufrecoursàlaCour do cassation. Mais la loi ne s'est pas bornée à prévoir les recours individuels. Elle a encore prévu le cas où la liste entière de la commune serait entachée de nullité pour inobservation des formalités prescrites. Dans ce cas le préfet doit, dans les deux jours de la réception du tableau, déférer les opérations du maire au Conseil de préfecture du département qui statue dans les trois jours, et fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées doivent être refaites ^
En ce qui concerne la liste du jury, l'article 6 de laloi du 7 août 1848 chargeait les Conseils municipaux en première instance, et les Conseils de préfecture en appel, de statuer sur les réclamations des citoyens contre les inscriptions ou omissions d'inscription sur la liste des jurés, lorsqu'il ne s'agissait pas d'incapacité légale; mais la loi du 4 juin 1853 a déclaré que la fonction de juré ne constituait pas un droit politique et a remis la confection de la hste au pouvoir discrétionnaire de l'administration.
En Allemagne les questions de nationalité et d'extranéité sont considérées comme des questions de droit des gens, et réservées en conséquence, comme au reste toutes les questions que soulève l'exercice des droits politiques, à l'autorité administrative qui les tranche par des décisions absolues, opposables à tous. En France ces questions sont au contraire regardées comme de simples questions d'état civil, et toutes les questions d'état civil sont abandonnées à la compétence des tribunaux ordinaires. La règle est générale et ne souffre qu'une seule exception, relative aux noms de famille.
^ Loi électorale du 15 mars 1849, art. G; décret réglementaire du 2 février 1852, art. 4.
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l)o(H raisons «le police, liU'ilcs jï coiiiiirciMlir, nul hiil iutrnlin^ k loiil ciloyen (In cliaiifijcr de nom s;ms raiilnrisiilion du i^onvcnn^nenf. '. Mais il jx'ul, urrivn- <|im' !«• <!«' rrcl d'anlorisîilion porte jilleinle jmi.v droits d'ini tiers. Il V Ji li(M> alors d'a]>|di(|ner la, r(>f;le f^onérale en \erln dr laquelle les droits d(\s tiers sont, toujours rés<»rvés, et. d'ouvrir ;\ lu partie lésc^o la voie de- ropjjosition an (lonscil d'Etat, contre le décret d'autorisation. Oîtte opposition peut étro formée pendant nn an à partir du jour oii le décret a été inséré au Moniteur, Mais, en l'absence d'un décret, tontes les questions relatives à la propriété des noms appartiennent exclusivement aux tribunaux ordinaires.
' Loi du 1 1 germinal an XI.
CHAPITRE V
l'état propriétaire.
DOMAINE DE l'ÉTAT. DOMAINE PUBLIC.
L'Etat a des biens comme tout particulier. Mais ces biens sont de deux sortes : les uns sont des propriétés ordinaires dont l'Etat jouit comme tout particulier jouit des siens; les autres sont hors du commerce, partant inaliénables et imprescriptibles, parce qu'ils servent, de près ou de loin, à l'usage public. Les premiers s'appellent le domaine de l'Etat, les seconds le domaine public.
Occupons-nous d'abord du domaine de l'État.
En règle générale le domaine de l'Etat s'acquiert, se conserve, se transmet et se perd comme la propriété ordinaire et par les moyens du droit commun, sauf quelques modifications que nous allons indiquer.
L'Etat acquiert par droit de conquête ou d'annexion quand une nouvelle province est réunie à la France. Le domaine de l'Etat étranger qui possédait cette province entre, par l'effet de la réunion, dans le domaine de l'Etat français. On peut rattacher au droit de conquête le droit de prise maritime qui n'en est qu'une application.
Les épaves, les biens vacants et sans maître, les successions en déshérence appartiennent encore à l'Etat, par une application toute spéciale du droit d'occupation. Nous n'insistons, au reste, ni sur les conditions de l'exercice
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<1() cr droit, ni sut- les rrstric.tioiis (|iir l.i loi lui iinpnsc. Il n'oxisfiiil <'ii «Irnil nmiaiii i\\iv. [utuv 1rs siicciîssioiis vacatitos ou <'a(liH[ii(vs. NoIit ancirii dmil ni avail lait iiriiî (•(Uis<'*(|U(*ni'(5 (lu (Iroil <lr liautr jiislicr. I)(')mis 17Î)() r'rsl l(j priviii'f^Mi i\v l'Elal.
La cnîiliscatiiui osl iiiir' luilm manière; d.UMUK^rir ioiito j>arii('iili(M'r à rb]fal. On sail t\ur los omp(Ti;nrs roiuairis en raisaiiiiit f^raïui usaf^t;. Kllc lui aussi hnaucoup troj» praii(jiirr S(ms l'ancienne monarciiic. La Convention et le rionveriHMiient impérial n'en abusènnit pas moins. La charte de 1814 Ta (mlin supprimée et n'a laissé subsister que la confiscation spéciale des objets qui ont servi à commettre un délit.
L'Etat a encore une manière d'acquérir qui n uj)particnt qu'à lui seul, c'est l'expropriation pour cause d'utilité publique. Ce droite prati(|ué de tout temps, chez les Romains comme en France, a reçu depuis quelques années une extension inconnue jusqu'alors.
A tous ces modes d'acquérir la constitution actuelle ajoute le droit de dévolution, en vertu duquel les biens du prince qui arrive au trône sont de plein droit réunis au domaine de l'Etat. Ce droit existait en elîet sous l'ancienne monarchie française, dont il était une règle fondamentale, moyen d'attaque contre l'aristocratie féodale et en même temps garantie assurée à la nation contre les calculs égoïstes d'un pouvoir absolu. Il est plus difficile de justifier aujourd'hui cette règle, et il faut reconnaître que sous un régime constitutionnel, rien n'empêche de distinguer le domaine de l'Etat, le domaine privé du souverain et celui de la liste civile.
Le domaine de l'Etat se perd comme toute propriété privée, et de plus par la conquête. Il est aliénable et prescriptible.
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En droit romain le domaine de l'Etat était aliénable, mais n'était pas susceptible d'usucapion \ Toutefois les derniers empereurs déclarèrent qu'il pourrait être acquis aux particuliers par la prescription de quarante ans^.
En France, sous l'ancienne monarchie , le domaine était considéré comme inaliénable et imprescriptible. Plusieurs causes concoururent à l'établissement de cette règle. On ne distinguait pas alors le domaine de l'Etat du domaine public, et on les considérait comme étant également hors du commerce. L'inaliénabilité du domaine était d'ailleurs une garantie contre les prodigalités d'un pouvoir sans contrôle. C'était une limitation imposée à l'autorité royale, une reconnaissance du principe de la souveraineté nationale , une réserve du droit des états généraux, et c'est ce qui explique pourquoi elle n'a jamais été connue en Angleterre. Au surplus la règle fut souvent violée mais proclamée plus souvent encore. «La législation des domaines, disait un rapporteur du comité des domaines à l'Assemblée constituante, est l'histoire des efforts faits par les rois pour les dissiper et pour les reprendre. » Invoquée en France dès le règne de Philippe le Long % elle fut enfin érigée en loi fondamentale par les édits de 1539, de 1566 et de 1667 '\
Toutefois elle souffrait des exceptions. Le domaine de
^ Just. Inst. De usucapionibus, g 9 : « Res tisci nostri usucapi non « potest. )^
^ C. 14, Cod. Just. De fundis palrimonialibus (xi, tjl); constitution d'Anastase. On sait que la prescription de quarante ans n'était un moyen d'acquérir la propriété que pour le possesseur de bonne foi. Elle ne servait au possesseur de mauvaise foi que d'exception contre la revendication intentée par le propriétaire.
^ Ordonnances des 18 et 29 juillet 1318.
* Voir encore Tordonnance de Blois, de mai 1579; la déclaration du 26 janvier 1651, et Tarrèt du Conseil du 14 janvier 1781.
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l'Etiit pnii\'ail rini <l«ninô m a|»anaf<<' an.v enfants île Krunco, il pouvail. aussi rlrr ffiynt//'^ c/rsl-à-dirn v<»iHJn k <li;ni«rsnmiplanls et à pacir de laclial, ponr hîs nécossit^'s (l(^ la f^'unrc. Il lallail alors ili^s Irllrrs j»at('nt(\s <'ni'«;f<is- Irms clans \v [urniiLT cas aux clianilu'es «los comptes et tians le seconil cas aux Parlements. Fjilin l'édil «le ITiOti autorisait l'aliénation des I erres vaines et vaf,^ues, prés, palus (it uuiiaisa]>partenantau roi, et (constituant ce (ju'on appelait \v, petit donialnc.
Ce privilège a été lanporté, comme Unit d'autres, à la révolution de 1789. « Le domaine d(^ la couronne, disait Knjubault, dans sou rapport sur la loi du 22 novembre 1790, a été jusqu'ici vraiment inaliénable, en ce sens que nos rois n'ont pu disposer de ce dont ils n'ont ([ue la simple administration ; mais la nation réunie par ses représentants a la propriété pleine et entière du domaine public. Cette propriété serait imparfaite si elle ne pouvait la transférer quand les besoins de l'Etat l'exigent. Il en résulterait même qu'elle ne pourrait l'affecter à la dette publique, ce qui serait absurde. »
En conséquence, la loi de 1790 déclara que le domaine serait désormais aliénable et prescriptible. La durée de la prescription fut fixée à quarante ans. Il n'y eut d'exception que pourries grandes masses de forêts nationales. Ces derniers vestiges de l'ancien privilège ont aujourd'hui disparu. D'après l'article 2227 du Code Napoléon l'Etat est soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peut également les opposer. Il suit de là que le domaine de l'Etat peut se prescrire par dix ou ving ans, avec juste titre et bonne foi, et en tout cas par trente ans. Il n'y a d'exception que pour les choses du domaine pubUc. Enfin la loi de finances du 25 mars 1817 a fait rentrer dans le droit commun les grandes niasses de
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forêts nationales, qui, depuis cette époque, sont aliénables et prescriptibles comuie toute autre propriété, ainsi que l'a proclamé la jurisprudence de la Cour de cassation.
Il y a plus. Les biens compris dans le domaine de l'Etat et productifs de revenus sont soumis à l'impôt foncier comme toutes propriétés particulières ^ Il n'y a d'exception que pour les bois et forêts \
Nous venons d'expliquer ce qu'est le droit de propriété entre les mains de l'Etat. Voyons maintenant quelles sont les actions auxquelles ce droit peut donner naissance, et quelle est la juridiction compétente pour en connaître.
Occupons-nous d'abord de la possession.
Un des principes lesplus constants de notre ancienne législation domaniale, c'est que le roi, plaidant contre son sujet, avaitle droitde plaider m«m garnie^, c'est-à-dire de se mettre tout d'abord en possession. Ce principe, consacré par l'ordonnance de Moulins ^ et proclamé par les légistes, s'appliquait sans difficulté, toutes les fois que la qualité domaniale de l'immeuble litigieux n'était pas contestée, et qu'il s'agissait de l'exercice d'un droit de retour ou de révocation, par exemple à l'expiration d'un apanage, d'un douaire ou d'un usufruit.
S'agissait-il du domaine aliénable? En ce cas, le roi se bornait à requérir l'exbibition des titres en vertu desquels les particuliers pouvaient se trouver en posses-
^ Loi du 3 frimaire au VU, art. 108.
^ Loi du 21 Ycutôse an IX, art. i^"".
^ Merlin, Répertoire , v Main garnie et Complainte au parlement de Flandre ; Lefebvre de La Planche, Traité du domaine, t. III, p. 303.
* Ordonnance deMoulins (1366), art. 6, 14 et 18. Dargentré sur Bretagne, art. oO : a Evenit ut ab sequestratione et nianus injectione, a extraordinario (piodani jure, protinus iiicipiatur. »
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sioii. r/rsl Jiinsi <|irMii pidcrdail |)«'*ri()(li(jii('im'iil ,'i «les xôrilicafinns ^/'iH'Miiltvs «loni m mis avons i\(\\h v\\r Jr nnmhnMix (;x(Mii|>l('s.
Si la (jualilo doniaiiialc dr riinmcnblo /'(ail rontrstf'fe, alors siMilfMiKMil l'aclioii posscssoii'c sr poi'Iail ilcvanl l«'.s jufî:rs oïdiiiairos. Knrorc scinl)le-t-il (|ii<' ce soil la une d<^rojJ!;ation ap|>(>rl«M* à Ja vv'^lv pai* une jiiiisprudonre récente'.
(1rs principes n'oni pas /3té modifiés ]>ar la léj^islatic m niodcrnc. La loi dn 22 novnnbrc 1700, ((ui snrt (encore dr base à notre léji^islalion donianiîile, dispose ([ne toutes les questions de révocation, do retoni', de réintéj^i'ation, seront jugées par l'Assemblée sur le raj>[H»rl du Comité des domaines, et elle assujettit tous détenteurs à produire leurs titres pour être statué ce qu'il appartiendra. En fait, Tadministration des domaines n'a jamais hésité à se mettre en possession des immeubles domaniaux, quand elle croyait avoir le droit d'y rentrer.
Ouant aux immeubles qui n'ont jamais été incorporés an domaine, il peut y avoir lieu à l'exercice d'actions possessoires intentées, soit par l'Etat, soit contre lui. Elles sont soumises au droit commun et portées devant les juges de paix, conformément à l'article 23 du Code de procédure ; mais c'est un cas qui se présente rarement.
Après le droit de possession vient le droit de propriété.
La com})lainte conduit naturellement à la revendication.
En principe, toute contestation entre l'État et un parti-
' On lit dans le Grand coulumier de Charles VI, liv. Il, tit. Des cas de saisine : a Quant aucun débat de nouvelleté est meu entre uns subject et le Roy, adonc la chose est mise en Ja main du Roy comme souveraine, mais il ne nuit point, car lors un preudhomme est esleu qui iTouverne la cb(^se au nom de l'un et de Tautro. w
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culier sur un droit de propriété doit être portée devant les tribunaux ordinaires. Cette dérogation au droit romain, qui avait donné au fisc une juridiction particulière, a sans doute sa source dans les idées féodales. A une époque où le pouvoir politique était attaché à la possession de la terre, il ne pouvait être permis au seigneur de ressaisir le fief et de dépouiller son vassal, autrement que par un jugement de la Cour féodale, suffisamment garnie de pairs \ Les rois de France essayèrent vainement d'attribuer définitivement les affaires domaniales aux Chambres des comptes. Les Parlements maintinrent jusqu'au bout leur compétence, de la manière la plus absolue. Il n'y eut de juridiction spéciale qu'en première instance.
Ce principe de notre ancien droit français a reçu, eii 1789, une consécration nouvelle. En déclarant le domaine de l'Etat aliénable et prescriptible, la loi de 1790 et ensuite le Code Napoléon ont complété l'assimilation des propriétés fiscales aux propriétés particulières et justifié de plus fort la compétence des tribunaux ordinaires. C'cvSt le préfet qui représente le domaine. Le préliminaire de conciliation est remplacé par le dépôt d'un mémoire qui doit être remis au moins un mois avant l'assignation ; enfin le ministère public doit être entendu. Du reste, l'Etat ne jouit d'aucun privilège. En droit romain et dans notre ancien droit français, on tenait que l'adversaire du fisc était tenu de produire contre lui-même [edere contra
' Grand Coulumier de Charles VI, liv. II, tit. De privilège et propriété : c( Item en cas de heritaige et de propriété sur le patrimoine du Roy aucun ne peut estre juge, ne sen entremetre, nen congnoistre fors la court de parlement, se ce nest par commission ou mandement especial, et tout ce qui seroit faict autrement seroit réputé pour nul. Mais sur possessions et saisines les senescliaux et baillifs peuent congnoistre, si comme pieça en fut faicte ordonnance par la court de parlement. »
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sv), ol, «jiir (niilr sciilrncr rnnlrr Ir lise |M»ii\.iif rlic ré- Iractt'Mi j)(Mnlnnl Irois ,itis. Mnliii Ir lise iir payail, pus do. (Irpciis: iiuiis hms ces privilrj^'tis oui disp.iiii.
La r^f;l(Mîsl anjoiUMlliiii sans oxccplirm, du moins «-rj co qui concnrK» 1rs hiciis iminohilirrs. lin nnrXv, consnlaircidn (i nivostwni XI avait, (U)nliraii\ (lonscils dr, pi-rinrhiro, sauf aj)p(»l an (-nnscil d'I^lal, le dioil de ((tnnaîfni dos dil'ficultrs qui [Xinvcnl s'(''lov(3r ontro i'h]l.'il ri losc^omnun\rssurla j)roi)ri(''l('' dos souitcîs d'eau thornialc. rcifo aUi'ihulion lout oxcoplimmolhî a {'ié ahvo'^^H', par l'articlc 20 do la loi i\n 1 i juillol IH'if) sur l(;s sources d'eau uiiuoralc.
Il n'y a d'oxcoplion qu'en maliorc mobilière, lors(|u'il s'af^it de prises maritimes V L'exercice du droit de prise maritime est somnis à certaines rof»:les qui sont empruntées au droit des gens. C'est par application de ces règles quo la prise doit être validée ou annulée, et le navire et la cargaison attribués au capteur ou restitués aux propriétaires. ,De tout temps la raison d'État a fait réserver le jugement des prises à une juridiction spéciale, celle du conseil des prises et du Conseil d'État, et cette attribution est tellement politique, que le Conseil d'État, en paleille matière, ne statue pas au contentieux, mais comme
' On peut cependant trouver encore une exception dans Tarlicle 66 du décret du l^"" mars 1808 sur les majo rats, aux termes duquel toute aliénation non autorisée de biens compris dans un majorât peut être annulée par le Conseil d'Etat, à la requête du procureur général près le Conseil du sceau. En effet, les lois du 12 mai 1835 et du 17 janvier I8U1 n'ont aboli que les majorats de biens particuliers. Il reste encore des majorats constitués avec des biens de Tancien domaine extraordi naire sur lesquels TÉtat a un droit de retour, et Tarticle précité peut encore trouver son application. Ajoutons que l'interprétation des actes constitutifs d'un majorât appartient au Conseil d'État, sur l'avis du Conseil du sceau des titres. (Décret du 4 mai 1809, art. 4 et 5.)
24B j/ÉTAI PKOI'HIK'IAIRE.
corps politique et administratif. Le droit de prise maritime et la juridiction exceptionnelle qui s'y rattache sont donc en deliors de notre sujet ; mais nous en parlons pour mémoire, et nous en parlons ici, parce que le Congrès de Paris de 1856 ayant déclaré la course abolie, le droit de i)rise maritime n'appartient plus qu'aux navires de l'État et ne peut plus être délégué à des particuliers.
A l'action en revendication se rattachent naturellement les actions mixtes en bornage et en partage.
L'action en bornage appartient aux tribunaux ordinaires. Toutefois, lorsqu'il s'agit de la délimitation et du bornage du domaine forestier, l'administration peut faire surseoir à toute instance d'abornement partiel, en déclarant qu'elle entend procéder dans les six mois à une délimitation générale de la forêts L'opération s'effectue alors administrativement, sauf aux parties à porter leurs réclamations devant les tribunaux dans l'année qui suit le dépôt du procès-verbal aux archives de la sous-préfecture.
L'action en partage, lorsqu'il s'agit d'un bien commodément partageable en nature, est soumise aux règles du droit commun, et doit être portée devant les tribunaux sans qu'il y ait lieu de réserver à l'autorité administrative la liquidation des sommes que les parties peuvent se devoir respectivement, à raison de la jouissance indivise. Cette liquidation est en effet comprise dans l'action en partage.
D'après les lois de la révolution, le partage des biens confisqués sur les émigrés devait être fait administrativement, mais il n'y a plus aujourd'hui de biens d'émigrés, et
' Code forestier^, art. 8 à 14; ordonnance du \^' août 1827^ art. 57 à 66.
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Irj N^^islnlinri sprcliil»' (|iii 1rs ic^issiiil \yr siiiiniil rli»' h|i hli(|lM'M' «Ml (Iniil.'lilU' (ir ri*]lilL S|MM-i.-«I(>llir[|l r|i te (pii cofi- «'«riio lo |)iirla^<^ (1rs lorrls iiidivisrs rulrr un inirlMuliri vi l'KlJil, \i\ (•miii|k''(,(mi(t jiidiciain' pciil .s'ap|ni\ <'!• stir ini
Après la possession cl la juopri (''(('• vicniu'iil h^s droilK réi^s, que l'on considère comnn^ des (iï'incndjrcnH'nts de la propiièlé.
L'Etat ])nut être iisnlrnitiiir ou mi-propriétaire. Il peut le devenir comme tout particnlicr, par les moyens du droit commun; mais il y a des cas où il tient cette qualité de la loi mémo. Par excuuple, l'Etat reste nu-propriétaire de la ])arti(^ du domaine do l'Etat qui est affectée au service de la liste civile, et dont l'empereur a l'usufruit pendant la durée de son règne \ Cet usufruit est ré;?i par le droit commun, sauf quelques modifications. Ainsi l'empereur peut faire aux palais, bâtiments et domaines de la couronne tous les changements, additions ou démolitions qu'il juge utiles à leur conservation et à leur embellissement. Il n'est pas tenu do fournir caution, et peut faire des baux de vingt et un ans. En revanche, les réparations de toute nature des meubles et immeubles de la couronne sont à la charge delà liste civile.
Ainsi encore, l'Etat a l'usufruit des logements et établissements militaires. Ces bâtiments, attribués au domaine pubhcpar la loi des 8 et 10 juillet 1790, ont été donnés aux villes où ils sont situés, par un décret du 23 avi"il 1810, mais seulement en nue propriété. L'État en a la jouissance pendant toute la durée de l'affectation, et sup-
• Code torestiev, art. H 3- 116; ordonnance réglementaire du i" août IS27, art. 119.
- Sénatus-consulte du 12 décembre 18o2.
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porte les charges d'entretien, moyennant un prélèvement sur l'octroi \
Les actions qui naissent du droit d'usufruit restent soumises au droit commun.
Le patrimoine de l'Etat comprend encore des servitudes actives ou passives. Elles sont en général soumises au droit commun, ainsi que les actions qui en résultent (confessoire et négatoire). La servitude d'usage dans les bois et forêts est toutefois soumise à des lois particuKères (Code Napoléon, art. 636). Ces lois particulières sont aujourd'hui le Code forestier et l'ordonnance du 1" août 1827. Nous ne les suivrons pas dans tous leurs détails, nous le ferons d'autant moins que l'art. 62 du Code forestier interdit pour l'avenir toute nouvelle concession de droit d'usage dans les forêts de l'Etat, et que les droits antérieurs tendent à disparaître par F effet du rachat et du cantonnement. Un mot seulement sur la compétence.
En principe, les actions qui naissent des droits d'usage doivent être portées devant les tribunaux ordinaires \ Une loi du 28 ventôse an XI avait prescrit aux communes qui se prétendaient usagères de produire leurs titres de propriétés devant les préfets, mais il a été reconnu que les arrêtés pris par les préfets et par les Conseils de préfecture, sur ces productions, ne sont que de simples avis, et ne font pas obstacle à ce que les questions de propriété soient portées devant les tribunaux.
Il en est autrement en ce qui concerne l'exercice des droits d'usage.
S'agit-il d'un droit d'usage au bois % l'exercice en peut
* Loi du 15 mai 1818, art. 46; ordonnance du 5 août 1818, art. 13.
* Code forestier^ art. 61.
3 Code forestier, art. 65.
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hmjoiM's «Mn' iM'Jnil \)i\v r.idiiiitiisfrjilinii suiviinl Trlnf ♦•♦. Ih possil»ilil<'* (U<s t'onMs. Mii cas dr ^^ml(^slilli(»ll sur ïrlut rf lîi nossibilitc, le (loîisril de prY'tVcliiro sliidic, siiiif n-rours an (lons(Ml d'islnl . S'a^il,-il dr diitils dr pAhiia^'r on Maiin|;<' ', alors, (pied ([uc soif Vi\{J;^\ on rcssciic*' des Lois, l(»s iisHfiors 110 pouvant, oxercor l(;nrs dioils (pic dans les cantons qui ouf. (Ur dôclarés dolousalilrs pai- r.idininisfra- (ion forosti(^'re, sauf le recours au TiOnsnil de préfociure, et ce, nonobstant toutes possessions contraires.
Cette attril)u(ion de compétences ])oiir les actions en déclaration de possibilité ou de défeusabilité est un véritable privilège de l'Etat, car si le propriétaire- est un simple particuli(M\ l'action doit être portée devant les tribunaux ordinaires. Toutefois ce privilège s'étend aux bois des comnumes et des établissements publics ^
L'Etat, conmie tout propriétaire de bois, peut s'affranchir des droits d'usage en bois par la voie du cantonnement, et des autres droits d'usage, notamment du pâturage, du panage et de la glandée, par la voie du rachat.
Sous l'ancienne monarchie, les cantonnements dans les forêts de l'Etat s'effectuaient par arrêts du Conseil. Aujourd'hui cette matière appartient exclusivement aux tribunaux. Mais, en ce qui concerne le rachat, il peut s'élever une question préjudicielle de la compétence administrative, (c Néanmoins, porte l'article 64 du Code forestier, le rachat ne pourra être requis par l'administration dans les lieux où l'exercice du droit de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée par l'administration forestière, les parties se pourvoiront devant le Conseil de préfecture, qui, après
* Code forestier, art. 67.
> Code forestier, art. 121, 112.
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nne enquête de commodo et, incornmodo statuera, sauf le recours au Conseil d'Etat. »
Quant à l'indemnité, elle est, en cas de contestation, réglée par les tribunaux.
Les droits réels que nous venons d'énumérer ne sont pas les seuls. Il faut encore y joindre l'emphytéose et le droit de superficie, plus fréquents en droit administratif qu'en droit commun.
L'emphytéose est en effet le meilleur moyen économique de tirer parti des propriétés qui appartiennent à des personnes morales. C'est sur les terres des villes et du fisc que nous voyons l'emphytéose apparaître pour la première fois en droit romain. Aujourd'hui l'État ne conserve plus guère de biens productifs, au moins en règle générale, ou bien il les exploite par lui-même, et les garde pour l'intérêt public, plutôt que pour en tirer profit. D'ailleurs, s'il n'y a plus de territoires déserts à mettre en culture, comme au temps des empereurs romains, il y a encore des canaux à creuser, des chemins de fer à construire, de grandes exploitations publiques à organiser. Pour tout cela l'Etat a besoin du concours de l'industrie et des capitaux privés. De là les concessions emphytéotiques de certaines portions du domaine public. En général ces emphytéoses sont tem_poraires. Il y en a cependant de perpétuelles, nonobstant la prohibition posée par la loi de 1790 ^
' Par exemple le canal du iMidi. Voir les concessions des chemins de fer : de Saint-Etienne à Andrezieux (ordonnance du 26 janvier 1823), de Saint-Etienne à Lyon (ordonnance du 2 février 182:3), d'Andrezieux à Roanne (ordonnance du 28 mars 1828), d'Epinac au canal de Bourgogne .ordonnance du 7 avril 1830)^ d'Alais à Beaucaire (loi du 29 juin 1833).
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Lt^SH^'iions (|iii ruii.ss<wil Ac l'tMnpIiylcOHr sont réMorv^'Hi H rHiiiorilr ;i(liiiiiHslialiv('., parce «iii'il s'.i^il «rmn* row- <(î»si(Mi, ri que Ir ((nilcnliciix des ('(mcj'ssions ajijiarlifni ni refile géjiéra le .iiix miiiislrcs, siiiif iTCfnii-s an (".(niseil «rKlat, ainsi ([imnoiis l<' veiioiis phis loin.
Knfin c'csl. un v«u'ilal)l(" droil <le> siipci licie (|ii<' Ir (irnil, des propri<Mair(\s riv(M*ains des grandes ronliîs sur les arbres qu'ils sont tenus d' v jdanter, Les (•(►nl-esiations sur la propriété Ao ces arhi'es soni portées (h^vanl les tribunaux '.
Occupons-iHMis maintenant du domaine public.
On appelle ainsi l'ensemble des choses (jui sont affectées au service ou à. l'usage de tous, ('onmie telles, ces choses ue peuvent entrer dans la propriété parliculi^re. Elles sont hors du (commerce, inaliénables et imprescriptibles. (Test le domaine de l'État porté à sa plus liante puissance.
La distinction du domaine public et du domaine de l'État est ancienne. Nous la trouvons déjà dans les jurisconsultes romains"". Elle s'efîaça au moyen âge; comment l'inaliémvbilité du domaine public aurait-elle pu se maintenir quand la souveraineté elle-même se démembrait tous les jours? Plus tard le principe de l'inaliénabilité fut remis en vigueur, mais il s'étendit alors au domaine de l'État comme au domaine public, et fut du reste souvent violé pour l'im comme pour l'autre. Ces violations furent si fréquentes, qu'il fallut les confirmer lorsque le principe
* Loi du 9 ventôse an Xlll; décret du 16 décembre 4811 ; loi du 12 niars 182a, art. 1".
* De là ces expressions : lies in publico usu, Pomponius, 1. 6, D. De contrahenda emplione (xvui, 1), et res in pecunia populi, in fisci patrimoniOj Lipien, 1. 2, ,^ 41, D. JV(? quid in publico {\hiu, 8).
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d'inaliénabilité triompha définitivement au seizième siècle. Ainsi fut maintenue la propriété des pêcheries étabhes sur les rivages de la mer avant 1544 \ et des moulins construits sur les rivières navigables avant 1566 ".
Il est remarquable, au reste, que rinaliénabihté ne fut jamais reconnue en Angleterre, en sorte que la notion du domaine public est encore aujourd'hui étrangère au droit anglais, qui ne connaît que le domaine de la couronne ^
En Allemagne elle s'est confondue avec celle des droits réservés à la souveraineté, sous le nom de régales, et l'influence du droitféodal a fait admettre jusqu'à nos jours l'aliénabilité et la prescriptibilité des petits droits régaliens, parmi lesquels se trouve le droit de moulin sur les rivières navigables, en tant du moins qu'il ne fait point obstacle à la navigation, et le droit de digue sur les rivages de la mer. Aujourd'hui encore ces droits peuvent se prescrire par quarante-quatre ans en Prusse * et par quarante ans en Autriche"'.
Les articles 538 et 540 du Gode Napoléon énumèrent les choses du domaine public. Ce sont les routes et rues à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables et flottables, les rivages de la mer, les ports, havres et rades,
' Ordonnance de mars 1584 et d'août 1681.
^ Ordonnance de 1669.
3 D'après le Common lau\ ce domaine était aliénable mais imprescriptible. Nullum tempus occurrit Régi, dit lord Coke [Institutes^ liv. II); mais d'après le statut de la neuvième année de Georges III, chap. 16, les actions réelles de la couronne se prescrivent aujourd'hui par soixante ans. Voir Stephen, Commentaries on the law of England, liv. V, chap. ix^ Of the limitation of actions.
* Voir les divers articles du Code civil prussien cités par Koch, Lehrbuch des Preussischen gemeinen Privatrechts. Berlin, 1857, t. I, p. 205.
^ Code civil autrichien, art. 1457, 1472.
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1rs portos, murs, l'osst'îs v\ rnniiails dos lortoresHOS ot places «le f^iiorrc '. Mais rrllr riimiK-ialion n'a lim <|r limilalir. H liml iiolaimiK'iil y Joindir les canaux, h-s » ln*iiiins de Ter, les hàlimciils allcctés à un service jmhlic. La jiirispjudeiice a eiiccne laiif^é dans le domaine pnidir dos uhjc^ls in(d)iliers, tels ([uo les livn^s dos l)ii)li()tiiè(pies pui)li([iios.Ell(î coiisidèro ces objets mobiliers comme improscriptiblcs bien qu'ils puissc^iit etn^ aliénés dans ceitîiinos l'onm^s. Ainsi, poui' le dire en passant, los détenteurs do cos objets ue pcuv(înt opposer à l'Etal ni la maxime: « En fait de meubles possession vaut titre, » ni la prescription résultant de la possession triennale, ni le bénéfice de rarticle2280 du (^ode Napoléon.
Le domaine public est tel par sa nature ou par sa destination. Dans le premier cas le caractère public se reconnaît de lui-même; au besoin il est déclaré par l'administration. Dans le second cas il faut un acte spécial d' allée tati on. Aujourd'hui l'aflectation ne peut avoir lieu" que par un décret.
Le domaine public cesse d'être tel, soit par un acte de déclassement, dans les cas où la loi l'exige, soit, dans tout autre cas, par le changement de natm'e ou de destination, sauf le droit qui appartient toujours à l'administration de reconnaître et de délimiter le domaine public.
Enfin le domaine public ne comprend pas seulement des objets mobiliers corporels. Il comprend encore des droits de servitude. Cette observation n'avait pas échappé aux jurisconsultes romains qui considéraient comme pu-
' C'est par erreur que Tarticle o38 du Code Napoléou range les lais et relais de la mer dans le domaine public. Les lais et relais de la nieront toujours fait partie du petit domaine de la couronne^ et Tarticle 4i de l^ loi du 16 septembre 1807 les a fait rentrer dans le domaine de rKtat.
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blic l'usage des bords d'un fleuve, tout en attribuant aux riverains la propriété de ces mêmes bords \
Ces servitudes sont consacrées par le Code Napoléon luimême qui les appelle servitudes d'utilité 'publique^ et renvoie pour ce qui les concerne à des lois ou règlements particuliers (art. 649 et 650).
Il y en avait un grand nombre en droit romain. A celle que nous venons de rappeler, on peut ajouter celle de ne pas planter à moins de cinq pieds à droite et à gauche des conduits d'aqueduc, celle de ne pas bâtir à moins de quinze pieds des greniers publics, celle d'entretenir les routes et de paver les rues ^.
Elles sont bien plus nombreuses dans notre droit français. Parmi celles qui profitent directement au public, l'article 650 du Code Napoléon donne pour exemple la servitude de marchepied le long des rivières navigables ou flottables. 11 aurait dû citer aussi la servitude correspondante du chemin de halage. L'une et l'autre sont encore aujourd'hui réglées par les ordonnances de 1669 et de 1672 ^
L'artice 650 parle encore des servitudes qui ontpour objet la construction et réparation des chemins et autres ouvrages publics ou communaux \ Ce sont les servitudes
' GaïuSj I. 5, D. De divisione rerum (i,8) : « Riparum usus publicus t( est jure gentium, sicut ipsius fluminis, ... sed proprietas illorum est ce quorum praediis hserent. »
■ Voir Frontiu, Deaquœduclibus, cap. 127; la loi THoria (Zell, Delectus inscriplionum romanarum, n° 204, cap. 2) ; la loi Julia municifalis (Zell, n" 262), et les inscriptions i\°' 1341 et 1342 du uième recueil. Voir aussi le Code Théodosien, liv. XV, tit. i, ii et m.
5 La servitude du chemin de halage n'existe pas en Angleterre, d'après le Common Uiiv. Elle ne peut s'établir que par prescription ou par coutume. C'est pour cette raison qu'à Londres il n'y a pas de quais sur les bords de la Tamise. Les quais de déchargement {wharfs) sont des propriétés particulières.
* En Angleterre les routes ne font pas partie du domaine public, au
im),>jaim; I'Iiii.k,. !>îÎ!S
lii' \(iiri(\ <i<>iil In |>his iiii{M)rli(iilr sans coDtirdit nst la servitude dalif^iHMiinil \'i)'^\r «un'ori' jiujnni (rimi par 17»- «lil de décrniln'c \{\i)l ri larirl (\i\ (imisril du 25 tV'vritM' 17(»n.
Knlin une aiilrc (\sj)r('<' dr sc^i-vitiidcs d'iilililr'' piihlii^msoni les scrviliidcs Finlitair<3S. Drh'iiiiiiHM'S drs le dixseptit'inc siècle par dos rof^lnnenls (|ij'il serait sij|M;rllu d'émiiiK'^rorici \ (dles sont refilées aujoiird'Iiiii ])ar la ini du 1()juill(d 18r;i ot par [v, décrel du 10 août 1853.
Aux termes de ce décret les places de guerre soiil divisées eu deux séries ". Aux foriilications qui t'ont partie du domaine ])uhlic se rattachent à l'intérieur la servitude de la rue militaire, et à l'extérieur trois zones de servitudes dont l'étendue est déterminée \)'dv la série même à laquelle la place appartient.
Une servitude du môme genre a été établie autour des magasins à poudre, par une loi du 22 juin 1854.
Les servitudes d'utilité publique actuellement existantes résultent, pour la plupart, d'anciens règlements, ou même d'anciens usages. A l'avenir elles ne peuvent être établies que par une loi, ou par un acte administratif pris en vertu d'une loi. Elles peuvent être supprimées de la même manière ; mais jusqu'à leur suppression, elles sont
moins quant à lu propriété du sol. Il n'y a de public que la servitude de passage. Le tréfonds appartient soit aux riverains, soit aux paroisses.
1 Ces ordonnances sont celles des 16 juillet 1070, 2 février 1675, 9 décembre 1713, 7 février 1744, 31 décembre 1776. Depuis 1789, cette matière a été réglée par la loi du 8 juillet 1791, le règlement du 22 germinal an IV, et le décret du 9 décembre 18U ; puis par la loi du 17 juillet 1819, et rordonnance du 1®"" août 1821. 11 faut joindre à ces textes la loi du 3 avril 1841 sur les fortifications de Paris.
* Autour de Paris il n\ a qu'une seule zone de servitudes de 250 mètres. Loi du 3 a\Til 1841, art. 7.
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inaliénables et imprescriptibles. L'acte qui les crée ou qui les supprime est un acte essentiellement administratif, dont l'interprétation ne peut être donnée par les tribunaux.
En droit commun les servitudes ne consistent jamais qu'à souffrir ou à laisser faire. C'est un principe que le Code Napoléona emprunté au droit romain, mais il ne s'applique pas aux servitudes d'utilité publique qui entraînent souvent pour le propriétaire du fonds servant une obligation de faire, par exemple l'obligation de planter le long des grandes routes, celle de faire le premier pavé ou d'établir des trottoirs dans les rues de certaines villes.
A côté de ces servitudes actives, il y a aussi des servitudes passives ; en effet, si les biens du domaine public ne sont pas susceptibles de propriété privée \ ils peuvent cependant être grevés de droits utiles au profit de particuliers, notamment de droits d'usage ou de servitude. Mais ces droits sur le domaine public ne peuvent être acquis et conservés que dans des limites posées par la loi elle-même, de manière à ne pas entraver la destination à laquelle le domaine public est affecté. Il est de règle de ne les concéder aujourd'hui qu'à charge de suppression facultative, sans indemnité.
Arrivons maintenant aux actions qui peuvent être intentées à l'occasion du domaine public. En droit, les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété qui peuvent s'élever entre des particuliers et l'Etat, alors même qu'il s'agit du domaine
* Il y a cependant un exemple d'un canal dont la propriété incommutable appartient à un particulier. G^est le canal du Midi, qui appartient aux héritiers et ayants cause de Riquet. Mais la concession perpétuelle n'altère pas le caractère public de Tobjet concédé, qui reste soumis par exemple aux règlements de grande voirie.
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jMililic: iiiiiis (linis l;i |)rjili<ni(', «1 m lail, il rsl rar*- (|ri'il y .'(il li(Mi d'itihMih'i' l'iiclioii |K>ssrss<>ii"<' mi r.icliori m ro- M'iidiration. Va\ cllrl, J'iiih' |i;iiI rudiiiinislrjilioii rst 'mvcslir <lii (lioil de (((M'Iaiwr les liniih's du ddiii.iinc pnldif, ri iinhiUMlos sci'viliidrs d'nlililV' [mhli(|iM*, ri d'iiiilrc [lart Umtv allcinlc portôc ;mi doiiiaiiic [nd»lic ronsliliM^ iino «'ontî'avcMitiori pasHil)l(i d'uiio ainoiid<'.
C'rsl ici le lieu (rrx|)li({iirr cos deux ri'f^lcs, ci do montrer coiinnenl «'lies inodifieiil, ])ai' le Fîiil, l(^ principe de la compéleiiee des (lihiinaux ordiiiairc^s.
Sous l'ancien réj4,'iine le droit de déliniitalion du domaine public appart<^nait aux juridictions spéciales des amirautés, des eaux et forets et des bureaux des finances. M fut souvent exercé par les intendants, en vertu de commissions du Conseil d'Etat.
Dans notre droit moderne le principe ^général du droit de délimitation dérive des lois du 22 décembre 1789 et du 12 août 1790, et de l'arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an VI, qui ont expressément chargé les administrations départementales de veiller à la conservation des rivières, chemins et autres choses communes, et de les préserver de toute atteinte.
Diverses lois particulières ont fait de cette règle des applications spéciales. Ainsi, la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux porte que les arrêtés du préfet, portant reconnaissance et fixation de la largeur d'un chemin vicinal, attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'ils déterminent. Le droit des propriétaires riverains se résout en une indemnité.
Un décret du 21 février 1852 dispose que les hmites de la mer seront déterminées par des décrets rendus en forme de règlements d'administration publique, tous les droits des tiers réservés. Les déclarations de domanialité
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sbnt faites par simplejà arrêtés ministériels. Elles peuvent même être faites par arrêtés du préfet, mais à titre provisoire.
La déclaration de domanialité a pour effet d'incorporer ail domaine public les biens qu'elle frappe et de les livrer iminédiatcment à l'usage de tous. Elle n'a d'elfct (pic pour le présent et l'avenir, ou, en d'autre termes, elle est simplement attributive. Elle ne peut priver les citoyens des droits qui résultent pour eux soit de la propriété acquise, alors que le fonds était susceptible de propriété, soit de concessions à eux faites par l'administration. Seulement la déclaration de domanialité emporte expropriation implicite, et, par suite, les droits antérieurs de propriété se trouvent résolus en créances d'indemnité.
La délimitation va plus loin. Elle fixe les limities natufêliez du domaine public. Elle produit par conséquetit un effet rétroactif et déclaratif. Or, comme aucune parcelle du domaine public n'est susceptible de propriété privée, il îBSt évident que la réserve des droits antérieurs ne petit s'appliquera des droits de propriété, mais aux droits d'usage ou autres qui peuvent s'exercer au profit des particuliers sur le domaine public.
Seulement l'effet d'une déclaration de domanialité peut être détruit par une déclaration contraire. Alors les droits de propriété fondés sur des titres antérieurs à la première déclaration peuvent revivre, et être réclamés devant les tribunaux .
Enfin on trouve encore une application de la règle qui nous occupe dans les lois sur le domaine militaire*. La délimitation et le bornage des fortifications et des zones de servitudes se font administrativement. Contre l'opéra-
1 Décret du 10 août 1853, art. \ 7 à 22, et 2o.
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tidii (l« In (l«'liiiiilali(iii Irs partirs iiit^ross^cs no |»^iiv«îtil SI' «l»H'rmIi'«' «liir |i;ii" <lrs nhsciviitinns (jui sont rniisi^îiocK ;m |»i(Mrs-\ ri h;il (N'S infî:(''ni('nrs(!t soiiviaaiiiciiHMil a|)(ir/;cii^'os jwii' Ir iiiiiiisirr, mais cnrilrc l'oinTaficm inutrrii;ll<î (lu horna^c cWrs oui iiii ircfHiis cojiU'nliriix an (Conseil de pnHVcInic.
('/(vst donc iiu |»rin('ijMî inconiostalilc rpic Li irconnuissaiuM' et la (Irliniilation Au domaines [nildic appai'lienncîiit exclnsivonient à l'autorité administrative '.
M csl facile, do voir qni; ce droil apporte nno modilicalion profonde à l'exerciee des actions ordinaires au possessoire on an pétitoire.
Il est évident d'abord que par ce moyeu l'Etat peut toujours se mettre provisoirement en possession, et que, }»ar conséquent, il plaide toujours main garnie, quand il s'aij^it du domaine public.
En second lieu l'arrêté de délimitation mettra presque toujours l'Etat à l'abri de l'action possessoire, toutes les fois du moins que l'eiTet rétroactif de l'arrêté enlèvera à la possession du demandeur le caractère d'ànnalité exigé par l'article 23 du Code de procédure. Dans tous les cas, l'action possessoire n'aura jamais pour but et pour effet que de régler les rôles au pétitoire.
Quant à l'action pétitoire, elle se résout toujours en réclamation d'indemnité. Le demandem' devra prouver non pas qii'il est, mais qu'il a été propriétaire antérieurement a la déclaration de domanialité. (^.ette preuve même de-
^ Il faut bien que ce droit de délimitation soit dans la nature des choses, puisque nous le trouvons même en Angleterre. Stephen cite un statut d'Elizabeth et deux de Charles 11 : ce \Vhich enabled the crown, te by commission, toascertain the limits of ail ports^ and to assign prott per wharfs and quays. » {Comment aries on the law of England, H book /F, part. 3, c'hap. 7, ofthe latcs relating to trade.)
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vient impossible en ce qui touche le droit de propriété proprement dit, lorsqu'il y a un arrêté de délimitation, ainsi que nous venons de l'expliquer.
Cette règle est assurément très-simple, mais elle soulève des difficultés d'application en ce qui concerne les rivages de la mer ou les cours d'eau du domaine public. En ellet les limites de la mer ou des fleuves sont variables par nature. Il suit de là qae leur délimitation ne peut pas être irrévocable. Or le rivage de la mer est souvent séparé de la propriété privée par les lais et relais de la mer lesquels sont aliénables et prescriptibles. De même, entre les fleuves et les propriétés riveraines se forment les alluvions que l'article do8 du Code Napoléon attribue aux riverains. Le droit de délimitation qui appartient à l'administration se trouve ici en conflit direct avec un droit de propriété. Pour résoudre cette difficulté la jurisprudence n'a pas hésite à subordonner le droit de propriété à la délimitation administrative. C'est à l'administration seule qu'il appartient de déclarer, s'il y a lieu, à quel moment les lais et relais de la mer se sont détachés du rivage, à quel moment l'alluvion s'est formée, et a fait reculer la rive du fleuve.
En résumé les arrêtés portant déclaration de domanialité ou délimitation du domaine public ne font pas obstacle en droit à l'exercice des actions ordinaires, mais en fait ils ôtent à ces actions une grande partie de l'intérêt qu'elles peuvent avoir. Remarquons, d'ailleurs, qu'ils peuvent être déférés au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir.
Le bornage est une conséquence de la délimitation. Aussi voyons-nous que la loi sur les servitudes militaires, tout en ouvrant un recours contre le bornage a
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ronvoyr* «r rrcoms .-m (lonscil <!•• |»r('^forliirr. Il n'^xistr pas dr flis]M>sili(Hi sriiihl.iMr |hiiii Irs aiitrrs jwirtips «lu (loinaiiir ]MiMir. Va\ (niisriiiiciic»' , les rofih'slîilions sur Ir Imniuf;»' «Ic^vrairiil rlir pnih'cs iIcnjuiI rauioril.*'* ju- (iiciaii'c, h ('harf;t' dr irsptM'icr l;i <I<''liiiiitali()ii adiniiiisliafivr.
L(is droits dcîsorvitndo, d'usage, on niômc; de propriété, qui peuvent nppartenii' à des particuliers sur d«;s jiarties du domaine public, peuvent donner naissance à des contestations. Kn principe, TEtat a, le droii de se mettre ou de mettre le juiMic provisoirement en possession, même sans expropriation, sauf à faire régler ultérieurement, par les tribunaux ordinaires, la question de propriété, laquelle se résout en indemnité, s'il y a lieu.
D y a cependant un cas oil la question préjudicielle de propriété doit être résolue par l'autorité administrative. C'est lorsqu'il s'agit d'usines établies sur des cours d'eau du domaine public et remontant à une époque antérieure à l'an 1566. La question de savoir si ces usines sont bien fondées en titre appartient à l'autorité administrative, c'est-à-dire au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat. C'était l'ancienne pratique \ et elle se trouve consacrée par l'arrêté du Directoire du 19 ventôse an YI et par la loi du 16 septembre 1807. La jurisprudence administrative est fixée en ce sens, et avec raison, contrairement à la jurisprudence de la Cour de cassation.
En ce qui touche les servitudes d'utilité publique, il semble au premier abord qu'il appartient aux tribunaux civils d'en reconnaître l'existence lorsqu'elle est contestée. Ce serait cependant une erreur, au moins en ce qui concerne les servitudes de voirie. D'après l'article 4 de la loi
* Voir notamment Tédit d'avril 1683.
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du 28 pluviôse un YIII, le Conseil de préfecture est compétent po^r statuer sur Routes les difficultés qui peuvent s'élever en matière de grande voirie. Cette attribution est générale et comprend le droit de statuer sur l'existence des servitudes légales invoquées par l'administration.
L'administration n'est pas seulement investie du droit de déclarer et clc délimiter le domaine publip ; elle est encore chargée de le conserver, et la police de conservatipn qui lui appartient n'est pas sans influence sur l'exercice des actions possessoires ou pétitoires.
Par sa nature et sa destination même^ le domaine public, pu du moins cette partie du dpmaine public qui est affectée à l'usage de tous, est exposé aux entreprises de tou§. Quand tous peuvent user, il est inévitable qup quelquesuns abusent. Aussi, a-t-il fallu de tout temps des précautions spéciales popir protéger le domaine public et en assurer la conservation.
Les actions instituées à cette fin sont, en général, des actions personnelles fondées sur une obligation résultant d'un délit ; mais elles ont cependant aussi un caractère réel, car elles soulèvent d'ordinaire une question préjudicielle de délimitation. C'est d'ailleurs la sanction du droit de propriété qui appartient à l'Etat sur le domaine public. C'est donc ici que nous devons en parler.
A Rome la conservation du domaine public appartenait avant tout au magistrat. Il pouvait intervenir d'office , condamner à l'amende l'auteur du dommage ou de l'entreprise, et faire rétablir les choses dans leur premier état\
* Ulpien, 1. 2, § 25, D. iVe quid in loco publico (xlhi, 8) : « Si vise <( publicœ exemtus commeatus sit, vel via coarctata, interveniunt raa- « gistratus. » Papinien, l. i, g 2, De via publica (xlhi, 40) : x Ot ^è
(C à(TTUvop,oi ^-fljj-iouTWCTav KV.TÔ. Tov vc'{ji.ov, x.aî To '^s'jovoç x.5iTaXuéT6)(TXv. )) Voir
OMMAIM': l'I MI.K .
iMuis n cnir (lu |Miii\()ii- dniiin'' ;iii iiiii;^nslriii , l.i loi iivait [)\iU'V imc .'Mill'c f^s-ii;illlir imu iiioins rKicjicr, crllr de 1'///trififf. /Kipu/fiirr.
\i(\{\'\\ (lu |u'(''l(Mir (liiimnil ;i htiil citovcii, iiiriiic sans inlrmidiuis iii (incslittii, le didil de |MMirsiiivnî eu juslico cl de fiiirc coihI.'I.iuihm' :'i iiik' n''|uii'idi()[i |H''(-iiiii;ni'(' ruii|(*iir d'une «Mdi'cprisc., ill(''^iil(' siii' le doiniiiiic [uihlir. Ainsi loid citoyen iivail le drnll d'iiilc^fitei' l'iiclinn coiniiui snns le non) [Vopcris nnvi uinichilio^ eonlre Ion! îinifMir d'une ('onstrnriion ou d'une (Uhnolilion (|nel((»nqnc sur le dnn\ain(^ pnMic '. Il en (''tail de mémo des iulerdits, de via /)t.t/f/fca, do /hmdnc piihllco ^
Le citoyen (jni inteidaitnn interdit. po])nlaiie ne jiouvaii, se piaindre, en f;('^ni'*ral, d'un d{)nniia^(^ personnel. La condamnation était donc non pas d'une indemnité é^^ale an dommaf*e supporté par le demandeur, quanti actoris intersit^ mais d'une somme fixe, déterminée à l'avance
surtout les (juatro premiers chapitres de la Lex Julia municipalis dans Zell, Dcl.cclus insrripLiiynum romanarunij n'^ 262. La recherclie du domaine public était niQuie parfois confiée à des commissaires spéciaux. On lit dans une ancienne inscription : « ...Curatoves locorum publico- « rinii jurlicandorum e\ senntus c(Misulto causa cof^nita ex privato in « piiblicuni restitueruut. » Zell, n" 1 tli.
^ Ulpien, 1. 3, § 4, D. De operis noi^i nunlialione (xxxix, i) : a Si in ft publico aliquid luit, omnes cives opus novum nuntiare possunt. » Et Paul ajoute (l. i, ibid.) : « Nam reipublica^ interest quamplurimos ad a defendendaui suam causam admittere. »
2 Pomponius, 1. i,D. De lotis et Uineribus publicis (xLUi, 7) : a Cuia libet iu publicum peterc permittendum est id quod ad usum omnium « pertiueat, veliiti vias publicas, itinerapublica; et ideo quolibet posf( tulante de bis interdicitur. » Ulpieu, 1. 2, § 34, D. \e quid in loco publico (xun, 8) : w Hoc interdictum perpetuum et populare est. » ld.,\. i . § 9, l). Ne quid in flumme publico fiai (XLiir, 13) : « Hoc iu- « terdictum cuivis ex populo competit, sed non adversus omnes, veruni « adversus eu m qui id egit ut aliter aqua tluerct, quum jus non ha- « béret. »
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par l'édit, et elle se partageait entre le demandeur et le fisc.
Enfin, on prévenait l'abus par la caution de damno infecto^ que l'édit permettait à tout citoyen d'exiger, et le droit d'usage de chacun était garanti par l'action ordinaire d'injures ^
L'ancien droit français supprima les actions populaires, mais institua des juridictions spéciales pour assurer la conservation du domaine public.
La juridiction en matière de voirie appartenait primitivement aux juges ordinaires. C!était une dépendance du droit de justice. Mais, dès le seizième siècle, on voit prévaloir d'autres principes. L'administration fut détachée de la juridiction et attribuée, soit aux trésoriers de France, soit aux élus, soit aux officiers des eaux et forêts. Enfin, en 1S99, Henri IV créa la charge de grand voyer de France. Cette charge fut supprimée en 1626^ et les attributions qu'elle conférait furent données aux bureaux des finances.
Mais la juridiction contentieuse n'avait pas cessé d'appartenir aux juges ordinaires , et c'est ce que porte expressément un édit de 1637 rendu en interprétation de l'édit de 1599^ C'est donc par une innovation remarquable que l'édit d'avril 1627 attribua aux bureaux des finances la juridiction contentieuse de première instance
1 Ulpien, 1. \^, D. De damno infecto (xxxix, 2). Id., l. 2,§ 9, D. Ne quid in loco publico (xLiii, 8) : « Si quis in mari piscari aut navigare (( prohibeatur non habehit interdictum, quemadmodiyn nec is qui in « campo publico luderc, vel in publico balneo lavare, aut in tlieatro « spectare arceatur; sed in omnibus his casibus injuriarum actione (( utendum est. »
- Ordonnance de mai d493, art. 7; déclaration de juin 1559, art. o. Voir Jousse, Traité des trésoriers de France, et le répertoire de Merlin au mot Chemin.
v\\ miilit'H'. dv f^i'iindi^ voiii(î, saiil .i|>|K'I niix INiiIrnifiits. Oiuml à r.'i(lniinis(ration, rWv lui cnfiCirr |)liis tar«l ;i un (lii'cchMirf^ôrH'ial des jMjnIs cl (*liaiiss<''rs cl aii\ iiil('ri(l;iiil.s.
K\]\\\\ l;i jiiiidictinii coiiliMilicMisc clle-mcinc p.issa m ;4raii(lr pailic aux iuUmdaiils, au conuncuccimiil du dix- IniilicuKî sii'clci. Nous avons dcjjï rapporte , dans la j^rcnii^ro partie <l(» eo IravaiJ, les «urcls du (loiis-il de 170'), 1720 ol. 1721, d'où résulte cette iicnive-lle altrihulion.
La polices même du rouhif'e, attribuée aux Irésoriersde France pai* la déclaration d(i 1724, fut renvoyée anx intendants depnis 1771 .
L(^ bureau des linanccs de IViris conserva seul la juridiction coutcntieuse.
Ainsi, dès le commencement du dix-buitièmc siècle, les intendants jugeaient, sauf appel au Conseil, la plupart des contraventions de grande voirie, prononçaient les amendes, ordonnaient les réparations, et leurs ordonnances étaient exécutoires par provision.
En expliquant, dans la première partie de cet ouvrage, comment s'était formée la juridiction des amirautés et celle des maîtres des eaux et forêts, nous avons montré que toutes actions relatives à la propriété et à l'usage des rivages de la mer, des rivières navigables ou flottables, et môme des forets royales appartenaient à ces tribunaux spéciaux, sauf appel aux Tables de marbre et aux Parlements. Ce pouvoir comprenait la police de conservation de cette partie du domaine, le droit de punir les délits et contraventions et celui d'ordonner la réparation des dommages, ainsi que le rétablissement des choses dans leur ancien état.
L'attribution de compétence faite par les ordonnances de 1669 et de 1681 ne fut jamais abrogée ; mais, au dix-huitième siècle, la juridiction de poHce sur les cours
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d'eau du domaine public passa de fait entre les mains des intendants. Il y eut peu d'édits généraux ; mais presque chaque fleuve eut son règlement spécial, où la juridiction de l'intendant fut ordinairement réservée \ Elle l'était constamment dans les édits de concession des canaux\
Enfin , lorsque les progrès de l'art militaire eurent amené un nouveau système de fortifications, et que le génie de Vauban eut élevé sur nos frontières une triple ceinture de remparts et de bastions, des règlements furent faits pour assurer la conservation de ces ouvrages et des servitudes actives qui s'y rattachent. Toute entreprise sur (iette partie du domaine public fut sévèrement interdite, sous peine d'amende ; mais la juridiction en cette matière ne fut donnée à aucun tribunal. L'ordonnance du 9 décembre 1713 contenait seulement cette disposition finale, qui fut répétée par les règlements subséquents : « Mande et ordonne Sa Majesté aux gouverneurs et commandans pour Elle èsdites villes et places, intendans dans les départemens desquels elles sont situées , et autres
' Voir les arrêts du Conseil suivants^ rapportés dans Pailliet^ Manuel complémentaire des Codes français :
31 août 1728, pour la Dordogne ;
26 février 1732, pour la Bièvre;
13 janvier 1 733^ pour les rivières navigables de la généralité d'Auch et du département de Pau ;
4 décembre 1742^ pour la Vienne;
3 février 1752, pour la Sarthe ;
24 juin 1777, pour la Marne;
1 7 juillet 1 782, pour la Garonne ;
23 juillet 1783, pour la Loire et ses affluents ;
13 novembre 1784^ pour l'Eure.
De tous ces règlements, le plus important est celui du 24 juin 1777, qui est intitulé : Rcylement^ pour la navigation de la Marne et des autres fleuves et rivières navigables. Il a donc un caractère général.
^ Voir notvamment Tarrèt du Conseil du 3 novembre 1787, pour le canal de la Bièvre.
iHiM \i,M, l'i iii.K . :iH7
«lyaiil la «lirrclimi dcsdllrs rniiiliculKUis, ilc Iriiii Li main, «Ijucim cnrnmr il ujipiiilirndni, à rcîxadr ohsnvalidn ri, rx/TiUlion (Ir lii |u'rs(Mil.('. ') Il n'y «'ivail (Iihk rn r<l(r iiia- (i«'rn (raulr*^ .j"n<' <l"^' l'aiilorilr iiiililaiic cllr-irn'im'. mi riulciKlaiil, saur.-ip|Md an (Imiscil.
d'osl' ainsi (|ii'il ('(ail |MinrNn, snus l'an'irn J'i'f^inic, a la jH)li(!(> (U) ('(nisorvalion du (loiniiinc |Hil»li('. INoiis avons déjà tlil aill(Mirs ([uv la rrvolulinn «le 1780 «lian^ca rvl étal (le choses. Le Conutr de l'Ass(Muldée nationale, cliarj^f^ de rédi^^'i' l^' }>rojei de l(»i sur l'organisation Judiciaire, avail (l'abord voulu cr('M>r dans cIukjiu^ déparlemciit un Irihuiud d udiniiiistraliou, (]ui aurait eu, entre nnlres attributions, celle de la t;raude voirie ; uiais ce projcît ne fut pas adopté, et l'article (> dv la loi des 7- H septembre 1790 fporta que l'admiiiistratiou eu matière de grande voirie a])partiendrait aux corps admiuistratils, et la police de conservation, tant pour les grandes routes que pour les cbemins vicinaux, aux juges de district.
En conséquence, pendant toute la période révolutionnaire, la police de conservation du domaine public demeura confiée aux juges ordinaires. Toutefois, il est remarquable que la loi du 10 juillet J791 sur les places de guerre n'ayant pas réglé la compétence relativement aux contraventions en matière de servitudes militaires, les officiers du génie restèrent chargés de surveiller cette partie du service, et le ministre de la guerre statuait seul.
L'arrêté du Directoire, du 19 ventôse an YI, montre bien quelles furent les conséquences de ce relâchement dans la pohce de conservation du domaine public. Il fallut prescrire en toute hâte une nouvelle vérification de tous les barrages ou prises d'eau étabhs sur les rivières navigables ou flottables, et cette opération fut confiée aux administrations centrales de département.
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Enfin la loi du 28 pluviôse an VIII, qui créa les Conseils de préfecture, les chargea de prononcer sur les difficultés qui peuvent s'élever en matière de grande voirie.
Cette disposition n était cependant pas encore assez explicite, et n'autorisait pas assez expressément les Conseils de préfecture à prononcer les amendes portées par les anciens règlements. C'est à quoi il fut pourvu par la loi du 29 floréal an X : « Il faut, disait l'exposé des motifs de cette ]oi, que, sans aller devant les tribunaux de police correctionnelle auxquels la connaissance de ce délit est attribuée, ils soient réprimés par l'administration même, revêtue, à cet effet, d'un nouveau pouvoir réclamé pour elle par les circonstances et par les principes. »
En outre, la loi de l'an VIII ne parlait que de la grande voirie ; et la loi de Fan X range expressément dans les contraventions de grande voirie toutes détériorations aux canaux, fleuves et rivières navigables ^
Une autre loi du même jour remit en vigueur les anciens règlements sur la police du roulage et porta que les contraventions seraient jugées par voie administrative. Un décret du 23 juin 1806 régla que les amendes seraient prononcées provisoirement par les maires, sauf recours au Conseil de préfecture.
Enfin la loi du 9 ventôse an XIII sur les chemins vicinaux confia aux Conseils de préfecture la répression des contraventions en cette matière.
La police du domaine public se trouvait ainsi reconstituée et rendue à la juridiction administrative. Quelques lois et règlements postérieurs ont étendu ce qu'on appelle en langage administratif le 7'égime de la grande
* Il n'y a pas de distinction à faire à cet égard entre les rivières navigables et les rivières simplement flottables, car le flottage n'est qu'un mode de navigation.
vo?rif\qu\, pris <l,iiis iiiisnis rcsli ciiil, s'ajj)>li(jiH»rail simi- Innonl aux j^raihlrs nuilrs <'l aux iiuîs l'aisanl, suih- aux f^raiidrs roultîs, dans la Inivurséc des \'\\\rs ri villa^rs. (yi\sl ainsi (in'oii a snccuîssivoinont soumis à c»' i-O'/mn' los ruos <'t jdacw's de Paiis', l(^s «^aiix d(î Paris*, li-sdi^^ufis îï la mer et les ('anaux dr, dcisséchonieni ', l<'s poris inarilini(»s de c-oiîiniei'cr ol les travaux à la hku' *, les lortilicatious et servitudes militaires", les <'lie,mius de Ter" et les télé^a'aplies électriques^ La jurisprudence; a étendu l'application de ce réfifiuK; aux riva^^es de la uu^r.
Toutefois, des lois plus récentes ont renvoyé aux tribunaux ordinaires la connaissance d'un certain nondire de contraventions ([ne la législation antérieure attribuait à l'autorité administrative \
Comme on le voit, le régime de protection connu sous le nom de régime de la grande voirie s'ap[)lique à la plus grande partie du domaine public. Il s'étend même, en certains cas, à la propriété privée, lorsque la conservation de cette propriété est d'intérêt public. C'est ainsi qu'il protège les canaux de dessèchement.
^ Ancienne règle, maintenue par les décrets des 27 octobre 1 808 et 20 mars t852.
^ Très-ancienne règle, confirmée par lettres patentes du 15 octobre 4601 et du 26 mai 1635, et par Tarrêt du Conseil du 26 novembre 1666. Elle a été maintenue par un décret du 4 septembre 1807.
^ Loi du 16 septembre 1807, art. 27.
^ Décret du 10 avril 1812.
î* Loi du 17 juillet 4819 et ordonnance du l*"^ août 1821. Voir pour la zone frontière la loi du 7 avril 1851 et le décret du 16 août 1853.
^ Loi du 15 juillet 1845 et ordonnance du 15 novembre 1846.
' Décret du 27 décembre 1851 .
" Loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale; loi du 21 mai 4836 sur les chemins vicinaux; loi du 30 mai 1851 et décret du 10 août 4852 sur la police du roulage; décret du 9 janvier 1852 sur la pèche côtière.
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Les anciens règlements de voirie et âiitries ont été provisoirement confirmés par l'article 29 du titre P*^ de la loi du 19 juillet 1791 et par l'article 484 du Code pénal. L'ensemble de ces règlements et de ceux qui sont venus les compléter depuis formerait un véritable Code. Nous n'entreprendrons pas de rédiger ce Code, dont tous les éléments sont réunis daiis les ouvrages spéciaux ', mais
^ Yoici riiidicatioii sommaire des textes les plus importants.
I. Cours (Feau du domaine public : Ordonnance des eaux et forêts de 1669 ; Ordonnance du bureau de la ville de Paris de 1672 ; Ai'rèt du Conseil du 24 juin 1777 ;
Loi du 28 mai 1858 et décret du 15 août 1858 sur les inondations.
II. Rivages de la mer, ports, travaux à la mer : Ordonnance de la marine de 1681 .
III. Grandes routes
Ordonnance du 4 août 1731, prohibant les dégradations, embarras , anticipations ;
Arrêt du Conseil du 16 décembre 1759, portant défense de lai>s<:i' paître le long des grands chemins plantés ;
Arrêt du Conseil du 27 février 1765, sur la servitude d'alignement ;
Arrêts des 17 juin 1721 et 4 août 1731, portant défense de planter à moins de six pieds ;
Arrêts des 14 mars 1741, 5 avril 1772, 17 septembre 1776, portant défense d'ouvrir des carrières à moins de trente toises ;
Arrêt du 3 tnai 1720, portant obligation de recevoir les boues provenant du curage des fossés ;
Lois des 29 floréal an X, et 9 ventôse an XII ; loi du 16 septembre 1807, décret du 16 décembre 181 1.
IV. Rues de Paris
Lettres patentes du 25 août 1784 sur la hauteur des maisons;
Edit de décembre 1607 et déclaration du 16juin 1693, portant défense de construire en pans de bois ;
Ordonnance du 18 août 1667, interdisant les pointes de pignon ;
Déclarations des 29 janvier 1728, 16 mai 1765, 10 avril 1783, portant défense d'ouvrir des rues nouvelles sans autorisation ;
Loi du 16 septembre 1807, art. 52;
Décrets des 26 mars 1852 et 27 décembre 1858.
V. Eaux de Paris
Diverses ordonnances dû bureau de la Ville, rendues en vertu d'une
délégation contenue dans Tédit de 1601.
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lions in«Ii(|ii(*r(>iis los rrf^N^s ^éiu^alrs (\\i\ (Iniiiiiicni (niilr c^llti iiijilirrc.
h.insnii j^iniid im»iiiIm'<' (Tînicinis W'^lnnmls, 1rs pcitics sont lixcs ri, s'rl«'vnil (jurhinclois jiis(|ii';i .'{,0()() IViims. Kilos shnl inrinc, en rcrlains ciis, iaissiM^s îi l'nrljilr.iirc dii jii^ci. IV)iir mrlIiT crilr |M''iijilil('' en liiinnoiiic ascc les princijH^s (le noli'c di'oil criiniiicL la Idi du 2^ iiuii's IHi2 a li\('' (le H) il )iOO IVaiics \r (aux des aniciidcs arldiraires «'I a aiitorisi'' l(\s Conseils de piYîtVM'tnn' à réduirr les aiiiciidcs lix(\s jus([iraii vingiièiiH', sans toutefois pou \( h' idescendre au-dossoiis de Ki francs. Qnantiiux renflements (le p(dice ([iii ne porlciil aucune peine, ils trouvent leur sanction dans l'arlicle 471, >; I'I, du Code pénal ; mais ra[>plication dos peines portées par cet article aj)partient an trihnnal de simple police et m; rentre pas dans l'exercice des pouvoirs qui sont conférés à la justice administrative par la loi du 29 floréal an X. Le Conseil doit alors se borner à statuer sur la réparation.
Dans aucun cas, la juridiction administrative ne peut prononcer d'autre peine que l'amende. Si le fait emporte la peine d'emprisonnement, il doit être renvoyé aux tribunaux correctionnels. Il en est de même de toutes les infractions qui ne constituent pas une atteinte portée à là conservation du domaine public ^
(^Kioique s^énéralement punies d'une peine correctionnelle, puisque l'amende est presque toujours supérieure à ta fi'ancs "", cependant les infractions en cette matière
* Ainsi rarticlc 114 du décret du 16 décembre 1811 dispose expressément que les rixes ou voies de lait auxquelles peut donner lieu Tentretien ou la réparation des grandes routes doivent être renvoyées aux tribunaux ordinaires.
- En matière île police du roulage, toutes les contraventions suiit punies d'une amende de 5 à 30 francs.
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sontloujoiirs considérées comme de simples contraventions. Dès lors le juge n'a pas à rechercher l'intention. L'existence du fait matériel suffit pour justifier l'application de la peine. Dès lors aussi la poursuite est prescrite par un an, à partir de la contravention et non à partir du procès-verbal, aux termes de l'article 640 du Code d'instruction criminelle , et l'amende prononcée se prescrit par deux ans , d'après l'article 639 du même Code ^
L'amende en matière de grande voirie a cela de particulier qu'elle n'est pas seulement une peine, mais qu elle participe de la nature des dommages-intérêts. En conséquence, il doit être prononcé autant d'amendes qu'il y a de contraventions, nonobstant l'article 365 du Code d'instruction criminelle qui interdit le cumul des peines. Par une autre conséquence, les personnes civilement responsables sont tenues de l'amende comme des réparations civiles, toutefois l'action s'éteint parle décès du prévenu, du moins en ce qui touche l'amende.
A côté de l'action publique vient se placer l'action civile ^. La juridiction administrative doit ordonner la réparation du dommage en même temps qu'elle prononce la peine, et, à ce point de vue, elle a un pouvoir beaucoup plus large que les tribunaux ordinaires de répression. En effet, elle peut et doit statuer sur l'action civile, alors même que le fait n'est passible d'aucune peine, ou que la peine, portée seulement par l'article 471 du Code pénal, doit être appliquée par le juge de simple police, ou que la peine' est remise ou prescrite; car si la peine peut être
* En matière de police du roulage, la poursuite se prescrit par six mois et Tameade prononcée par un an.
* La poursuite ne peut jamais être exercée qu'au nom de l'État. Les concessionnaires (par exemple, de chemins de fer) n'ont pas qualité pour poursuivre ni même pour intervenir.
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prescrilt', l«i i'»'*paralioii maléritill»* csl iinprcsniplihlii-ciiniuc l<' «loinaiiH; piiMir liii>innnic.
L)<^vaiil l«'s (rilmiiaiix ordiiiain's (Je rcîjin's.sion, I rxceplioii <!<' pr()j>ii(''l('' opposent par le- pr<W'(îiiu coiistitucîrait imr ([ucstioii pirjihlicicIN' qu'il laudiait l'ain'. n'îsoiidre par les trihuriaiix civils avant de statuer sur la pr<''vention. Mais devant la juridictiuu administrative il en est autrement. L'exception de ])r(»priété n'est presijue jamais préjudicielle, puis(|ne les di'oits de propri6t«'; antérieurs à la déclaration de domanialité se résolvent en indemnité par le seul t'ait de cette déclaration'. La nwendication formée par le prévenu n'est donc pas une exception qui puisse être opposée à la poursuite. Elle n'y fait aucun obstacle, de même qu'elle n'en reçoit aucun em})êchement. La seule question i)réju(licielle qui puisse s'élever devant la juridiction administrative est celle de savoir si le terrain sur lequel la contravention a été commise fait ou non partie du domaine public, et c'est à l'administration seule qu'il appartient de résoudre cette question.
Enfin la juridiction administrative en cette matière n'est instituée que dans l'intérêt de l'Etat, et, en réprimant une contravention, elle ne pourrait en condamner l'auteur à des dommages-intérêts, ou à une réparation civile quelconque, envers un simple particulier.
Les contraventions sont constatées par des procès-verbaux. En matière de grande voirie ou de contraventions aux règlements sur les cours d'eau, le droit de dresser
' L'exception ne peut être préjudicielle que dans le cas où, sans porteratteinte à la déclaration de publicité, le prévenu soutient qu'il avait le droit de faire ce qu'il a fait, par exemple, qu'il avait le droit de passer.
En l'absence d'une déclaration émanée de l'administration, le Conseil de préfecture peut, lorsque les limites sont contestées, reconnaître luimême ces limites avant de statuer\sur la contravention.
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prôcès-verbal appnrtient concurremment aux maires et adjoints, aux ingénieur:-], corlducteurs et piqueurs des ponts et chaussées, aux agents de la navigation, aux cantonniers chefs, aux préposés des contributions indirectes et des octrois, aux gendarmes et aux gardes champêtres \ 8'il s'agit de la police du roulage, le droit de verbaliser appartient en outre aux agents forestiers ou des douanes, aux employés des poids et mesures , aux agents de police assermentés, et en général à toute personne commissionnée par l'autorité départementale pour la surveillance et l'entretien des voies de communication \ Les procès-verbaux des contraventions aux règlements sur les servitudes militaires sont rédigés par les gardes du génie ou de l'artillerie ^
En général les procès-verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contraire, mais en matière de servitudes militaires ils font foi jusqu'à inscription de faux.
Ils doivent être affirmés dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire '\ mais la jurisprudence a décidé qu'ils ne sont pas soumis à la formalité de l'enregistrement.
A défaut de procès-verbal réguKer, l'aveu du prévenu suffit pour justifier une condamnation.
En matière de police du roulage les procès-verbaux doivent être enregistrés, à peine de nullité, et notifiés au contrevenant avec citation devant le Conseil de préfecture dans le mois de l'enregistrement, à peine de déchéance ^
* Loi du 29 floréal an X, art. 2; loi du 23 mars 1842, art. 2. "- Loi du 30 mai 1851, art. 15.
3 Décret du 10 août 1853, art. 40.
* Décret du 18 août 1810, art. 2; décret du 16 décembre 1811, art. 112.
^ Loi du 30 mai 1851, art. 19.
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Lo délai est de deux muis si le prévenu est domicilié dan» un département autre «jueeelui où le délit a été constaté, et d'un an si le domicile n'était pas connu au moment du procès-verbal.
On comi^rend que C(;tle juridiction do police doimée \mv nos lois aux (IousimIs de préfiîcture et au (Conseil d'Etat garantit de la manière la plus officace la (conservation du domaine public. Parce moyen rintéréti)ul)lic est toujours provisoiaMuent satisfait, et l'Etat n'a pas besoin déporter devant l'autorité judiciaire de lonj^s et difficiles procès en revendication, ni même d'assigner des voisins aupossessoire pour faire cesser le trouble. Tout trouble apporté à la jouissance publique constitue une contravention , et entraîne condamnation h l'amende, sauf aux tiers intéressés à exercer devant les tribunaux ordinaires leur action possessoire ou pétitoire, qui se résout nécessairement en une réclamation d'indemnité. C'est ainsi que notre législation a su, plus heureusement que toutes les législations modernes, concilier les exigences de l'utilité publique avec le respect des droits acquis.
EN GÉNÉRAL
Le patrimoine de l'Etat ne comprend pas seulement des droits de propriété ou d'autres droits réels, il se compose encore d'obligations. L'Etat n'est pas seulement propriétaire : il est encore créancier ou débiteur.
En cette matière, le droit administratif s'éloigne davantage du droit commun. Il a fallu donner au fisc des privilèges pour lui assurer le recouvrement de ses créances et pour rendre à la fois rapide et uniforme la liquidation de ses dettes. Ces mesures étaient nécessaires pour mettre de l'ordre dans la comptabilité, et pour rendre facile et régulière la marche de tous les services publics.
Ici tout d'abord, se présente une distinction fondamentale.
S'agit-il de déclarer l'Etat créancier? la compétence n'est soumise à aucune règle générale. Elle appartient, suivant les cas, tantôt aux tribunaux ordinaires, tantôt aux tribunaux administratifs. Seulement le recouvrement des créances de l'Etat a cela de particulier qu'il se fait en général par voie de contrainte, quelle que soit d'ailleurs la compétence. L'Etat est considéré comme un créancier porteur d'un titre exécutoire. Il se fait payer provisoirement, sous la réserve des oppositions. Toutefois, ainsi que nous le verrons plus loin, l'emploi de la contrainte
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n'ivst, pas iiiir rrf;l(NiljS()liir, ri, rri l'alisoiicr. <rini toxh' formel iml(M'is;inl crllr iiicsiirc, ÏVAid ciraïKici- (l(»il, coinirHi tout parliculiri-, iiitcnliM- une îirtioii ih^vaiil riuitorité coriip(^t(Mit(\ Nous verrons uiissi plus loin comin<înt \o nroiivn'nu'iit (l(;s créaiiccs «le l'Kljii \uiui vira garanti soit par rassnjottissemiMil <lii J(''l>il(3iir à la contraintr j)ar corps, soit par ini cautionniMnrnt réol ou p(;rsonncl, soit par des privilèges ou des liypothèciues.
S'agit -il, au coutriiii'ci, de déclarer l'Elat d«''biteur, c'est un principe du droit administratif que l'administration est exclusivement compétente pour connaître des actions qui ont cet objet. Le principe n'est pas sans exception, mais on peut dire que les exceptions contirment la règle.
Elle était constante dans notre ancien droit français ' .
' Aux textes déjà cités dans la première partie, il faut ajouter les suivants :
Ordonnance du i" mars 1388 sur les finances : « Et que d'iceux deniers aucune chose ne se distribue, par quelque manière que ce soit, si ce n'est par mandement exprès de nous, partant passé en la présence de notre dit grand Conseil, signé par l'un de nos quatre secrétaires ordonnés et aussi expédié par nosdits trésoriers. Item qu'aucun n'ait puissance ou connoissance sur la distribution des deniers de notre domaine, si ce n'est par ordonnance et mandement exprès de nosdits trésoriers. »
Règlement du Conseil d'Etat donné à Moulins, le 18 février 1566 : « Que ceux qui auront affaire au Roi pour choses concernant le fait des iînances, présenteront eux-mêmes leurs requêtes en plein Conseil, auquel ils seront ouïs, si besoin est, et leurs requêtes vues pour leur être pourvu sommairement. »
Règlement pour les finances, du o février 1611 : «Ne sera ordonné aucun payement de dettes qui n'aient été vérifiées au Conseil, et n'en seront acquittées aucunes pendant le courant de l'année, sinon celles qui auront été employées en l'état fait par Sa Majesté au commencement de l'année des deniers qui doivent être payés en acquit... Ne sera pareillement aucune réassignation expédiée pour acquittement de dettes s'il n'est ordonné de nouveau par arrêt du Conseil, et si, outre ledit arrêt, il n'y a ordonnance et commandement exprès de la dame Hevne. >»
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Tout ce qui concernait les dettes de l'Etat se réglait, nous l'avons déjà montré, par arrêts du Conseil. Le droit de déclarer l'Etat débiteur fut enlevé même aux Cours des aides et aux Chambres des comptes. On ôta aux premières la liquidation des marchés de fournitures, et on défendit aux secondes de passer en compte aucune avance d'où résulterait une créance au profit du comptable. L'avance ne pouvait être admise que du consentement du roi, manifesté par des lettres patentes, autrement elle devait être rayée ^
L'administration se réservait donc exclusivement la liquidation de la dette publique. A plus forte raison se réservait-elle le droit de fixer le mode de payement. Cette mesure était particulièrement nécessaire à une époque où la centralisation financière n'existait pas encore, et où chaque fonds était affecté à une dépense spéciale. On comprend que l'administration seule pouvait décider par quelle caisse et sur quel fonds un créancier de TEtat devait être payé. Les contestations de ce genre appartenaient, nous l'avons vu, aux bureaux des finances, sauf recours au Conseil d'Etat.
Cette tradition de notre ancien droit public ne fut pas méconnue en 1789. Lorsqu'il s'agit de régler le sort de l'ancienne dette, l'Assemblée constituante déclara que sous l'ancien régime la compétence en pareille matière appartenait exclusivement au roi en son Conseil^, et en conséquence ce fut à elle-même qu'elle réserva la liquidation de l'arriéré. Non contente d'appliquer le principe, elle le proclama de nouveau, et dans les termes les plus formels. L'article 1" du décret du 17 juillet 1790 porte : « L'As-
* Ordonnance d'août 1669 sur la comptabilité, art. 9, ^ Voir le discours de M. de Batz, dans la collection de Baudouin, t. XXIV
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seinM^c nalioiiiilo drcrMr rjuniiu; priiu'i|»(; ((tiiHliliitimino) qiu) null(^ Ci'iMUKM! sur Ir Irôhoi- |Mil>li(- ne |M'iit v\n) adluiso panni \rs dolirs (h; rKhil <|u'<ai vt'ilii d'iiii décicl de l'Assc^nddrîc naliôiuilc «uiiclioiiiM' ]>iir Ir vol, »>
JMuis tout (^11 posant lii rî-f^lc ^^''-iiéialn, l'Asscmhh'M', iu\ s'intrrdisail jwis (ïy dorofçcjr 1)ju* des lois spéciales, (!t de fait elle déléf^ua jdiis d'une l'ois ses pouvoirs soit anx directoires de déjjartcunent, soit anx liihnnaiix civils, délé{^ations plus ou nu)ins expresses et pins on moins étendues , mais toujours empreintes d'un caractère exceptionnel.
La Convention ne se montra pas moins énergique à maintenir son droit. Un décret du 27 septembre 1793 porte : a La Convention décrète que toutes les créances sur l'Etat seront réfi^lées administrativement. Elle cliargi3 SOS comités de, liquidation et des finances de lui proposer dans la séance de demain un décret à cet égard. » Ce règlement d'application ne fut pas fait, mais le principe reste et nous gouverne encore.
Faut-il, avec un arrêté du directoire rendu sur conflit en l'an V, rattacher ce principe à celui de la séparation des pouvoirs? C'est une question que nous n'entreprendrons pas d'examiner, et à vrai dire il importe peu. Nous avons déjà montré que la ligne de démarcation entre les pouvoirs administratif et judiciaire était toute de droit positif, et nous essayerons de montrer plus loin à quelles conditions les tribunaux ordinaires auraient pu être in^ vestis du droit de déclarer l'Etat débiteur. Mais les mêmes considérations qui justifient l'institution de la justice administrative en France justifient également l'attribution que les textes lui confèrent, et nous venons de voir que ces textes sont formels.
Lajurisprudence n'est pas moins formelle que les textes.
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Depuis son rétablissement en l'an VIII, le Conseil d'Etat n'a pas hésité à trancher les queî?tions de compétence comme elles étaient tranchées avant 1789. La formule dont il s'est servi a pu varier, mais en réalité il a toujours jugé de même depuis soixante ans.
Au surplus, la question n'a plus aujourd'hui que peu d'intérêt pratique. Dans son existence courte et cependant si bien remplie, le tribunal des conflits a évité d'invoquer le principe que nous expliquons en ce moment. Il n'en a pas moins maintenu, par d'autres raisons, les règles de compétence admises par la jurisprudence antérieure du Conseil d'Etat. Cette seule circonstance suffirait pour justifier le principe, car n'eût-il pas de valeur absolue, il exprime tout au moins l'esprit et la tendance générale de nos lois.
Enfin il est un point sur lequel tout le monde est d'accord^ c'est que dans tous les cas, et là même oti, par une exception à la règle, l'Etat peut être déclaré débiteur par un tribunal ordinaire, la liquidation et le payement de la dette judiciairement déclarée appartiennent exclusivement à l'administration, représentée par les ministres et le Conseil d'Etat. En tout" cas, et même après une décision judiciaire, le ministre peut encore opposer au demandeur les déchéances spéciales édictées par les lois contre les créanciers de l'Etat, et lorsqu'il ordonnance le payement, il en fixe seul le mode et les conditions. Les deniers de l'Etat ne sont pas susceptibles d'opposition ni de saisie. L'Etat est toujours solvable,et s'il cessait de l'être, ses créanciers ne gagneraient rien à se disputer les fonds de ses caisses. Si les créanciers d'un failli ne peuvent exercer de poursuites individuelles, assurément les créanciers de l'Etat peuvent bien être privés du même droit.
Telles sont les règles générales de compétence pour les
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acMnris pfM'Sonm^lNis diiif^i'Mîs pnr l'I^laf <ni («mli»* lui. Il iiniift rnsh' iiijiininiiiinf }\ rliidicr ers <liv<;is(s acliuiiK, i»t. les ()l)lif;ali(uis (|tii Jour doimimt, iinissanciî. Mais nous i\('vons d'abord dire, ([iiclqucs mots de l.i Ihrorio ^rn«Talr d(3s oMif^aiioiis.
Le titro Des coiif rats ou des n/tlif/aûons couve nflonnr/Jns^ au Codo Napol/Mm, s'appli(|U(3 anx matières administratives, comme aux matières ordinaires. Il soufTi-e toutefois quelques modilicalions. En droit administratif comme en droit commun, les conventions I6f» al ement formées tiennent lieu de loi h ceux qui les ont faites ((Iode Napoléon , art. 1134) ; mais en droit commun elles ne peuvent être révoquées que du consentement mutuel des parties contractantes, ou pour les causes que la loi autorise; au contraire l'Etat peut toujours résilier ses conventions, lorsque l'intérêt public l'exige, et sauf indemnité.
Cette indemnité elle-même est soumise pour son évaluation à une règle spéciale. En droit commun, et d'après l'ai'ticie 1149 du Code Napoléon, les dommages-intérêts dus au créancier sont en général delà perte qu'il a faite et du gain, dont il a été privé. En droit administratif et lorsqu'il s'agit de dommages-intérêts dus par l'Etat, on ne fait entrer en ligne de cx>mptc que la perte faite par le créancier. C'est une règle constante de jurisprudence administrative. Elle se fonde précisément sur le droit de résiliation qui appartient à l'Etat.
Mais pour que l'indemnité soit due, il faut qu'il y ait réellement contrat entre l'Etat et le particulier qui réclame. Autrement le pouvoir administratif, le pouvoir législatif lui-même, seraient journellement entravés dans leur action. Tout changement apporté à un état de choses existant entraîne des inconvénients, des pertes même, pour les
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particuliers qui ont spéculé sur l'ancien état de choses. Mais l'Etat n'est pas tenu de réparer ces pertes, car en créant un état de choses nouveau, il ne fait qu'user d'un droit inaliénable, il remplit un devoir. Il ne doit donc d'indemnité, en pareil cas, que s'il en a promis une, ou si, ce qui revient au même, il s'est engagé par contrat à ne pas user de son droit.
La jurisprudence a souvent appliqué ce principe , et notamment lorsque des indemnités ont été réclamées par des commerçants à raison de modifications apportées auxtarifs de douanes, ou par les bouchers de Paris, à l'occasion du décret qui a rétabli la liberté du commerce de la boucherie.
Il n'y a pas de difficulté sur l'application, en droit administratif, des articles 1153 et suivants, sur les intérêts. En droit romain le fisc avait un privilège à cet égard. Il ne devait jamais d'intérêts et il en exigeait toujours, alors même qu'il se trouvait aux droits d'un particulier, ce Fis- (.( eus, dit Paul, ex suis contractibus usuras non dat, sed (c ipseaccipit\ »
En France, sous l'ancien régime, il en était à peu près de même, sinon en droit, du moins en fait. Voici à cet égard un trait que d'Argenson raconte dans ses Mémoires ^ : « L'autre jour M. Orry, proposant au roi le payement d'une partie due depuis quatre ans, Sa Majesté a demandé si on avait payé les intérêts à cet homme, à qui on devait depuis si longtemps; M. Orry ayant répondu que non et que cen'étaitpas l'usage, Sa Majesté arépondu que cela n'était pas juste et qu'elle ne voulait plus de désordre et de pareilles injustices. »
On suit aujourd'hui le droit commun, sans difficulté.
' L. 47, § 5, 6, D. i)e usuris (xxii, 1); 1. 43, ibid.
^ Cela se passait en 1738. Voir d'Argenson, Mémoires, i. I, p. 291.
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Toiilefois, t)ii vr (|iii hmcln' li- hiiix (l<is irih-ivls, ht jiirisw |>rii(l(înoc s'est toujours rnlusiMJ à a|n>li<ni( r ji ri'.l.il, un taux ]>lns v.Uwo, i\\w le t;m.\ Inf^al tU) il |M»nr 100. \a huix roiniuorcial do (> pour 100 \\v s'a|>f)liqin' |>.is «mi niatii'rc (isoalo. D'apros la loi du li s('pt(unlu'(' 1807, art. 2, l'iiiténH iio pout (Mro stipulé tï () poni* 100 (ju'(mi m•lti^J'(' dr conuiicrco, ce qui exclut les niarclu''s adrninisirafifs.
Il Obi d'ailleurs de principii, ([ue l'I^^lal ne peut rr^rlanier les intérêts des ini})ôts arriérés, de même (ju'il u'est pas tenu de payer l'intércM, des perceptions qu'il est obligé de restituer.
Les règles du droit commun sur l'extinction des obligations s'appliquent indistinctement en droit administratif, sauf en ce qui concerne la compensatioi) et la confusion.
Déjà, cndrpitromain, deux conditions étaient nécessaires pour que la compensation s'opérât pour ou contre le fisc. 11 fallait d'abord que la dette et la créance fiscale dépendissent de la même caisse ou régie {eadem statioY . Il fallait en outre que la créance de l'État ne fut pas une de celles dont le recouvrement à époque fixe est nécessaire à la marche des services publics. Ainsi on considérait comme ne pouvant entrer en compensation les deniers dus à l'Etat pour impôts ou redevances quelconques, et même les prix de vente des domaines publics aliénés \
Ces principes étaient suivis dans notre ancienne jurisprudence. On allait même plus loin, et les règlements sur
* Voir un rescrit de Caracalla, 1. 1 au Code, De compensalionibus {i\, 31) : (( Et senatus censuit et sa?pe rescriptum est, compensationi v< in causa fiscali ita demum locum esse si eadem statio quid debeat « quae petit, m
* Hermogénien^ 1. 46, § o, D. De jure fisci (xLix, 14), et deux rescrits d'Alexandre Sévère, 1. 3 et 7 au Code, De compcnsationibus {IV, 31).
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la comptabilité publique interdisaient expressément aux Chambres des comptes d'ordonner aucune compensation, pour quelque cause que ce fût, sans avoir sur ce des lettres patentes du roi, et qu'au préalable il n'eût été satisfait par les comptables aux charges de tous leurs comptes, à peine de nullité des arrêts à intervenir, et de plus grande peine s'il était besoin \
Il en est encore de même aujourd'hui. Ainsi, aujourd'hui encore, la compensation entre le fisc et ses débiteurs ne s'opère que lorsque la créance et la dette dépendent de la même caisse ou régie, et d'autre part la compensation n'est jamais admise contre l'État en matière de contributions, de quelque nature qu'elles soient. Enfin une loi formelle a interdit aux comptables la compensation de leur débet avec leur cautionnement ^
Dès lors que l'autorité administrative est seule compétente, en règle générale, pour déclarer l'État débiteur, il est clair que la même autorité est seule compétente pour statuer sur une exception de compensation opposée à l'État par son débiteur^. En eftet, toute compensation admise implique la déclaration d'une dette à la charge de l'État, et cette déclaration ne peut être faite que par le ministre, sauf recours au Conseil d'État.
La confusion ne peut pas nuire au fisc. Ainsi, d'après le droit commun \ la confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal profite à ses cautions. Mais ce principe ne s'applique pas endroit fiscal. Lorsque l'État succède à son débiteur, à défaut d'héritiers, les cautions
* Voir redit de 1598 et rarticle 24 de Tordonnance du mois d'août ' Loi des 21-23 décembre 1792.
' Merlin, Rép., V Compensation, § .3, n" 3. ' Code Napoléon, art. i30i.
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ni' sont lihrrMM's (jin; jus^jn'ii « oiniirirni r «Ir n* (|iir I litat ,1 roliiY' (l(îs ]»i(Mis du 4Jt'l)il,ciir.
Du iTshî la siiupl(î(Jr(i^iili(Ui, de l;i]);iil dr IMliil , dr micc(îssions vacanics ou dr patrimoines s6(jU(^strL^s, ne sain ait iHoindrc \)iu' ronhision los drttos vi crrancrs de «es sncrossions ou j^atrinioincs, les uns k r«''f;ai-d des aulirs. On suit la mènio n'fj^Uulans locas de restitution de biens contisqués, t^t l'on décide alors que; la confusion a pu pioliter i\ l'Etat, mais ;\ lui seul, et qu'elle n(; saurait être invo(ju«'*e par les tiers réintégrés, dans leurs rapports respectifs.
Les régies sur la preuve des ol)lif»ations, et notamment sur l'admissibilité de la preuve testimoniale ne subissent aucune modification en droit administratif. Toutefois les exigences de la comptabilité publique font presque toujours exiger du créancier de l'Etat une preuve écrite^ et cette preuve doit toujours être revêtue du visa du contrôle pour faire preuve contre le Trésor public ^
Nous verrons aussi, en traitant de la Procédure administrative, que le serment décisoire n'est pas admissible devant les juges administratifs.
• Loi du 24 avril 1833, art. 2, 3, 4, 5.
^ Une question intéressante s'est élevée devant la Cour des comptes. Il s'agissait de savoir si la preuve testimoniale était admissible en matière de comptabilité occulte. La Cour a décidé Taffirmative par cette raison que la comptabilité occulte est un fait illégal dont Tadministration n'a pu se procurer la preuve écrite.
DE LA PRESCRIPTION EXTINGTIVE
D'après Farticle 1234 du Code Napoléon, lés obligations s'éteignent en dernier lieu par la prescription. Le Code renvoie cette matière à un titre particulier, qui est le dernier de tous, et où il rapproche deux institutions fort différentes : la prescription à l'effet d'acquérir, et la prescription à l'effet de se libérer. Nous avons déjà parlé delà première, en traitant de la propriété et des actions réelles. C'est le moment déparier de la seconde. La théorie de la prescription extinctive des actions personnelles a une importance toute particulière en droit administratif.
Déjà, en droit romain, le fisc avait sa prescription particulière \ Tandis que les actions étaient en général perpétuelles, les actions du fisc étaient soumises à une prescription de vingt ans , et même , en certains cas , s'éteignaient par un laps de teinps plus court. Cette règle avait été établie par les empereurs eux-mêmes. C'était
' Marcien , 1. 3 , D. De requirenâis vel absentibus damnandis (XLViii, 17) : « Quamcumque enim quaestionem apud fiscum, si non K alla sit prœscriptio, \ iginti annorum silentio praescribi Ûivi principes « voluerunt. w
Herinogénieii , 1. 13, D. De diversis temporalibus prœscriptioni- K bus (xLiv, 3] : « In omnibus fisci quaestionibus, exceptis causis in a quibus minora tempora servari specialiter constitutura est, \iginti K annorum praescriptio custoditur. »
Voir aussi Callistrate, 1. 1, § 3, D. De jure fisci (XLIX, 14).
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nn(i gui'iuifin «IniiiitMî à lu jn'opri(H«'' priv«'Mî «•oiilri! les «iivahisKOiiHMits (les agonis du ])riii('<' cl \a liasse ciipidilc «Ioh (lélaMMirs. Lu ('.(''lohnH'.oiislilulioii de l'un 4U4,|)arl;ujiirlh; Throdosc II limilu h Ircnir ans la durée de huiles les a('.ti(uis, laissji subsisltii', \)i\v uiUi dis])osition (expresse ', N»s preseriplioiis plus eourles déjfi éljil)lir;s par l(;s luis mittu'ieurcs^ el |>ai' ccnisi'Mjueid la jUUîscripfinn de vingt ans pour les aclions fiscaUis.
Il est pr(d)able quola proscription de vingt ansj)rolitail au lise défendiuir ; mais il arrivait rarement que le lise t'iit dct'ondeur, surtout eu matière personnelle.
Une constitution de l'empereur Anastase, insérée au Code de Justinien, porte qu'aucune prescription ne peut être opposée à l'action de l'Etat qui réclame le payement de l'impôt '. La plupart des interprètes entendent cette loi en ce sens, que les arrérages de l'impôt sont imprescriptibles '^; mais c'est aller trop loin. La constitution d' Anastase ne fait, selon nous, qu'appliquer les règles générales du droit romain sur la prescription. Elle ne parle pas des arrérages de l'impôt, qui constituent des créances prescriptibles comme toutes autres créances, mais du droit de soumettre une propriété à l'impôt, droit essentiellement imprescriptible. En d'autres termes, le propriétaire ne peut pas acquérir par prescription l'immunité de son fonds , mais il peut se libérer par prescription des prestations arriérées '.
* C. 6, Cod. Just., De prœscriplione XXX vel. XL annorum,.. « Non « illa^ quae antiqilis temporibus Umitantur. »
'^ C. C, Cod. Just., De prœ.^cripUone XXX vel. XL annorum (VH, 39).
* Voir M. de Savigiiy, System des heuligen Rœmischen Rechts, t. V, p. 278.
* C'est ainsi que Tontend Godefroy, et le texte se prête beaucoup mieux à cette seconde interprétation : «Jubemus eos qui rem aliquam ic per continuum an}wrum XL curriculum sine quadam légitima in-
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Nous avons déjà montré comment s'était formé en France le principe de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité du domaine royal. De môme que les légistes ne distinguaient pas entre le domaine public et le domaine de l'Etat, de même ils étendirent aux simples droits domaniaux le privilège qui assurait la conservation du domaine immobilier. Quelque résistance que pût élever l'intérêt privé, le Parlement déclara que les débiteurs du roi ne pouvaient lui opposer la prescription. Ce principe est déjà proclamé par les agents du domaine dans un procès plaidé en 1296, au Parlement de Paris \ Ces agents réclament des droits d'amortissement arriérés, et, pour repousser l'exception de prescription, invoquent la Constitution précitée d'Anastase, en même temps que la coutume locale (dans l'espèce la coutume de Champagne). De France ce principe a été porté en Angleterre par les Normands, et a formé pendant longtemps une des maximes fondamentales du droit public anglais ".
En France, toutefois, l'application de cette maxime reçut de notables tempéraments. On arriva à reconnaître que si l'impôt, considéré en lui-même, est imprescriptible, en ce sens que nul ne peut acquérir l'immunité par
« terpellatione possederint, de possessione quidem rei seu dominio « nequaquam removeri, functiones autem seu civilem canonem, vel « aliam quampiam publicam collationem eis impositam dependere conia peUi_, nec huic parti cujuscumque temporis praescriptionem oppo- (i sitam admitti. » Voir d'ailleurs la loi 3, Cod. Just., De apochis publicis (x, 22).
^ Oliniy t. ]\, p. 408. (c ... de jure communi secundum quod dice- (c bant prsaecriptionem locum contra functiones publicas non habere. »
2 Littleton, sect. CLXXViii ; Myrror of justice, di. iii.Britton, f°88. tt Nullum tempus occurrit Régi, » dit lord Coke [Instil., lib. II). Mais des statuts récents ont introduit la prescription de soixante ans pour les actions réelles, et soumis les actions ])ersonnelles à la prescription ordinaire de vingt ans au plus.
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pn'Mrriptioii, 1rs iinrrafçrs «le l'impol sonl dr vrrilahN's di'llrs pr(vsrri|>(iM«'s ('oiimn' foiilo mihc (h'Ilr. Ainsi nti jMlinrftaii f<('^n(''ralniH'iil <|iir l'iiclion (Uis collccliîiii's jmmii' l<> |>avoin(Mi( (le l;i laillc s'rh'if^iiail (kii (rois ans'.
Otiaiil aux aides cl aux drnils domaniaux alli^'Uiés, on «'oiumcncji pnr drclarrr (juc les icdc^vahlos pouriairnl opposer la [U'c-sc.riplion aux Icnnicrs. •- Nrc ohshil , dil PollTuM' ', (]ii'il n'y ;i piis de |>i'os('ri])tion contre le roi ; car cette niaxinu^ ne concerne que le fond du domaine du roi, (|ui est im[)rescriptil)lc ; mais les créan(;es des fermiers du roi, qui concernent les droits qui leur sont alVeimés, ne sont pas le fond du dcmiaine du roi. Elles n'en sont que lesfi'uits, et les fruits sont le bien des fermiers. Le roi, à la vérité, n'est pas lui-même sujet à aucune loi luunaine, ni par conséquent à celle de la prescription, mais ses fermiers sont sujets à ses lois, et par conséquent à celles de la prescription comme à toutes les autres, et ils doivent intenter leurs demandes dans le temps prescrit par les lois. »
La prescription en pareil cas ne fut pas seulement admise ; elle fut encore considérablement abrégée. D'après les ordonnances, l'action des fermiers pour le recouvrement des droits d'aides et droits domaniaux se prescrivait par six mois, à partir de l'expiration des baux '\ Cette
* Cette jurisprudence se fondait sur la loi 3, Cod. Just., De apochis puhlicis (x, 22); « et ainsi Tai vu juger le o mars 1566 », dit Papon [Arréis^ p. 265). Voir aussi Dunod, au chapitre de la prescription de trois ans.
* Pothier, Traité des obligalions, n" 685.
•^ Ordonnance de 1376, contirmée par une autre de septembre 1458. Coquille, IiutitiUion au droit français, ch. i : « Et quant aux deniers dus par les particuliers, l'ancienne règle étoit que le receveur ou le fermier n'étoit recevable à demander après les six mois sequens à Tannée en laquelle ils étoient dus. » Papon cite en ce sens un aiTèt du Parlement de Paris du .{0 janvier 1o70 {Arrêts, p. 717).
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pr<'Scription fut i)ortéc à cinq ans par rordonnanco des fermes de 1681, puis enfin réduite à trois ans '.
Cependant les droits d'insinuation et de centième denier étaient considérés comme imprescriptibles. Ce principe fut proclamé par un arrêt du Conseil du 28 mars 1719, et par un autre du 10 avril 1729 ^ Mais, depuis Fan 1738, on inséra dans les baux de la ferme des domaines une clause portant que les fermiers ne pourraient faire remonter au delà de vingt ans la recherche des droits de contrôle, d'insinuation, de centième denier, de petit scel, d'amortissement et de franc fief \
Ces dispositions réservaient expressément les droits du roi, mais sauf à Sa Majesté à n'en faire usa^e que si elle le trouvait à propos . On ne voit pas que le gouvernement en ait jamais abusé. Il ne parlait guère de son droit que pour y renoncer par des amnisties ou des remises d'arriéré.
On n'hésitait pas non plus à suivre dans la pratique certaines dispositions du droit romain qui avaient imposé une limite de durée à l'action du fisc. Ainsi les comptes des deniers publics, une fois clos et arrêtés, ne pouvaient plus être révisés contre les comptables eux-mêmes après vingt ans, contrôleurs héritiers après dix ans '. La responsabilité des architectes et entrepreneurs pour les travaux et édifices publics s'éteignait après quinze ans ^
Le principe de l'imprescriptibiîité des créances du roi ne s'appliquait à la rigueur qu'aux débets des comptables. De là l'ancien et énergique proverbe : Qui a mangé raie du
^ Ordonnance des fermes du 22 juillet 1681, titre commun, art. 4. 2 Merlin, Répertoire^ v" Contrainte, n° 4.
■' Bail Forceville (1738), art. 529 et 535; bail Prévôt (1761), art. 3; bail Henriet (1766), art. 3.
" L. 13, § 1, 1). De diversis lemporalibus prœscriptiomhua (XLn% 3). ■' L. 8, Cod. Just., De operihus puhlicis (vni, 11).
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/•/>/, Vf nions nfïri's m rrnil ht phtnic\ (Irlh* juris|»nnliTice Iriompli.i <l<' l(Hlh^s 1rs n''sislaii(*«^s ri fui <'xpriîs.s/;iii(*nt saiM'tioHinw' pur iiii rdil du 7 j.iii vicr 1 ()70 f^t iino (l('M|jinif ion (lu \ mjii I7(>(). StMilniH^nt, ici imcorc, le poiiviîniniHînt ;H'(M'(l;nl (Ir loinps m temps (1rs «imiiistics poui" l(;s déhciis (pii nuiioTitaii'iil ;ï pins (I(î ronf ans. Dci s('iiihla])lï's anniisli(^s t'iii'CMi! accord/^'s ]uu' cxcrnjdf nu HIÎM rt eu 1700 . Lu (\nivontinn posa ru rr^'ic ^('•n/'i'alc (juo les ('oniptal>los eu délx't seraient définitiverneni à l'ahri de l(»nt(»s [)()ursnites apr^ft cenl. ans.
Ce priviléf^e du fisc, aeuifiu disparu de nos lois. Depuis rétablissement du réf!:ime constitutionnel en 1789, on a compris qu'il fallait distinj^uer entre le domaine public et le domaine de l'Etat, entre les droits de souveraineté qui sont inaliénables et imprescriptibles, et les créances de l'Etat, qui n'ont pas une autre nature que celles des particuliers. En dernier lieu, l'article 2227 du Code Napoléon a soumis l'Etat, les établissements publics et les communes aux mêmes prescriptions que les particuliers. Par conséquent, toutes les actions personnelles que l'Etat peut exercer sont prescrites par trente ans, aux termes de l'article 22()2 % à moins qu'il n'existe une prescription plus courte .
La simplilication des impôts et une meilleure organisation des services publics ont en effet permis de resserrer dans une courte durée l'action de l'Etat tendant au recouvrement des impôts, directs ou indirects.
Ainsi l'action de l'Etat se prescrit par trois ans en ma-
* Loysel, InsliUUes coutjimières, n° 726, et les notes de M. Laboulaye.
2 La prescription des droits du Trésor public établie par Fart. 222'7 du Code Napoléon, court, au profit des comptables, du jour où leur o-estion a cessé; loi du o septembre 1807, art. tO,
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tière de contributions directes \ par un an en matière de contributions indirectes et de douanes % enfin par un, deux, cinq, dix ou trente ans suivant les cas, en matière d'enregistrement, de timbre, de droits d'hypothèque et de greffe '\
Nous avons jusqu'ici supposé l'Etat créancier, et la prescription opposée par les débiteurs du fisc. Il nous reste à examiner l'hypothèse inverse, celle de l'Etat débiteur.
Si le roi, dans l'ancien régime, né permettait pas qu'on lui opposât la prescription, il ne se faisait pas scrupule de l'invoquer à son profit. C'est, il faut bien en convenir, une triste histoire que celle de la dette publique, jusqu'à 1789, et même jusqu'à l'avènement de la Restauration. La banqueroute était permanente. La pratique du gouvernement était de payer les dépenses courantes, le reste allait grossir l'arriéré \ Puis, tous les quinze ou vingt ans, on faisait une liquidation générale, assez semblable à ce qui se pratique aujourd'hui en cas de faillite. Tous les créanciers de l'Etat étaient mis en demeure de produire leurs titres, dans un délai très-court, à peine de déchéance. Des commissaires du Conseil, ainsi que nous l'avons déjà expliqué, étaient chargés de vérifier ces titres, et l'Etat,
^ Loi du 22 novembre 1790, tit. V^ art. 8 ; loi du 3 frimaire an VU, art. 149; arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 17.
2 Décret du 1" germinal an XllI, art. 50; loi du 22 août 1791.
3 Lois des 22 frimaire an VU, 24 mars 1806, 16 juin 1824, 18 mai 1850; art. 11 ; 8 juillet 1852, art. 26; décret du 12 juillet 1808, art. 6.
* Toutefois la prescription quinquennale n'avait pas lieu pour les arrérages des rentes constituées sur FÉtat. « Ces arrérages, dit Denizart (v Arrérages, § 6, n« 9), ne se prescrivent par aucun laps de temps, et s'ils ont été portés au Trésor royal faute d'avoir été réclamés dans le délai fixé par l'usage pour la perception des rentes de l'Hôtelde-Ville, on peut en obtenir le remplacement. » Voyez sur cela une dé- (.laralion du 20 juin 1752.
|t|', I, \ nu ^< i;i I' I II ) \ I A I I M I I \ I )25l/(
par iiiic siti^Miliri'c iipplicaluMi du ilmil «le t eh :iii litif^'inix, 1rs raclM'Iail, non à leur Viilciir iMiiniiiiilr, mais a Inn valnii* n''(^||r, «|ur liii-nirnir avail ( niihiluir à iljîprrcier. T(^llo ost l'ori^'inr de la «Irrh/'ancr.
Qiiaiil iiiix rcniiicrs (1rs dioils du roi, ils r(ai(îiil proté- ;4[és aussi par une. trrs-r.ourU^ pnîscripliou. Ih'ux ans après r^xpiralion d'un ])ail f^rnrral des rciiucs i\\\ loi, on ne pou\ail rtro rec(ivald('<ni aucune demande contre l(.'s teimiers, pour |n*étendu(5s restitutions de droits, loyers de bureaux c^t ;j;r(Miiers, appoiidements de commis, et vacations d'ofiiciers. A l'égard des droits indûment perçus après l'expiration des baux, et pendant le temps accordé à l'ancien fermier pour former ses demandes, la prescription ne pouvait connnencerà courir que du jour du payement'.
Après la Révolution de 1789, le gouvernement lit ce qu'on avait fait de tout temps. La liquidation de la dette publique, rapidement accrue par le double efl'et de la Révolution et delà guerre, fut attribuée à l'Assemblée constituante d'abord, puis à l'Assemblée législative et à la Convention. A peine le Directoire était-il en fonctions qu'on sentit la nécessité de créer des déchéances, afin de mettre un peu d'ordre dans les finances de l'Etat. C'est ainsi que diverses lois ont fermé successivement l'arriéré de l'an V , celui de l'an VII, celui de l'an IX et enfin celui de 1816 ^
^ Déclaration du 20 janvier 1699; bail de Forcevilie (16 septembre 1738), art. 555; arrêt du Conseil du 13 avril 1751.
* Pour riirriéré de Tan V, voir les lois des 19 vendémiaire el :24 fnmairr an Vï, et du 5 prairial an Vil, et le décret du 25 février 1808.
Pour TaiTiéré de l'an VU, voir la loi du 9 frimaire an Vil.
Pour Tarriéré de Tan IX, voir rarrèté du 1 3 prairial an X, le décret du 25 février 1808 et la loi du 15 janvier 1810.
Enfin pour Tarriéré de 1816, voir les lois des 25 mars 1817, 17 août 1822, 27 janvier 1831, et t mai 1834.
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Quant à l'arriéré de l'an V, la déchéance est absolue et sans exception, puisqu'elle atteint jusqu'aux sommes qui se trouvaient dans les caisses de l'Etat à titre de dépôt volontaire et judiciaire, même les sommes provenant de successions vacantes ou en déshérence. Il en est de même de l'arriéré de l'an YII; quant à ceux de l'an IX et de 1816, les lois de déchéance sont conçues en termes moins absolus et admettent quelques exceptions qui ont été reconnues par la jurisprudence du Conseil d'Etat \
Aujourd'hui toutes ces lois n'ont plus guère qu'un intérêt historique. Le dernier arriéré a été celui de 1816 et la liquidation en a été close le T' juillet 1834. Il ne peut plus s'en former d'autre". La loi de finances du 29 janvier 183 j arendu désormais inutiles toutes ces mesures extraordinaires, banqueroutes périodiques plus ou moins comsplète et plus ou moins déguisées, et étabh sur ses véritables bases la prescription iiscale. Nous allons en faire connaître le système.
L'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 est ainsi conçu : « Seront prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances prononcées par les lois antérieures, ou consenties par des marchés ou conventions, toutes créances qui n'ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l'exercice auquel ellesappar-
' Voir je décret du 13 décembre 1809, art. 9 et 10. Mais il faut remarquer aussi que ce décret et la loi du 15 janvier 1810 u'admettent pas d'mterruption de déchéance. C'est une abolition pure ei simple des dettes antérieures au P^ vendémiaire an IX, et non liquidées au 1^^ juillet 1810.
^ La loi du 6 juin 1840, art. 21, a renfermé dans un délai de cinq ans Texercice de tous les droits relatifs aux dépôts faits à l'ancienne caisse d'amortissement, et mis à la charge du Trésor public par la loi du 27 avril 1816. Ce délai est expiré le l*"" janvier 1846.
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liniiinit , n'Hiii'Jiiriil |hu h (l<'|';iiil ilt' jnsHIiralifiii siitlisiinh', <^(r<' li<|iii(h'ïrs, ()i'(l«»ini;iiir«''('s ri |ijiyrrs «lans un ilnijii (l(^ riiHj .iiiih'm's, ji parlir dd rinivrifiirr dr r«^\rrcir6 |nuii' h's n(''aiu'irrs (Iniiiicilirs on Kiiropr, ri de six iniiii^rg pniir N's ci'ranciors ir'sidanl hors du IviTiloirc riirnjMM!ii.
« Lo iiinritant dos rrcaticrs f'ra|t|>(M's d'opposilinn sora, à r(''|)0(|ii(' de la rlAlunî dos |)iiy(Mïi(Mils, verso ù la(îuisHo dos dôpols ol oonsif^nutioiis. »
(lotie disj)Ositi(>ii iit^ l'ail pas cdjstacle à rajjjdicatioii do la prosoriplioii trontoiiairo pour le n'as ofi , coiniiio nous allons le voir, la déclioance quinijiKiinialo, ne soruii pas îipplioablo.
Lorsque^ l'Etat sot'ail (envoyer en possession d'une .succession à titro do doshoronce, les créanciers de cette succession deviennent créanciers de l'Etat à partir du jour de l'envoi on possession, et dès lors deviennent soumis aux dispositions des lois qui régissent la dette publique.
Mais il en est autrement des héritiers qui exercent contre l'Etat l'action en pétition d'hérédité, laquelle dure trente ans '. ('.ette action en effet est au fond une action réelle, alors même que la succession ne comprend que des valeurs mobilières; ou plutôt l'Etat n'est, en pareil cas, qu'une sorte de dépositaire, quoique les restitutions de succession se fassent toujours au moyen des fonds du budget.
Les cautionnements versés au Trésor ne sont non plus qu'un dépôt, qui n'est pas sujet à déchéance '. L'Etat peut se libérer en versant le capital devenu exigible à la Caisse des dépôts et consignations. Mais les intérêts des cautionnements sont imputables sur les crédits annuels de l'exor-
* Code Napoléon, art. 789, 2262.
« Loi dii 9. juillet 1830, art. 16; ordoimaiicc du 31 mai 1838, ait. 135 et 24o.
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cice \ et par conséquent la déchéance leur est applicable.
Le délai de la déchéance a pour point de départ l'ouverture de l'exercice auquel la créance appartient. Or, d'après l'ordonnance du 31 mai 1838, art. 3 : «Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis aux créanciers de l'Etat pendant l'année qui donne sa dénomination audit exercice. » Il est évident d'ailleurs que la créance doit être exigible. Une créance à terme n'est pas sujette à déchéance avant l'arrivée du terme. Si la créance est conditionnelle, elle appartient à l'exercice dans lequel la condition se réalise.
Le Conseil d'Etat avait souvent décidé autrefois que l'action en garantie dirigée contre l'Etat par un acheteur était soumise à la déchéance courant du premier jour de l'exercice auquel appartenait la vente. Mais cette jurisprudence a été fort justement abandonnée. En effet, la créance de garantie ne naît qu'au moment de l'éviction et ne peut appartenir qu'à l'exercice dans lequel l'éviction a lieu.
Le cours de la déchéance peut être interrompu par une demande de payement formée et suivie devant l'autorité compétente, soit administrative, soit judiciaire. L'article 10 de la loi du 29 janvier 1831 porte : « La déchéance prononcée par l'article 9 ne sera point applicable aux créanciers dont l'ordonnancement et le payement n'auraient pu être effectués dans les délais déterminés, par le fait de l' administration, ou par suite de pourvois formés devant le Conseil d'Etat. « Tout créancier aura le droit de se faire délivrer, par le ministre compétent, un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui. 0
* Ordonnance du 31 mai 1838, art. 24o.
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Ainsi Ir m'iUM'irr de l'I'llal ne |i<'iil se lioiivrr <l«''('lni (|ii(' pai'soii r.iil ri, sa firf^li;4;cfi('r. rdiitos Irs t'nis (|n il y a roiilrslntion sm* snn dioil, il \\vw\ so iiicttrr à r.iLri Ac Iniiio (l('>rJinaiU'r en iiilcjUaiil son aclioii dcNiinl rniilorilc roinpôlfrilc. L Opposition mal torulrc i\v, radniinislriitinn no pcul ]UMY|udici(T au (•n'anricr.
Maisriiiiornipfioii (lu coursdp la dr'clH'anrr »i en riiangr, [)as le point do dopari. Cv j)oinl (\o dépari est lonvorturr de l'exercico auquel la créance appartif^nt, el non dr col ni où la créance a été reconnue.
Ainsi l'action en justice intcTronipl la décliéjuice tout comme la prescription. Toutefois les règles du droit commun sur l'intei'ruption de la iproscription soulFront quelques restrictions en matière de déchéance. Ainsi, en droit commun, la demande suffit pour interrompre la prescription ; en droit fiscal, pour interrompre la déchéance, il ne suffit pas d'adresser une demande au ministre compétent, il faut encore déposer en temps utile des pièces justificacatives suffisantes *. Une fois la demande produite et justifiée, la liquidation et l'ordonnancement sont le fait de l'administration, et les retards apportés par elle dans l'accomplissement de ce devoir ne sauraient préjudicier au créancier. Mais après l'ordonnancement opéré, le créancier doit exiger son payement dans l'exercice même, sauf réordonnancement s'il est encore dans le délai de cinq ans, non de la décision mais de la dette. Il va sans dire que le dépôt fait par l'État à la Caisse des dépôts et consignations suspend le cours de la déchéance.
L'article 2246 du Code Napoléon, aux termes duquel la prescription est interrompue par l'assignation donnée même devant un juge incompétent, doit être appliqué par
' Loi (Ui 29 janvier 1831, art. 9.
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les juridictions administratives comme par les tribunaux civils, mais seulement lorsqu'il s'agit de la prescription. Pour interrompre la déchéance , il faut que l'action du créancier soit régulièrement portée devant l'autorité compétente. Le Conseil d'État a cru devoir interpréter dans un sens restrictif l'exception écrite dans l'article 10 de la loi du 29 janvier 1831.
Du reste il est constant que toute déchéance est absolue en ce sens qu'elle no peut être suspendue par aucune cause, et qu'elle court également contre toutes personnes sans exception. La déchéance se trouve ainsi assimilée aux courtes prescriptions dont parle l'article 2278 du Code Napoléon.
Nous venons de montrer que la déchéance ne se compte pas par jour, comme la prescription , mais par exercice financier \ Toutefois, en matière de pensions civiles ou militaires, la déchéance quinquennale commence à courir le jour de l'ouverture du droit ^
Les prescriptions particulières établies par les articles 2271 et suivants du Code Napoléon peuvent être invoquées par l'État comme par tout débiteur '^, Il en est ainsi, notamment, de la prescription quinquennale établie par l'article 2277 pour les arrérages de rentes, les loyers ou prix de ferme, et les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts \ Même avant la rédaction
• Code Napoléon, art. 2260, 2261 .
- Lois des 17 avril 1833, art. 6, et 9 juin 1853, art. 22.
■^ Sauf toutefois l'article 2275 sur la délation de serment. Nous avons déjà vu que le serment décisoire ne pouvait être déféré devant la juridiction administrative.
* Un avis du Conseil d'État, approuvé le 24 mars 1800, a déclaré l'article 2277 applicable aux intérêts des cautionnements.
m ( V ii;i SI mil IMN i,\ Il \( Il VI.. liilîl
(iii (in(lf,ri' |uiini|H' iivail «'^IV' appliqua .iii\ iirr»'T«ig<îK (irs rriiU's SIM IMtal |iar I .iiliclr. \l\(\ di' la loi du 2ï anùl \l\y.\. (IcMc picsrriplioii pnil rlrr inlrii(iiii|iii(' piir iin(3 rrclaiiiatioii, mais à cliai'f^;*' par \v, cnsmcirr de |H(»diiii<' ((Uii(îs SCS pij3('os juslilicativcs dans l'amuM' '.
Ji'ai'iiclc i) do la loi du 20 jaiivit'i' 18.*ll iiiildiisi' l'I^hil à stipuhu*, (hiTis SCS ((mvniliiuis, des d(''c,h(';aii(;(vs ou |nes- ('ri[diojisplus courtes. iNous n'avons pas àncuis en ocrujwîr ici, mais nous devons sii;naler (|uel<iucs dccli«';ancrs ou proscriptions particulières introduites par la loi , dans l'intérêt de l'Etat.
Ainsi en droit commun, d'après l'article 2277 du (^ode INapoléon, les arrérapjes des pensions viagères ne se proscrivent que par cinq ans. (^ette prescripfioii a été réduite à trois iuis pour les arrérages des pensions civiles ". C'est là «lu reste une déchéance toute particulière dont nous avons déjà parlé.
Toutes réclamations relatives au service de la guerre pour prix de fournitures, et dont les pièces n'ont pas été présentées dans les six mois qui suivent le trimestre pendant lequel la dépense a été faite, ne peuvent plus être admises en liquidation '\
Ejifm sont défiuivement acquises à l'Etat les sommes versées aux caisses des agents des postes pour être remises à destination, ot dont le remboursement n'a pas été réclamé par les ayants droit, dans un délai de huit années, à partir du jour du versement des fonds \
La même déchéance est applicable à toutes valeurs déposées et trouvées dans les boîtes ou aux guichets de?
1 Avis du Conseil d'État du 13 avril 1809. « Loi du 9 juin 1853, art. "25 et 30. ' Décret du 13 juin 1806, art. 3.
* Loi du 31 janvier 1833, art. l«^
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bureaux de poste, renfermées ou non dans les lettres que l'administration ne peut remettre à destination et qui ne sont pas réclamées par les ayants droit \
Les sommes que l'administration aurait perçues en trop pour droits d'enregistrement et de timbre doivent être réclamées dans un délai de deux ans \
Quant à la compétence, elle appartient en général à la juridiction compétente pour connaître de l'action personnelle dirigée contre l'Etat. Le juge de l'action est ordinairement juge de l'exception. Mais il n'en est pas ainsi pour la déchéance. Il est de principe que les lois de déchéance ne peuvent être appliquées que par l'autorité chargée de liquider la créance, c'est-à-dire par le ministre, sauf recours au Conseil d'Etat.
Il suit de là que les Conseils de préfecture et les tribunaux ordinaires sont également incompétents en pareille matière, sauf toutefois l'application des principes relatifs au respect de la chose jugée.
Il suit encore de là que même après une condamnation prononcée contre l'Etat, soit par les tribunaux, soit par un Conseil de préfecture, le ministre des finances peut et doit opposer, s'il y a lieu, les déchéances légales.
^ Loi de finances du 5 mai 1855, art. 17.
'^ Loi du 22 frimaire an Vil, art. 61 ; loi du 16 juin 1824, art. 14.
CHAMTIŒ VIII.
OBLK.ATIONS (.>l'l KÉSl'LTKNT DES OONTHATS. — LA VEMi:
Voyons maint onaiit d'où naissent l(3s ohli^alions. Kn droit commnn, ellos naissent des contrats on quasi-contrats, des délits ou quasi-délits, et enfin, en certains cas, de l'autorité seule de la loi '. Il en est de même en droit aduiinistratif.
Nous allons donc étudier d'abord les oblij^ations qui résultent des contrats.
Le premier des contrats, dans l'ordre du Code, est la vente.
La vente, en droit administratif, est soumise à des règles différentes, suivant que l'objet vendu est un meuble ou un immeuble, et surtout suivant que l'Etat est vendeur ou acheteur.
Supposons d'abord une vente immobilière et l'Etat vendeur.
En droit administratif comme en droit civil, la vente est un contrat translatif de propriété. La vente faite par l'Etat a même, à cet égard, plus d'efficacité que la vente faite par un simple particulier, car elle purge par elle-
^ Code Napoléon, art, 1370.
mémo toutes los hypothèques, rentes ou dettes pesant sur l'immeuhle vendu', et elle transfère la propriété d'une manière absolue, même à l'égard des tiers, sans qu'il soit besoin d'aucune transcription-.
Cet effet de la vente administrative est facile à justifier. En effet, l'Etat est toujours solvable et, par conséquent, ses créanciers n'ont pas besoin d'hypothèque; dès lors il n'y a pas d'inconvénient, il y a mémo un avantage marqué à déclarer que la vente faite par le fisc anéantit toutes les charges de l'immeuble vendu. La même raison jointe à la publicité de la vente rend la transcription complètement inutile.
Il en est des biens de l'Etat comme de ceux des mineurs et incapables. Ils ne peuvent, en général, être aliénés qu'avec publicité et concurrence. Les formes, clauses et conditions de la vente sont réglées par un cahier de charges qui doit être approuvé parle ministre. Ce cahier de charges, auquel on peut se reporter pour plus de détails, contient un résumé des dispositions légales qui régissent encore aujourd'hui la matière et dont l'origine remonie àla vente des biens nationaux en 1790. Des affiches sont apposées à quinze jours d'intervalle, et indiquent les biens à vendre et la mise à prix. Un mois après la seconde, il est procédé à l'adjudication aux enchères parle préfet ou son délégué, assisté du directeur des domaines. L'adjudication n'est pas susceptible de surenchère. Les frais de vente, autres que ceux de timbre et d'enregistrement restent à la charge de l'administration des domaines.
En certains cas^ et par exception, l'administration est autorisée à vendre autrement qu'aux enchères publiques.
1 Loi du 14 mai 1790, tit. 1, art. 7; loi du 20 avril 1790. ^ C'est ce qui a été reconnu dans la discussion de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription.
C/rsl rr «|iii i\ li<Mi dtiriH les cas Ai* irliail doiil nous parl('i'(Mis( pins loin, oii (|iiaiMl I l'ilal vend ii iiii voisin la inihjVOiiiH'M' <l Nil iiiiir', on loi-s(|n il rrdr à l'ainiaMr des lorrains (Imuaiiianx c^xpi'o priés pour cause, (l'iilililr pn- Mi<pl^^ Muisilaiis tous U^s cas Taclr de vente (;st jiassé en la tonne adininisirative.
Vaï priiici|M^, la vcMite des domaines de l'I-^lal ne peni avoir lieu (pi'en v(U'tn «l'une loi. C/esl la règle posée en 1790 [)ar rAss(Mnl)lée constituante', et c'est, en (jnehpie soi'le à cette condition (pie le domaine de l'Etat a été l'endii aliénable. Toutc^fois une loi spéciale n'est pas jiécessaire pour cliaque aliénation, et on considère dans la pi'ati<juo i\\u) les lois des Ki hruniaire an V, ITi floréal an X, l'y ventôse an Xll, et 18 nuii 1850, art. 2, confèrent à l'administration, d'une manière générale, le droit d'alién(;r les biens de TKtat dans certaines formes et à certaines conditions.
C'est ici le lieu de rappeler pour mémoire l'article 1596 du Code Napoléon qui interdit aux officiei's publics de se rendre adjudicataires des biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère. Rappelons encore qu'aujourd'imi tous les bicus qui composent le domaine de l'Etat sont dans le commerce. Ils peuvent être vendus et prescrits, à l'exception de ceux qui sont affectés à un service public.
D'après l'article 1599 du Code Napoléon, la vente de la cbose d'autrui est nulle. Cet article s'applique sans difficulté en droit administratif, mais il n'en a pas toujours été ainsi. Déjà en droit romain la vente fiscale était privilégiée . Marc Anrèle introduisit une prescription de cinq ans en
' Code Napoléon, art. 661.
2 Loidu;^ mai 18il, art. 13.
^ Loi du 22 novembre, i^" déceml)re 170(1, art. 8.
taveur de celui qui aurait acheté du fisc la chose dautrui \ Les empereurs d'Orient allèrent plus loin. Zénon^ déclara que la vente fiscîile aurait toujours pour effet de rendre l'acquéreur propriétaire incommutable de la chose vendue. Toute action en revendication se trouvait convertie en une action en indemnité contre le lise, laquelle devait être intentée dans les quatre ans de la vente. Si cette règle portait atteinte au droit de propriété, elle facilitait singulièrement F aliénation des domaines. La Convention nationale n'eut garde de négliger un moyen aussi efficace de mener à bonne fin l'immense opération de la vente des biens nationaux. L'article 374 de la Constitution de l'an III, reproduit par l'article 94 de la Constitution de l'an YÏII, déclara qu'après une vente légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en fût l'origine, l'acquéreur légitime ne pourrait en être dépossédé, sauf au tiers réclamant à être, s'il y avait lieu, indemnisé par le Trésor pubhc. Mais cette loi d'exception a été implicitement abrogée par la Charte de 1814, qui a déclaré toutes les propriétés inviolables, et il faut espérer qu'elle ne se reproduira plus.
La même raison politique a fait attribuer à l'autorité administrative tout le contentieux des ventes nationales. Confié d'abord aux directoires de département, puis aux administrations centrales, il fut remis aux Conseils de préfecture par la loi du 28 pluviôse an VIII. Cette attribution subsiste aujourd'hui pour les aliénations des biens de l'Etat. Vainement soutiendrait-on que cette dérogation au droit commun avait une raison toute politique, toute de circonstance, qui a disparu aujourd'hui.
* Just., Inst. De usucapionibus (ii, 6), § 13.
2 C. 2 et 3, Cnd. De quadriennri prœscriptione {vu ., 37).
(iolh* r',onsi(l<'M'a(ion niomn so.rail, iiioxiiclr. Li» irn'iiii^ iiitt';nM j)()u(. s<î i'('(HM^sentrr ol s<' ropivscîntc, «;ii «'llVl huis Irs jours. Lu loi (lu 28 pluviôse an VIII n'a élé alMofi^éi; par aurmw autnî loi, vl la jurisjjrudrricr n'a pas hésité à en niainlonir ra|)plicatiori.(l('ll(' aiti'ihufion ('oin]UM'n(l d'alKU-jl hml ce qui roncoruf^ la validilé de la vente. VAUi s'appli(|ije ensuite à toutes les questions (l'interprétation, au moins en (ant (pie ces questions peuvent se résoudre par l'examen des actes administratifs ([ui ont préparé ou consommé la vent(\ ou des titres auxquels ces actes se réfèrent. La nécessité d'une interprétation administrativ(^ devient ainsi, fréquemment, une exception pr(^judiciell(; opposée à une revendication de la part d'un tiers. Mais depuis la Charte de 1844, cette dernière action doit être portée devant les tribunaux.
Comme tout vendeur, l'État s'oblige à délivrer et à garantir. Toutefois, l'acheteur n'entre en possession qu/après avoir effectué son premier payement \ et si la chose vendue est une maison, une usine, un bois en taillis ou futaie, l'acquéreur ne peut faire aucune coupe ni démolition avant d'avoir soldé le prix entier de la vente, et ce à peine d'exigibilité de ce qui reste dû sur le prix, à moins d'autorisation donnée par l'administration ^
La vente a toujours Heu sans garantie de mesure, consistance et valeur, et il ne peut être exercé respectivement aucun recours en indemnité, réduction ou augmentation du prix de la vente, quelle que puisse être la différence existant en plus ou en moins dans la mesure, consistance et valeur, si ce n'est dans deux cas% à savoir : 1° lorsqu'il y a erreur en mpme temps dans la désignation des tenants
• Loi du 14 mai 1790, tit. III, art. 5.
- Loi du 16 brumaire an V, art. 22.
^ Loi du 14 mai 1790, art. 7; loi du 3 juin 1793, art. 23 à 27.
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et aboutissants, et dans la consistance annoncée; 2° lorsqu'on a compris dans une vente un bien ou portion de bien quelconque non susceptible d'être vendu, tel que des dépendances du domaine public.
L'action en résiliation ou indemnité de la part de l'adjudicataire ne peut être intentée que dans les deux mois de l'adjudication, à peine de déchéance.
Les résiliations ou annulations de ventes ne donnent ouverture à aucune demande en dommages-intérêts, soit envers l'État, soit envers les adjudicataires, excepté lorsqu'il y a eu des dégradations ou améliorations.
Du reste, l'Etat reste toujours soumis à la garantie résultant de son fait personnel, et à la restitution du prix en cas d'éviction de l'acquéreur, dans les termes des articles 1628 et 1629 du Code Napoléon. Ainsi, lorsque l'État a vendu une usine établie sur un cours d'eau du domaine public, postérieurement à lo66, il a contracté, par le fait même de la vente, une obligation de garantie qui ne lui permet pas de supprimer l'usine, ni d'en diminuer la force motrice sans indemnité. Toutefois, lorsqu'il s'agit uniquement de la force motrice, la jurisprudence exige que le contrat porte au moins implicitement affectation d'une force motrice déterminée.
Les actions dirigées contre l'État vendeur, en exécution des obligations de délivrance et de garantie ou en résiliation de vente, appartiennent aux Conseils de préfecture; mais si elles tendent à faire liquider une indemnité pécuniaire à la charge de l'État, elles doivent être portées devant le ministre des finances.
1 Toutefois, dans le cas oii l'État cède aux riverains de la voie publique des terrains retranchés pour cause d'alignement, le prix est réglé par le jmy d'expropriation, et les contestations qui peuvent s'élever, soit sur la vente
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amiiihlr, Hoil Hiir lii f4;araiiHo dur ym l'Kliil, snul du ii'Ssort fies h'ilniiumx*.
La j»riii('i|)îil<' (►Mi^nlion dr InclH^tiMir (<st do pHyrr le prix, au joui' ri nii lien ir^h's juir la, venin*.
I)'a]>n'\s rai'liclo 2 dr la loi dr linaii('(»s du 1H mai 1H;J0, le prix dos adjndicalioiis de domaines nationaux <'st payablo do la, nianiorc oidans losdolais rpii sont lixos |)ar un caliior dos ohar^^os approuva"» jiar le niinislro dos (inanoos.
En fait, lo prix est génoralonionl stipulé j>aya}d(! au Iniroau du receveur do ronregistremont et des domaines do rari'ondissouient où est situé lo bien V(;ndu, et so fractionne par cinquième, dont le premier doit être versé dans lo mois do l'adjudication, et les quatre autres dans l'espace do quatre ans.
Avant cette loi du 18 mai 1850, le mode et les termes do payement du prix de vente des biens nationaux avaient toujours été réglés législativoment. De 1789 à 1802, les conditions les plus diverses ont été faites aux acquéreurs de biens nationaux, suivant les besoins de l'État et les circonstances. La matière avait été réglée en dernier lieu par los lois des 15 et 16 floréal an X^ et 5 ventôse an XII \
D'après l'article 1652 du Code Napoléon, l'acheteur ne doit l'intérêt du prix de la vente jusqu'au payement du capital, que dans certains cas déterminés. Cet article ne s'applique pas aux ventes nationales. Le prix de vente d'un bien national porte toujours intérêt, et les intérêts
1 Loi du 10 septembre 1807, art. 51, 53; loi du o mai 1841.
* Code Napoléon, art. 1650.
3 Art. 8 et 2.
* Art. 105.
échus se capitalisent, nonobstant les dispositions de l'article 1154 du Code Napoléon. Telle est la règle écrite dans toutes les lois sur la vente des biens nationaux \ Elle est ainsi formulée par une loi du 30 août 1792 : « Toute somme due par les acquéreurs de domaines nationaux, tant en intérêts quen capitaux^ qui n'aurait pas été acquittée à l'échéance fixée par la loi , doit intérêts depuis le jour de ladite échéance jusqu'à celui de l'acquittement. »
Cette disposition rigoureuse fut adoucie par la loi du 5 ventôse an XII, article 105 , et par le décret du 22 octobre 1808.
L'article 105 de la loi du 5 ventôse an XII porte que le premier terme du prix, payable dans les trois mois de l'adjudication, ne portera pas d'intérêts^ mais qu'il en sera dû à raison de 5 pour 100 l'an pour chacun des autres termes.
L'article 2 du décret du 22 octobre 1808 porte qu'à l'avenir, l'intérêt à 5 pour 100 ne pourra être capitalisé, d'année en année, pour produire un intérêt des intérêts. Ce qui sera dû, tant en principal qu'en intérêts, après chaque échéance fixée par le contrat, ne sera susceptible que d'un intérêt simple de 5 pour 100 par an jusqu'au jour de l'acquittement.
D'après l'article 4 du même décret, toute somme résultant d'un décompte définitif produira un intérêt de 5 pour 100, lequel ne commencera à courir que depuis le mois qui suivra la notification de ce décompte jusqu'au jour du payement définitif.
La loi de finances du 18 mai 18o0, dont nous avons parlé plus haut déclare, ainsi que nous l'avons vu , que
' Loi du 14 mai 1790, tit. 111, art. 8; loi du 24 février 4791 ; loi du 28 septembre 1791, tit. I«% sect. m, art. 4.
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\r |)ii\ (l(*s «uljii(iicalioiis des doiiiaiiK^s nalioiiaux «jiii sri'uiil mis en vciili^, srni pji.yjil)lo, nvcc înh'rl^ts à partir (le rentrer mpassession. (le Htir.ifnrrvur, dr la mariicff^ v\ «Ijmis les (lôlais (|iii scM'ont lixrs p.ii- iiii rallier des charj^'os a|)[)rouvé par Uî minislrr des finances. Celte disjMjsition laisscî snhsistei', qiunil aux iiit(^rèts d(îs intérêts, et pour lo cas où l'adininislralion n'userait pas du droit de ])rononcer la decliéancc^, ainsi ([ue nous allons le voir, la rè^4e tracée par le décret du 22 octoljre 1808.
D'après l'article 16^)3 du Code Napoléon, si racheteur (^st troublé, ou a juste sujet de craindre d'être troublé par (uie action, soit liypothécaire, soit en revendication, il peut suspendre le payement du prix jus([u';ï ce qu(^ le vendeur ait fait cesser ce trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution, ou à moins qu'il n'ait été stipulé cjue, nonobstant le trouble, l'aclieteur payera.
Cette disposition n'est pas non plus applicable en matière fiscale.
Dans l'ancien droit, elle n'avait pas d'application possible. En ellct, ça été jusqu'en 1814 un principe constitutionnel que les ventes de biens nationaux ne pouvaient être attaquées par des tiers, et purgeaient la chose vendue de tous droits de propriété, d'hypothèque ou autres droits réels. 11 n'y avait donc pas de danger d'éviction pour l'acquéreur.
x\ujourd'hui cette raison n'existe plus, mais il en reste une autre. L'Etat est toujours solvable, à ce point qu'il est légalement dispensé de donner caution. L'acquéreur d'un bien national ne saurait être en aucun cas autorisé à retenir son prix, puisqu'il est assuré du remboursement effectif en cas d'éviction.
Comme tout vendeur, l'Etat a une action pour le recou-
vreiîient du prix de vente, mais cetto action est soumise à des règles toutes particulières.
Les lois sur la vente des domaines nationaux ayant fractionné le prix de vente, et stipulé les intérêts et même les intérêts des intérêts, et autorisé les payements à compte par anticipation, enfm permis les payements en valeurs plus ou moins fortement dépréciées, il fallait dresser pour cha(j[ue acheteur un décompte^ c'est-à-dire le compte du prix de la vente et des payements successifs, avec le calcul des intérêts et des à-comptes sur le prix principal jusqu'au solde définitif.
Cette opération ne laissait pas que d'être fort compliquée. Nous n'avons pas besoin d'étudier les systèmes divers qui furent tour à tour prescrits pour la fixation des décomptes. Il nous suffit de rappeler les règles qui sont restées en vigueur jusqu'à ce jour.
Les décomptes sont dressés par le directeur des domaines. La rentrée des sommes qui, par le résultat des décomptes, se trouvent rester dues au Trésor public, est poursuivie par voie de contrainte décernée par le directeur et visée par le préfet du département. S'il s'élève des difficultés sur les résultats des décomptes, il est statué par les préfets, sauf recours au ministre des finances \ et la décision du ministre des finances peut être déférée au Conseil d'État par la voie contentieuse ^
Les quittances délivrées par les receveurs ne sont que des récépissés provisoires. La quittance définitive ne peut être délivrée que par le directeur général de l'administration des domaines, ou en vertu de son autorisation spéciale ^
1 Arrêté consulaire du 4 thermidoran XI; ordonnance du \ \ juin 1817.
'■* Décret du 23 février 181 1.
'' Arrêté consulaire du 4 thermidor an XI, art. 7.
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Lm ni^iiK^s rai»nii.s (|iii i»iii laii «loinipr m rKt.d iiik^ .'ictioii plus (''iin-;^iijiH' |Miur \*' l'ccoiivn'iiHMit du \ni\ dr.s liiniis uulioiiaux oui coudiiiià lortili(;i' ractiuji r<'^s<)|llh>iM' (|(ir Ir i\nnl coiniiinn accordi' à Iniil vniidour, à drlaiil d<'. pay<;u)riit du prix.
Los piTiuioros lois sur la vente des bii'iis iialioiiuii.x pnvserivaieiit, contre les adjudicatairr's en retard, i'eui]doi d'un moyen du droit eoiuinun , celui de la toile (Michère; mais rv, système exposait l'Etat il une perte, au cas où le prix de revent(i restait inférieur au ju'ix de la premièitî adjiulieation, et où le juemier acquéreur ne pouvait répondre (le la dilléienee. (Vest pourquoi l'article 8 de la loi du IT) lloréal an X, expressément maintenue par l'article 2 de la loi de finances du 18 mai 1850, a tracé d'autres règles. En cas de retard dîins les payements, l'administration est investie du droit de provoquer la déchéance de l'acquéreur, si celui-ci ne s'est pas libéré dans la quinzaine de la contrainte à lui signifiée. Jl n'est point sujet à la folle enchère, mais il est tenu de payer, par forme de dommages-intérêts, une amende égale au dixième du prix de l'adjudication, dans le cas où il n'aurait fait encore aucun payement, et au vingtième s'il a délivré un ou plusieurs à-comptes, le tout sans préjudice de la restitution des fruits \
La déchéance est prononcée par les préfets, sur la demande des préposés de l'administration des domaines, et les arrêtés de déchéance ne peuvent être mis à exécution qu'après avoir reçu l'approbation du ministre des finances.
La reprise de possession de l'immeuble par le domaine ne peut avoir lieu qu'un mois après la notification de l'ar-
^ Loi du l.H tloréal an X, ail. (S.
ièté de déchéance à l'acquéreur primitif, au détenteui actuel, aux acquéreurs intermédiaires s'ils sont connus, et aux créanciers inscrits ayant hypothèque spéciale sur rimmeuhlc.
Pendant le cours de ce délai , l'acquéreur primitif, le détenteur, les intermédiaires et les créanciers hypothécaires sont admis à payer la somme exigible en capital, intérêts et frais ; et les tiers qui effectuent le payement sont subrogés, par la quittance, aux droits du Trésor pour leur remboursement ^ .
L'arrêté de déchéance pris par le préfet et approuvé par le ministre peut être déféré au ministre des finances, et ensuite au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. La matière est bien évidemment contentieuse, puisqu'il s'agit d'une forme de l'action résolutoire, seulement l'Etat n'est pas obhgé de porter son action devant les tribunaux ordinaires. Ici, comme en matière de décomptes, il ne plaide que devant un juge administratif.
En droit commun, lorsque le vendeur n'est pas en danger de perdre à la fois la chose et le prix, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long, suivant les circonstances. Le droit administratif nous offre l'équivalent de cette disposition dans la faculté qu'il donne au ministre de relever l'acquéreur de la déchéance encourue. Il faut remarquer toutefois que cette faculté appartient au ministre, plutôt en sa qualité d'administrateur qu'en sa qualité de juge. Elle tient du pouvoir gracieux et discrétionnaire, et les actes par lesquels le ministre l'exerce ne sauraient être l'objet d'un recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse.
Quand le domaine fait prononcer la déchéance, il doit
^ Ordonnance du \i jnin 181 "7. arl. 2-4.
iu>slilii<M' (•<• <|ii"il Ji nM;-ii à-romph* sur le |ui\. Lrsrnii<lilioiis tlo rotto ^(^sli^II(i(^tl sdiil rr^^lrrs cncnic aiijoiiiirinii iwir rarti('l<' 14 «Ir la loi du I 1 IViiiiaiic an VIII, ainsi coik u : M II nv sera rien rcsiiiné aux accjnriMMirs (iérliiis \un\\ i<'S s(Uiiuios qu'ils ani'nnl ]uiy(')os<;n(]roils (rmirr^islrcnicnl <'f aiitrt^s droits et trais d'adjudication, (j' (|ni aiiia M payé sur le prix priucipal de la vente, sera d'abord conqxîiise avec l'intérêt à t\ poui' 100 de l(;urs accjuisitions juscpi'au jour de la dépussession, et l'excédant, s'il y en a, sera restitué. ^)
Cett(î restitution doit être réclamée, comme en général toutes les créances sur l'Etal, par voi(^ de d (amande en liquidation administrative adressée au ministre des finances.
L'intérêt à 5 pour iOO du prix de vente jusqu'au jour de la dépossession est la représentation légale des fruits perçus par l'acquéreur.
Aujourd'hui la vente à réméré n'existe plus en droit administratif, mais elle était pratiquée autrefois, et c'était même, sous l'ancienne monarchie, l'unique forme de la vente des biens domaniaux. C'est ce qu'on appelait le contrat d'engagement. Tout en déclarant l'inaliénabilité du domaine, le célèbre édit de 1566 eu permettait l'aliénation à deniers comptants, pour les nécessités de la guerre, mais avec faculté de rachat perpétuel. L'engagiste ne pouvait détériorer le fonds, ni couper les futaies. Sa jouissance se rapprochait de celle de l'antichrésiste \
Les lois de la Révolution révoquèrent toutes les aliénations du domaine, y compris les engagements, sauf remboursement de la finance payée parles détenteurs. On ne
* C'est ce que dit Dumoulin {Comm. Conlracl. quœst.^ 53) : tt Maa gis tenet in vini pignoris et antichresis quani verae venditionis. v
tarda pas à comprendre que cette mesure était trop rigoureuse, et la loi du 14 ventôse an Yll permit aux engagistes de devenir propriétaires incommutables en payant en numéraire le quart de la valeur des biens engagés ' . A défaut par les engagistes de faire leur soumission dans le délai d'un juois, les biens devaient être vendus comme biens nationaux et la finance d'engagement liquidée.
La déchéance portée par cette loi ne pouvait être que comminatoire, et en fait une foule d' engagistes en ont été relevés ; mais de là résultait une incertitude fâcheuse qui dépréciait les propriétés d'origine domaniale. Une loi du 12 mars 1820 enjoignit à l'administration des domaines d'intenter toutes ses actions en révocation d'engagement, avant l'expiration des trente ans, qui avaient commencé à courir le jour de la promulgation de la loi du 14 ventôse an YII. Tous les procès qui furent intentés alors sont aujourd'hui terminés depuis longtemps, et la matière des domaines engagés n'appartient plus qu'à l'histoire.
Toutes les contestations relatives à la propriété des biens engagés ou aux exceptions prévues par la loi du 14 ventôse an VII étaient formellement renvoyées aux tribunaux par cette loi même ; mais la liquidation de la finance d'engagement était une opération administrative qui, sous l'ancien régime, s'était toujours faite par arrêt du Conseil, et la jurisprudence n'hésita pas à reconnaître qu'en cas de contestation sur cet objet comme sur la fixation du quart à payer par l'engagiste, la compétence appartenait au ministre des finances, sauf appel au Conseil d'État.
1 Un avis du Conseil d'Etat, du 12 floréal an XIII, a déclaré que les futaies ne faisaient point partie de l'engagement, et que l'engagiste ne pouvait en devenir propriétaire inconnnutable qu'à la condition d'en payer la valeur entière.
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Los vriih*s (le l»i(*iis doiiiuiiintix iir sniil |wih Hiijntli^s il l.i l'osr.iHion |m)im' (-aiis<' «le lésion t\i' plus Avh srpl (iiiii- /it'inrs. I)<',j''' ^'" 'ii'oil <'<>>i>iiiiiiK d après rarliclc \i\H\ du (l(t(i(^ INapoloori, la l't^KCJKioii pour Ir.sioii n\i pas lim m l<>iif()s vrnUvs (|iii, (Tajin^s la loi, \w priistMit rlic initcs (pir (l'aulorilr <l(^ pislic»!. Les Ioimik^h dr la \riilr' administi'ativr son! vw l'éaliU' iiss mriiics (jU(Mudl<'s de la vcfiti' jiidit'iain' ; la raison du décider est donc la nièin(î dans l(;8 deux cas.
Enfin, il nous resU^ à parler de la licitation. Nous avons déjti jnontré cpie l'action en jwulaf^e, entre l'Ktat et uu particulier, doit rire [lortée devant les tribunaux ordinaires. l*our la licitation, il n'en est pas absolument de même. Il faut distiuf^uer : s'a^it-il de décider si la c]u)se comnrune ne peut être partagée commodément et sans perte, et si par conséquent il y a lieu à licitation, la compétence appartient aux tribunaux ordinaires comme en cas de partage ; s'agit-il, au contraire, de procéder à la licitation même, alors l'opération devient administrative. La vente des biens indivis enti-e l'État et un particulier ne peut avoir lieu que dans la forme des ventes nationales, et le particulier copropriétaire devient créancier de l'Etat pour la moitié du prix de ventée L'intérêt de l'État est prépondérant. C'est par la même raison que les bois indivis, entre les particuliers et l'État, sont soumis intégralement au régime forestier. Par conséquent c'est à la juridiction administrative qu'il appartient de décider toutes les contestations relatives à la vente de la chose commune.
Dans notre ancien droit finançais, la libre disposition
* Loi (lu 1o floréal an X, art. 10, et loi du 16 floréal au X.
(les immeubles était entravée par des droits de retrait attribués soit au seigneur, soit aux parents du vendeur. Ces droits ont été généralement supprimés ; toutefois notre législation administrative a créé de véritables droits de retrait. Ainsi le propriétaire riverain de la voie publique peut acquérir, de préférence à tout autre, le sol de cette voie, lorsqu'elle vient à être supprimée \ Ainsi encore le propriétaire exproprié peut obtenir, de préférence à tout autre, la rétrocessioh des parcelles nonutilisées par l'administration ^ Dans l'un et l'autre cas, le prix est fixé par le jury. D'après l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807, le propriétaire riverain de la voie publique peut acquérir à l'amiable les parcelles retranchées de la voie publique par l'effet d'un alignement ; c'est encore une sorte de droit de retrait dont le prix doit aussi être fixé par le jury ; mais au cas oii le propriétaire ne voudrait pas acquérir, l'administration est autorisée à l'exproprier et à revendre le tout.
Supposons maintenant une vente purement mobilière, l'Etat vendeur.
Les immeubles de l'Etat sont un capital qui doit être conservé en nature ; de là, les règles spéciales sur l'aliénation de ces biens et sur la compétence. Les meubles de l'État, au contraire, sont en général destinés à être vendus, et l'État, comme toute personne morale, ne peut en tirer parti que par la vente. La vente mobilière est donc un acte de gestion. L'État y agit comme un simple propriétaire . Aussi n'est-elle pas soumise aux mêmes règles que la vente immobilière.
D'abord l'administration a un pouvoir discrétionnaire
' Loi du 24 mai 1842, art. 3.
- Loi du 3 mai 1841, art. 00.
\.\ VKMK. 'Ml
pour v(Mulrn los ohjrls (jiii a|»|);ir(irim(Mil ;i rill.il, <lr l;i m<mi<>n' (iii'rlN^ croil, \i\ plus pr(»in[>lr ri \,\ plus aviuilageuso'.
D'uprc^s (](ui\ JUTclcs (lu iJinu'hMiT, des 22 luuinairr «f 2.'i iiivuso un NI, la venir rsl Inilc au uoui <lu iniiiislic des (inances par los pn'^posc'vs tir, la vO'/w^ de r«'in<'j^Mslj<'in('nl et des (loinaiues. Le jour de la vfMilc doil «'lir fixé par Ip préfet, et un mniinissaiic- de radniiuistration luuiiicipale doit tMro invité k y assister. Kn prin(ij)(^ la v(;ntc doit avoir lien avec publicité et concnrrcinci;. On admet toutefois quehfues exceptions justifiées par les circonstances. Si le résultat des enchères n'est pas satisfaisant, radministjation peut surseoir à la vente*. Les ventes ont lieu au comptant et sans garantie, sauf la garantie des vices rédhibitoires, dans les termes du droit commun.
Les actions auxquelles donne lieu la vente mobilière sont de la compétence des tribunaux ordinaires, à moins qu'il ne s'agisse de la validité de l'opération administrative de la vente, ou bien de l'interprétation du procèsverbal.
La vente des coupes à faire dans les bois de l'Etat est soumise, à raison de son importance, à des règles particulières, tracées par la loi elle-même ^
L'article 20 du Code forestier porte que toutes les contestations qui pourront s'élever pendant les opérations d'adjudication^ soit sur la validité des opérations, soit sur la solvabilité de ceux qui auront fait des offres avec leurs cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d'adjudication*, d'est là
1 Loi du 2 nivôse an IV.
[ 2 Lois des 3 janvier et 24 avril 1793. 3 Code forestier, art. 17 à 28.
^ Jbid., art. 20, modifié par la loi du 4 mai 1837.
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une sorte de juridiction en dernier ressort, mais limitée à la durée des opérations. Si une demande en nullité pour inobservation des formes est formée après l'adjudication, elle doit être portée devant le ministre, et en appel devant le Conseil d'Etat \
Les ventes de coupes n'ayant pas lieu au comptant, et étant soumises à folle enchère, l'administration a le même droit que dans les ventes immobilières pour poursuivre le recouvrement du prix. En conséquence, le préfet prononce la déchéance et ordonne la réadjudication \
A défaut par les adjudicataires d'exécuter eux-mêmes, dans les délais fixés par le cahier des charges, les travaux que ce cahier leur impose, le préfet les fait exécuter à leurs frais, arrête le mémoire et le rend exécutoire contre les adjudicataires^. C'est là une véritable juridiction qui appartient au préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat.
Enfin trois mois après la vidange des coupes, il est procédé par l'administration forestière* au réarpentage et récolement, contradictoirement avec l'adjudicataire. Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, l'administration et l'adjudicataire peuvent requérir l'annulation du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse énonciation. La contestation est portée au Conseil de préfecture.
Jusqu'ici nous avons supposé l'Etat vendeur. Il nous reste à parler de l'Etat acheteur.
Dans ce cas la règle de compétence est inverse. S'agit-
1 Code forestier, art. 24.
2 Ibid.^ art. 41.
' Ibid., art. 47-52.
* Ihid., art. 50.
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il (riiiiuioiiMi^s, la ( (>iii|H'h'ii( (' jppiii liciil «iu\ ti il»iiiiau\ ordiiiainis ; s'af^il-il (rnl>jrls mobiliers, la IrnnuM'It'ncn an[)artiriil aux iiiinislirs ri au (loiisril d'Klal.
(lotliMlislinctioii s(^ justifie, [tar des raisons de (ouvf;miiico facilcjiuuil apj>r<M'iald(\s. Lc.s a('(|iiisiliniis d'iiniiM'iili]o8 faitos |>ai' l'Elal sont d(5S contrais (trdinaircs dans lesquels l'État acheteur jouo le rôle d'un simple partieulier. Au contraire , les acquisitions d'oi)j<4s niohiliers intéressent au plus haut point le servic(;pu])li('.
Les actes d'acquisition d'inuneul)les sont passés par l'autorité administrative , sans (pi' il soit Ix^soin de n\courir au ministère des notaires, lis sont du reste soumis à toutes les règles du droit commun. Toutes les contestations qui peuvent en résulter doivent être portées devant les tribunaux, lesquels sont compétents, même pour condamner l'Etat à payer le prix, sauf le droit de liquidation qui appartient toujours au ministre des iinances. A plus forte raison peuvent-ils connaître de l'interprétation et de l'exécution du contrat. L'autorité administrative n'est compétente, en pareil cas, que pour connaître de la régularité extérieure de l'acte considéré dans -sa forme.
Le cas le plus fréquent de l'achat à l'amiable est celui où le propriétaire menacé d'expropriation pour cause d'utilité publique consent à traiter de gré à gré avec l'Etat.
Passons aux achats d'objets mobiliers. Les contrats par lesquels l'Etat se procure les objets mobiliers dont il a besoin pour les services publics s'appellent marchés de fournitîires ,
A Rome, sous la république, les fournitures dont l'Etat avait besoin étaient adjugées au rabais par les censeurs,
320 LA VEiMK.
d'après un cahier de charges qui s'appelait /ex ce^^^onVz', Le sénat veillait à l'exécution du marché et exerçait, en cette matière, une sorte de juridiction.
Sous l'empire, les marchés firent place aux réquisitions. Tous les objets dont l'Etat avait besoin étaient recouvrés par voie d'imposition et fournis en nature par les contribuables, puis gardés dans d'immenses magasins publics. C'est ainsi qu'on pourvoyait à l'habillement, à l'armement et à la nourriture des troupes.
En France il en fut longtemps de même. Mais avec la centralisation administrative, la création des armées permanentes et le développement des grands services publics, on voit reparaître les marchés de fournitures. L'Etat renonce au système des réquisitions et préfère contracter avec l'industrie privée. Dans une note sur l'administration de la marine, écrite par Colbert pour son fils le marquis de Seignelay, on voit que l'usage était de mettre en adjudication publique les fournitures communes, et de traiter directement, à la commission, pour certaines fournitures exceptionnelles.
Les tribunaux ordinaires n'étaient jamais appelés à connaître des réclamations qui pouvaient s'élever entre l'État et les fournisseurs. Dans certains cas, par exemple, pour l'approvisionnement, ou, comme on disait alors, pour le fournissement des greniers à sel, la compétence appartenait à la Cour des aides. Mais, en général, le contentieux de toutes les entreprises de fournitures était porté devant une Commission du Conseil, en vertu d'une évocation générale ou spéciale. Nous avons cité, dans la pre-
1 Til. Liv., XLIV, 16 : « C. Sulpicius praetor sex millia togarum, « triginta tunicarum, et equos, deportanda in Macedoniam, prseben- « daque arbitratu consulis locavit. »
iiii»'^!*»^ parlû^ |)lusi<Hirs arirfs du TIoiism"! (jui coiiliriiiHril (le soniMahlns évoculions.
Los lois i\v. l'Assonibléc nati(niJilo- ira]»j)nrl(T(;nl aiiciin rlianf^cMueiil j\ l'rlal do chosos anU'a'iour. Une loi dii 21 avril I7ÎH suv les vivres vi fourraf^c^s i]r l'ariiuM^ i\{icrota que les Iniiruilures militaires seraienl, eu f^énénil, adjufj^^'es avec publicité et coiiciuTCiice, tout en laissant au ministre le droit de traiter diri^etement avec des compagnies. Sous l'empire, la plupart des services administratifs de l'armée furent uns en régie, mais on revint dej)uis ;ui système des entreprises. Enfin, l'ordonnance du 4 décembre 183G, rendue en exécution de la loi du *H janvier i HXi, a déterminé les formalités à suivre à l'avenir dans tous les marchés passés au nom de l'Etat. La règle est qu'ils doivent être faits avec concurrence et publicité, sauf certaines exceptions qui se justifient par l'urgence, le peu d'importance ou la nature de la fourniture, ou par la nécessité du secret \ Le ministre est, du reste, autorisé à restreindre la concurrence, en n'admettant à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par l'administration, et produisant les titres justificatifs exigés par le cahier des charges. Enfin l'adjudication doit être approuvée par le ministre, et n'est parfaite, à l'égard de l'Etat, que par cette approbation.
Si les formes prescrites pour l'adjudication, par l'ordonnance ou par le cahier des charges, n'ont pas été régulièrement observées, il peut s'élever une question de nullité de procédure qui doit être portée devant le ministre et le Conseil d'Etat.
Indépendamment des marchés de gré à gré , les mi-
* Cette règle n'est pas imposée à peine de nullité et n'a d'autre sanction que la responsabilité ministérielle.
nistrcs ou leurs délégués peuvent encore faire des achats sur simples factures, pour les objets qui doivent être livrés immédiatement et dont l'importance n'excède pas 500 francs.
L'exécution des obligations contractées par les fournisseurs est ordinairement garantie par des obligations accessoires, un cautionnement, une hypothèque. Ils sont de plus soumis à la contrainte par corps et passibles de certaines peines en cas de fraude, ou même de simple négligence.
L'obligation principale du fournisseur, et celle de l'Etat acheteur, sont déterminées avant tout par le cahier des charges, dont toutes les clauses doivent être appliquées à la rigueur ^ Pour certains services il a été rédigé des cahiers de clauses et conditions générales auxquelles il est d'usage de se référer dans les marchés particuHers^.
Enfin, à défaut de conventions, le droit commun est en général applicable, mais il y a cependant quelques exceptions que nous devons signaler.
L'Etat a toujours le droit de résilier le marché, sauf indemnité. C'est le droit commun; mais l'Etat a ce privilège que l'indemnité, à moins de convention contraire, se règle uniquement d'après les pertes que la résiliation fait éprouver au fournisseur, sans que ce dernier puisse faire entrer dans le calcul le gain dont il se trouve privé.
' Les points réglés par le cahier des charges sont en général les suivants : Délai pour les livraisons, mode de réception, marchés d'urgence en cas de retard, déiénse ou autorisation de sous-traiter.
2 Tel est le règlement du 1" septembre 1827 sur les subsistances militaires. 11 y a aussi un cahier de clauses et conditions générales des marchés de la marine en soixante articles, du 30 mars 1847, et un cahier des charges du 4 novembre 1853, pour la fourniture du pain aux troupes dans les places de garnison et les gîtes d'étapes.
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La [on-r iim(<Mii<' csl ni f»:/MH''rjil inlmisr ('(Hniiic |imii\ aiit motiver (i<^ la piirl du lotirnissnn- iiim> (IrinaïKlr de rr^i» liatioi) ou (riruloiiiiiiit', à moins <|ii'il nr snil en ilcmciirr.
Il est (riisap' (i(> stipul(M- aussi (jiKTloiih' iiKMliiicalinii. dans liîs droits dr doiiaiu^ ou d'octroi, donnera lirn à indemnité nu prolit du rouinissiuir.
A nuMus de stipulatioTi eonliaire, l'intérêt des sommes dues au fournisseur est toujours ealiîulé au taux léf;al de T) pour 100 conuin^ (^n iiuitière eivih; ; nous avons déjà «lit ailleurs que le taux commercial de i\ pour 100 ne s'ji])plique pas aux fournitures d(^ l'Etat.
Enfin, dans les marcliés relatifs aux services de la guerre, les sous-traitants, lorsqu'il y en a, ont un privilège, sauf les droits de l'Etat, tant sur le cautionnement du fournisseur que sur les fonds qui peuvent lui èti'e dus par l'Etat ' .
Il nous reste à parler de la compétence. Aux termes de la loi du 4 mars 1793, les entrepreneurs, marchands, ouvriers et fournisseurs qui auraient passé des marchés avec des ministres ou autres agents de la Répuhlique, et qui n'auraient point rempli leurs engagements, devaient être poursuivis devant le tribunal de leur domicile. Ainsi l'action de l'Etat contre le fournisseur était renvoyée aux tribunaux ordinaires. En était-il de même de Faction du fournisseur contre l'Etat? Nous ne le pensons pas, car la hquidation des dettes de l'Etat et particulièrement des dettes qui ont pour cause une fourniture, a toujours appartenu à la juridiction administrative, ainsi que nous l'avons déjà expliqué.
Deux arrêtés du Directoire des 8 et 9 fructidor an Yl , sur les fournitures des services de la guerre et de la ma-
1 Décret du 12 décembre 180(i.
rine, portent que les adjudicataires se soumettront, eux et leurs cautions, pour la décision de tous les différends relatifs à l'exécution de leurs marchés, à la décision de l'administration centrale du département de la Seine, pour y être jugés administrativement.
La compétence administrative a enfin été proclamée par le décret du H juin 1806, article 14, aux termes duquel le Conseil d'Etat connaît de toutes les contestations ou demandes relatives aux marchés passés avec les ministres ou en leur nom et aux travaux et fournitures faits pour le service de leurs départements respectifs. C'est un retour complet aux anciens principes.
Une seule difficulté est restée, celle de savoir quelle est la juridiction du premier degré, car le Conseil d^Etat ne peut être saisi que par appel d'une juridiction inférieure.
On est d'accord aujourd'hui pour reconnaître que la juridiction du premier degré en cette matière appartient au ministre qui a passé le marché. A la vérité cette attribution ne repose sur aucun texte bien précis, mais il faut un juge du premier degré, et ce ne peut être que le ministre, car les ministres sont les juges ordinaires du contentieux administratif en première instance. Il y a d'ailleurs à cette attribution de hautes raisons de convenance, et c'est un point constant dans la pratique.
Cette règle ne souffre exception qu'en ce qui concerne les marchés relatifs à la fourniture des matériaux nécessaires à l'exécution des travaux publics. Ces marchés sont de la compétence des Conseils de préfecture^ comme les marchés de travaux publics eux-mêmes.
Du reste l'attribution de compétence à l'autorité administrative n'a lieu qu'en ce qui touche les rapports de l'Etat et du fournisseur. Si le fournisseur a des sous-trai-
taiits, iiH^iiH' njiproiivés par l'Elal , toiilrs miili-slaliniis oniTo (1UX ol lui apjKirlicniH'nt aux (ril)iinaii\ nnlinairos'.
Lali(jiii(lali()n dt)s fournitures est f'uiU; par Ut ministnî. A cet oirot le fournisseur doil produirr. foules ses pièces dans le délai fixé pm* le cahier des charges, (mi dans lr délai de six mois, s'il s'agit d'un niarclié passé pour le service de la guerre *.
L'acte qui constitue la li([uidation est l'arrêté de compte signé par 1(^ ministre. Les à-comptes payés en cours de marché ne préjugent rien. 11 est de règle qu'il y a toujours lieu à révision pour erreur de compte \ mais il est en général stipulé que la révision devra être demandée dans un très-court délai, à peine de déchéance.
Pour compléter la matière de la vente, il nous reste à parler du transport des créances et autres droits.
L'Etat peut se trouver dans la position de créancier cédant, onde déhiteur cédé, ou de tiers cessionnaire.
Dans le premier cas, la vente de la créance qui appartient à l'Etat reste soumise au droit commun et à la compétence des tribunaux ordinaires. Remarquons, au sur-
' Un décret du 19 thermidor an IX instituait les préfets juges de certaines contestations entre TÉtat et les régies. Aujourd'hui le système des régies n'existe plus, et par conséquent ce décret n'a plus aucune application. 11 en est de même d'un décret du 22 avril 1812, qui donnait juridiction au Conseil de préfecture dans le cas où le major d'un régiment refusait de recevoir des étoffes ou effets d'équipement, d'habillement ou de harnachement. Ce décret est abrogé par l'ordonnance du 10 mai 1844 sur l'administration des corps de troupe. Il ne parait pas, du reste, avoir jamais reçu d'exécution en ce point.
" Décrets des 19 avril et 13 juin 1806. Toutefois le règlement du 1" septembre 1827 a admis une exception à la déchéance de six mois dans le cas de force majeure, ou de prolongation consentie à l'avance.
» Code Napoléon, art. 2058; Code de procédure, art, 5il.
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plus, que ce cas SG présente rarement. L'Etat ne vend pas ses créances. Les lois de l'Assemblée constituante prescrivaient la vente des rentes foncières oU constituées qui pouvaient être ducs au domaine, mais aujourd'hui cette opération est terminée, et il n'est pas probable qu'il se constitue de nouvelles rentes domaniales ^ Le cas échéant, il faudrait suivre le droit commun et la compétence ordinaire, sauf les questions de validité et d'interprétation des actes administratifs ^, ainsi que les liquidations d'indemnités.
L'Etat se trouve-t-il dans la position de débiteur cédé? Ici les exigences de la comptabilité publique ont fait apporter quelques modifications au droit commun.
En premier lieu un assez grand nombre des dettes de l'Etat sont incessibles. Telles sont les pensions civiles et militaires. C'est une question de savoir si les cautionnements déposés au Trésor public peuvent être cédés, sauf, bien entendu, la réserve que les droits du cessionnaire ne s'exerceront qu'après l'acquittement complet des créances privilégiées provenant des faits de charge. La Cour de cassation a décidé que le privilège de second ordre, c'està-dire le privilège du bailleur de fonds , destinés à servir de cautionnement, ne peut appartenir qu'à ceux qui justifient de leur qualité de bailleur de fonds dans les formes tracées par les lois. Il suivrait de là que le titulaire du cautionnement ne pourrait valablement céder le fonds
1 En France^ du moins, car en Algérie le contrat de bail à rente est en usage^ et par conséquent il y a encore un grand nombre de rentes domaniales.
2 Alors même que la vente nationale d'un bien immeuble purgeait la propriété^ il en était autrement du transfert d'une rente. Voir un avis du Conseil d'État du 1-i- mars 1808, dûment approuvé et inséré au Bulletin des Lois.
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(1(* ro cautJoiiiwuiHWil, piii* un simpln acLi', ilr. hMushnrl '.
Kn .so(^^ll([ li(Mi, huilns los sif;iiili(wilioiis <ir <:(\sKioii (»u «l(^ liaiisjHnl (les soiniiHîS dims par l'I^^lal, sonl lailrs à Piiris (uitrc les iiiaiiis du coiisrrvalrtir dos opjujKitioiis au minisirrr dos fiuauccs, et dans \vs doparloincnls outre les niaius dos j)ayoiirs, iifi^onts et proposés, sur la ('uisse desquels les ordonnauees ou mandats sont délivrés. Los signiiications de transport se périment de plein droit par l'expiration d'un délai do cinq ans cicomp'ter de leur date*, et elles doivent, sous peine d'être considérées comme non avenues, être renouvelées dans ce délai, (l'est là une grave dérogation au droit commun qui n'admet aucune péremption des significations de transport. Du reste, en cas de contestation sur la validité du transport , c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer.
Nous avons supposé jusqu'ici qu'il s'agissait d'une créance ordinaire. Le transfert des rentes nominatives sur l'Etat, soit perpétuelles, soit viagères, est soumis à des règles particulières.
Le vendeur ou son fondé de pouvoir spécial doit se présenter au bureau chargé de recevoir les transferts, remettre l'extrait d'inscription, et signer la minute du transfert '\ Un agent de change doit certifier l'identité du propriétaire, la vérité de sa signature et des pièces produites *.
C'est au ministre des finances, sauf recours au Conseil d'Etat, qu'il appartient d'apprécier si les personnes qui se prétendent cessionnaires ont rempli toutes les condi-
1 Lois des 25 nivôse et 6 ventôse an XIII; décrets des 28 août 1808 et 22 décembre 1812.
••' Loi du 9 juillet 183(3, art. 13 et 14. 3 Loi du 28 floréal an Vil, art. 3.
• Arrêté du 27 prairial au X^ arl. la.
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tions nécessaires pour que l'administration ; puisse, avec sécurité pour le Trésor public, consommer un transfert, qui ne s'opère d'ailleurs que sous la responsabilité d'un agent comptable des mutations et transferts, justiciable de la Cour des comptes \
Quanta la troisième hypothèse, celle où l'Etat se rendrait cessionnaire d'une créance, nous n'avons rien à en dire; elle est entièrement gouvernée par les règles du droit commun.
^ Loi du 24 août 1793, § 42; loi du 44 ventôse an III; ordonnance du 31 mai 1838.
CHAriTllE JX
LÉCIlANCrE.
Sous Tancienne monarchie les biens du domaine pouvaient être l'objet d'un échange, nonobstant le principe d'inahcnabiUté.
« L'échange, dit le Dictionnaire des Domaines^ n'est qu'une subrogation déterminée par des raisons de convenance, souvent même parce qu'il est de l'intérêt de l'Etat de posséder les biens reçus en contre-échange, et que d'ailleurs si l'Etat aliène des fonds par l'échange, il en reçoit le remplacement par d'autres qui sont à l'instant unis au domaine de la couronne, comme l'étaient ceux qui sont cédés en échange. Il est donc juste que ces actes subsistent à perpétuité. »
Les formalités de l'échange furent réglées par un édit de 1667, puis en dernier heu par un édit d'octobre 1711 . Elles consistaient en une expertise des biens à échanger, confiée à des commissaires nommés par lettres patentes. Les procès-verbaux d'évaluation devaient être examinés au Conseil d'Etat, et enfin, les lettres patentes constitutives du contrat devaient être enregistrées à la Chambre des comptes, sur les conclusions du procureur général.
L'édit de 1667 portait que le roi pouvait rentrer en possession des domaines donnés en échange lorsqu'il y aurait eu lésion énorme, ou que les formalités n'auraient pas été observées.
330 l'échamiE.
Les échanges antérieurs à 1789 furent soumis à une révision générale par l'Assemblée constituante. La loi du 22 novembre 1790 décida que les échanges même consommés par r enregistrement pourraient être révoqués pour fraude, simulation ou pour lésion du huitième de la valeur au temps de l'aliénation. Mais ces dispositions n'ont plus qu'un intérêt historique.
Aujourd'hui l'échange ne peut avoir lieu, en général, qu'en vertu d'une loi. Cette précaution était indispensable, puisque l' échange n'admet pas la concurrence * . L'instruction des projets d'échange a été réglée par une ordonnance du 12 décembre 1827. Ces formalités sont analogues à celles que l'ancienne législation avait exigées. L'échange doit être précédé d'une expertise, et l'enregistrement à la Chambre des comptes est remplacé par l'approbation du Corps législatif.
Du reste, l'échange, pas plus que la vente, ne peut jamais nuire aux droits des tiers. L'article 42 de l'ordonnance de 1827 déclare expressément que a la loi approbative de l'échange ne fera point obstacle à ce que les tiers, revendiquant tout ou partie de la propriété des immeubles échangés puissent se pourvoir par les voies de droit devant les tribunaux ordinaires. »
Mais entre l'Etat et l'échangiste, comme entre l'Etat et l'acheteur de biens nationaux la compétence appartient à l'autorité administrative et spécialement au ministre des finances, sauf recours au Conseil d'Etat. Cette attribution comprend toutes les contestations sur la validité du contrat, ou sur l'interprétation àe ses clauses, ou sur la garantie que les parties se doivent réciproquement. Vainement objecterait-on, avec divers arrêts émanés de
* Loi du 24 mars 1790; loi du 22 novembre 1790, art. 8.
raiitoritn JiKliciairc, (|ti(' riiilrrvi'.iilioii (riiiir loi rsl m*. ctîssairo jMmrcoiisoiuinor Tôchaiif;;»' cl (juc riiihMjurljilioii (les lois apparlinit aux iril>iina.n\ . l']ii cilrl, j.i loi diini il s'agit nv l'ail (|U^ij)i>r(uiv('r un <'>oi)lral adiiiinisli.ilir (loiil ollo lie cliaiif^c; pas le raracUîre on l'Iioiiiolo'^Miiini'. Lii jurispriul(Mic('- du (Conseil d'I^lat (îsI, jixùo eu co sens, et parait coiitonmi k l'ospiit clr. toute; notre léf^'islation. En elFct, (luellc dillcrcnco voudrait-on établir entre l'interprétation des conirats d'échange et celle des contrats dr, vente*, ou de concession? Ces trois formes d'aliénation ne sont pas do simples actes de gestion^ et doivent être également soumises à la règle générale qui attribue à l'administration l'interprétation de ses actes.
Par exception, les terrains provenant de portions de route délaissées peuvent être cédés à titre d'échange, sous la simple approbation du préfet, aux propriétaires des terrains sur lesquels des portions de routes neuves doivent être exécutées ^
* Loi du 20 mai 1836, art. 4 ; décret du 23 mars 1852.
LA CONCESSION
Le terme de concession, au sens le plus large, désigne un contrat de gré à gré, passé entre l'Etat et une personne déterminée. C'est l'opposé de l'adjudication, qui se fait avec publicité et concurrence ; en ce sens, on ne peut pas dire que la concession constitue par elle-même un contrat distinct. Tous les contrats peuvent se produire sous cette forme.
Mais on appelle plus particulièrement concessions certains contrats par lesquels l'État abandonne à une personne déterminée la propriété ou la jouissance, perpétuelle ou temporaire, soit d'une portion du domaine national, soit d'une chose qui n'appartient à personne. A ce point de vue, on peut comparer les concessions administratives, soit aux donations, soit aux contrats innommés du droit civil.
Ce ne sont pas des ventes, car il y manque un des éléments essentiels du contrat de vente, à savoir le prix, et alors même que l'Etat impose au concessionnaire le payement actuel ou périodique d'une certaine somme d'argent, ce payement ne saurait être considéré comme l'équivalent de la chose concédée ; et pourtant, à vrai dire, ce ne sont pas non plus des donations, car il y manque le caractère de libéralité qui fait le fond de la donation.
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\a' (lomaiiir national rst \r. jjatrimoinc {\c. Ions, «l ne jKMit rtrr cinployt'^à enrichir les nns aux tlépens (les aufiTS, mais il ]kmiI riro CDWcMd, inènir à lihc imiuum ni f^ratuit, tontes les fois (jue la concession est nn moyen de mettre en valeur des l)iens improductifs, et doit ainsi profiter à tous.
Les choses qui ne sont pas dans le commerce, s(n*t par leur nature, comme les choses comnnmes, soit par lenidestination, comme les choses du domaine puhlic, peuvent cep(^ndant être concédées, non pas pour le fond, qui est inaliénable, mais pour Futilité qui peut en être retirée. Seulement, en ce cas, la concession est toujours révocable dès que l'intérêt public s'oppose à ce qu'elle soit maintenue.
Le contrat de concession s'applique en premier lieu aux prises d'eau à pratiquer dans les cours d'eau du domaine public pour l'industrie ou l'agriculture \ Elle a lieu, en général, moyennant une redevance annuelle, et l'Etat a soin de réserver expressément le droit qui lui appartient de révoquer sans indemnité.
La concession peut encore avoir pour objet les mines-, les landes incultes, les lais et relais de la mer, les marais à desséchera Dans ce dernier cas, et par une application remarquable du principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique, l'Etat peut concéder même les marais qui appartiennent à des particuliers ou à des communes, ou plutôt la plus-value que ces marais recevront du dessèchement.
Les péages sur les voies de communication peuvent
^ Ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts, tit. XXVII, art. 44; arrêté du 19 ventôse an YI.
* Lois des 21 a\Til 1810 et 17 juin 1840. ^ Loi du 16 septembre 1807.
LA CONCESSION
encore être concédés'. La concession est alors rémnnératoirc, et constitue l'équivalent de travaux entrepris par le concessionnaire.
Enfin, l'Etat est encore autorisé à concéder des terres domaniales, soit à titre de transaction, lorsqu'il s'agit de terrains usurpés^, soit pour assurer l'accroissement de la population, par exemple dans les colonies \ Dans ce dernier cas, la concession a lieu, en général, moyennant une redevance annuelle et à charge de cultiver ou de bâtir.
Les communes , les départements et en général les établissements publics, peuvent devenir concessionnaires comme les simples particuliers. C'est ainsi qu'un décret du 9 avril 1811 a concédé aux départements, arrondissements et communes, la propriété des édifices et bâtiments nationaux alors occupés pour le service de l'administration des Cours et tribunaux et de l'instruction publique.
Un décret antérieur, du 11 décembre 1808, avait concédé à l'Université impériale tous les biens ayant appartenu au ci-devant Prytanée français, aux universités, académies et collèges, et qui n'étaient pas définitivement aliénés ni affectés par un décret spécial à un autre service.
En principe , les concessions ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi ; mais ce principe souffre des exceptions nombreuses. Ainsi les mines, les prises d'eau, les lais et relais de la mer, les marais à dessécher peuvent être concédés par le gouvernement, sur l'avis du Conseil d'Etat. Certaines concessions peuvent même être faites par les ministres ou par les préfets \ Telles sont les con-
1 Loi du 14 floréal an X et loi annuelle de finances.
* Lois des 20 mai 1836 et 10 juin 1847. ^ Voir plus bas le chapitre xxxi.
* Loi du IG septembre 1807: loi du 24 mai 1842.
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rrssioiis de icri'cs «liiiis les coloriirs, l(H'.sqiH' li- h-ifiiiii • niicrdé iw dv\yA^sv. pas iiiir rcilaiiH) rlriidu*'.
L)o 1110111(3 ({iHî la v<3ut(3 vl Irrhaii^j;'', la cniicessioii lai h? pjii' TKtat 110 saurait pii^judiciri' aux droils accjuis à (i<'s liers. Si donc. l'Klal a coiicédiî ce <|ni m- lui appailcnail j)as, et si l'oxùcutioii du décret de c(jncessi(ni ne jM'iit s(î concilier avcic le resp<'ct des droils du prtjpriélaire, le décret de concession \Hmi être annulé par le (Conseil d'Ktal, sur rojjposition formée par la parlie inléressée. Dans tous les cas, il ne fait |)as obstacle à c(; «jue le propriétaire fasse maintenir ses droits par les tribunaux ordinainîs.
Nous avons vu que la concession est un contrat propre au droit administratif. Ce n'est pas un acte ordinaire de la vie civile; il a presque toujours un ciiractère politique que l'on ne saurait méconnaître. La jurisprudenc(.' du Conseil d'Etat a énergiquement maintenu ce principe, malgré la résistance de la Cour de cassation ^ Il faut donc admettre que toutes les actions auxquelles ce contrat donne lieu entre le concédant et le concessionnaire sont de la compétence de l'autorité administrative; elles se portent en première instance devant les ministres, à moins (ju'il ne s'agisse d'une concession qui se rattache à une entreprise de travaux publics, auquel cas la compétence ai)partient au Conseil de préfecture.
Parmi ces actions, nous devons signaler Faction en garantie qui se produit, par exemple, lorsque le concessionnaire d'un pont à péage demande une indemnité à l'administration, à raison de l'établissement d'un nouveau pont dans le voisinage, contrairement aux stipulations du ca-
* La jurisprudence du Conseil d'État n'a fait d'exception à ce principe que pour d'anciennes concessions faites par actes notariés. Elle a considéré qu'en l'absence d'un texte formel l'interprétation d'un acte notarié ne pouvait être enlevée à l'autorité judiciaire.
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hier des charges; elle doit être, en ce cas, portée devant le Conseil de préfecture, comme contestation relative aux travaux publics.
Nous devons signaler encore l'action résolutoire qui se produit sous la forme de retrait de concession. Ainsi, les concessions de mines peuvent être retirées, soit dans le cas où l'exploitation est suspendue ou restreinte de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs *, soit dans le cas oii le concessionnaire refuse de payer les frais d'assèchement ou de tous autres travaux ordonnés par l'administration, en vertu du droit de police dont elle est toujours armée ^ La juridiction appartient en cette matière au ministre des travaux publics , sauf recours au Conseil d'Etat^, mais les oppositions à la taxe sont portées devant le Conseil de préfecture, et il en est de même des réclamations relatives à l'exécution des travaux *.
L'interprétation des actes de concession appartient dans tous les cas à l'autorité administrative, puisque l'acte est essentiellement administratif. Cette règle est générale et s'applique même aux concessions des lais et relais de la mer. Toutefois elle souffre une exception lorsque l'objet concédé est un péage et que la contestation sur le sens du tarif s'agite non pas entre le concessionnaire et l'administration^ mais entre le concessionnaire et un particulier. En effet, le péage est en réalité un impôt indirect, et nous verrons plus loin que toutes contestations sur la perception des impôts indirects sont attribuées par les lois aux tribunaux ordinaires.
* Loi du 21 avril 1810, art. 49.
^ Loi du 27 avril 1838, art. 6 et 9. ■• Loi du 27 avril 1838, art. 10.
* Loi du 27 avril 1838,, art. 5.
CHAPITRE XI
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Après kl V(Mile cl rrcliîuifj'o, auxquels uous avons joint la concession, vient, dans l'ordre du Code Napoléon, le contrat de louage^, qui comprend le louage des choses et le louage d'ouvrajj;e.
Occupons-nous d'abord du louage des choses, en examinant successivement les deux hypothèses qui se présentent suivant que l'Etat est bailleur ou preneur.
D'après l'article 1713 du Code Napoléon on peut louer toutes sortes de biens, meubles ou immeubles. Les baux faits par l'Etat ont pour objet soit les immeubles même (fonds ruraux ou édifices), qui font partie du domaine national, soit de simples droits, tels que le droit de pêche dans les coiu's d'eau du domaine public, les droits de chasse, de glandée, panage et paisson dans les forêts nationales.
Ces divers baux sont soumis à des règlements particuliers*, sauf l'application des règles du droit commun, lorsque les règlements n'y dérogent pas.
Les baux des immeubles de l'État se font à la poursuite de l'administration de l'enregistrement et des domaines, devant le sous-préfet, ou, sur sa délégation, devant le
1 Code i\apol«^on, art. MVl.
maire \ Pour le louage comme pour la vente, la loi exige publicité et concurrence. L'adjudication a donc lieu aux enchères, après publications et affiches. Le procès-verbal signé par les parties forme le contrat, et a toutes les qualités d'un acte notarié,- c'est-à-dire, l'authenticité et la force exécutoire. Une hypothèque peut y être stipulée sur les biens du preneur ^
Le maximum de durée des baux est fixé par la loi à neuf années. Toutefois cette durée a été prolongée jusqu'à vingt et un ans pour les biens de la liste civile^.
Quant aux conditions du bail, elles sont fixées par la loi même et par le cahier des charges. Signalons-en seulement deux qui sont la renonciation par le fermier à toute indemnité pour cas fortuits, et l'obligation de fournir une caution solvable dans la huitaine de l'adjudication.
Devant quelle juridiction doivent être portées les actions qui résultent du louage des immeubles? La question a été autrefois controversée. Le Conseil d'Etat, trop fidèle en cela aux souvenirs de l'ancien régime, se prononça d'abord pour la compétence administrative, faisant ainsi rentrer cette classe de contestations dans le contentieux des domaines nationaux, mais cette jurisprudence ne tarda pas à se modifier. On reconnut que la juridiction des Conseils de préfecture en matière de domaines nationaux est exceptionnelle et ne s'applique qu'aux ventes. Quant aux simples actes de louage, ils ne constituent que
' Loi des 28 octobre, 5 novembre 1790, tit. II, art. 13, 15 et suivants.
* C'est le seul effet que puisse produire aujourd'hui, depuis Tintroduction du nouveau régime hypothécaire, Farticle 14 du titre II de la loi de 1790, d'après lequel ce tous les actes d'administration, ainsi que les baux, emporteront hypothèque et exécution parée. »
' Loi du 2 mars 1832, art. H; sénatus-consulte des 12-17 décembre 1852, art. 10.
des rouirais privT's, (|ii()i(|irils snii^il passas ni l.i lorimiulmiuislrativc. I^rur hiil csl piirriiiciil ('c.niKHiiijjiHj, jamais |M>lili(|iu^ L'Klal, en les passiiiil, in' lail pas aflc d'autorili'*, mais aclc dr propiiT'h*. Il rst donc najiii'cl de renvoy<^i' à l'autorité judiriaiic loiih's l<'s dirficullrs (|tu s'élèvont, soit ontri^ radministraliou rt los tV;rmiors, soit, à plus i'orlc raison, entre les fermiers et les sous-foruiiers pu dos tiers, relativement à la validité, à rinterjjrétalion, à l'exécution et à la résiliation des baux d'immeuMes appartenant cl l'Etat.
Cette rèj^le ne soutire qu'une seule exception. D'après l'article 2 de l'arrêté consulaire du l\ floréal an VIII, c'est aux Conseils de préfecture que doivent être portées les contestations relatives aux baux des établissements d'eaux minérales appartenant à l'Etat \
Les baux des droits appartenant à l'État sont soumis aux mêmes règles que les baux des immeubles. Ainsi les baux des droits de péclie s'adjugent avec publicité et concurrence ". Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant l'adjudication soit sur la validité des opérations, soit sur la solvabilité de ceux qui ont fait des offres, et de leurs cautions, sont décidées immédiatement par le fonctionnaire qui préside la séance. Mais à part cette exception, qui, à proprement parler, n'en est pas une, la loi déclare expressément que les contestations entre l'administration et les adjudicataires relatives à l'interprétation et à l'exécution des conditions des baux et adjudications, et toutes celles qui s'élèveraient entre l'administration ou ses ayants cause et des tiers intéressés, à raison de leurs droits ou de leurs propriétés, seront portées devant les tribunaux civils.
1 Ordonnance du 18 juin 1823, art. 22.
2 Loi du 15 avril 1829, modifiée par la loi du 6 juin 1840, art. 10 à 22.
Déjà, même avant cette loi, le Conseil d'Etat renvoyait les contestations de ce genre à l'autorité judiciaire.
Il en est de même des baux du droit de chasse dans les forêts de l'État \ Il est vrai qu'aucune disposition de loi n'a réglé la compétence en cette matière, mais il faut évidemment appliquer par analogie la règle suivie pour les baux du droit de pêche. Toutes les contestations doivent donc être jugées par les tribunaux, à l'exception de celles qui se rattachent aux formalités mêmes de l'adjudication.
Quant aux adjudications de glandée, panage et paisson dans les forêts de l'Etat, les formalités et la compétence sont les mêmes que pour les adjudications de coupes de bois, et par conséquent les mêmes que pour les baux du droit de pêche et du droit de chasse^.
Nous passons maintenant à la seconde hypothèse, celle de l'Etat preneur. Il arrive souvent que l'État est obligé de louer des emplacements ou édifices pour loger ses employés ou pour installer ses bureaux et magasins. Quoique les baux soient toujours passés en la forme administrative, les tribunaux n'en sont pas moins exclusivement compétents pour connaître de tout le contentieux en pareille matière, même des questions de responsabilité du locataire. La jurisprudence est constante sur ce point.
Ainsi, en résumé, nous pouvons poser en règle générale que les actions qui naissent du contrat de louage de choses doivent être toujours portées devant les tribunaux.
11 en est tout autrement du contrat de louage d'ouvrage, très-important en droit administratif.
En suivant toujours l'ordre du Code Napoléon, nous
* Lois des 21 avril 1832 et 24 avril 1833; ordonnance du 24 juillet 1832.
'^ Code forestier, art. 53 à 57.
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nMicoiitronsd'uhonI lo loua^iHlcîs tloniosliqins ri, oii\ rieurs, ou rn ^'(Mirnil (les f^ous i]v li'iiviiil (|iii s'('nf;a;^M'iil au scrviccî <!(' (|ii('l<priin (jiil. 177ÎI). (.('. (nuirai rs\ iïiiw usa;^:'' joiirualitu'OTulroil aJuiinisIralif. Ily a, eu rlVcl, uu f;raiul in»uihvv de travaux (juc TKlat exi'rcule directenieiil jKir ses agents, et en réj^ie. 11 prend alors des ouvri(îrs qu'il paye suivant les circonstances, îi la journée, ou au luois, ou à l'année. Le service des nouibreux fonctionnaires (pie l'Etat euiploie exige aussi un personnel nombreux de serviteurs (concierges, gar(;.ons de bureau, etc.). Quant à rengagement des fonctionnaires eux-mêmes, il serait impossible d'y voir un simple louage d'ouvrage. C'est un contrat d'une nature particulière, qui se rappr()che davantage du numdat salarié. Nous en parlerons plus loin.
En l'absence d'un règlement dérogatoire, les eiïcts du contrat de louage d'ouvrage sont régis par le droit commun. Il faut donc appliquer sans difficulté l'article 1780 du Code Napoléon, aux termes duquel on ne peut engager ses services qu'à temps et pour une entreprise déterminée; mais en cas de contestation, la compétence est toute administrative. S'il s'agit d'ouvriers employés aux travaux publics, elle appartient au Conseil de préfecture. Dans tous les autres cas, c'est au ministre à statuer, sauf recours au Conseil d'Etat. Cette attribution de compétence rend inutile l'article 1781 sur la foi due à l'affirmation du maître, et même les articles 2271 et 2272 qui instituent en pareil cas une prescription de six mois ou d'un an, sous la réserve de la délation du serment. Quant au privilège donné par l'article 2102 aux gens de service, il est évidemment sans application, puisque l'État est toujours solvable.
Le contrat d'engagement volontaire au service militaire est une sorte de louage de services. Les contesta-
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tious qui pi3uvbiit s'él(3ver sur la légalité oii la régularité de cet engagement sont jugées par le ministre dfe la guerl*e sauf recours au Conseil d'État, et sauf l'obligation de renvoyer préalablement aux tribunaux la connaissance des questions préjudicielles de nationalité et d'état civil*.
L'engagement des artistes des théâtres impériaux, celui des ouvriers de l'Imprimerie impériale constituent de véritables louages de service. Ils ont cela de particulier que l'Etat assure à ces artistes et ouvriers des pensions de retraite. Mais ces pensions n'ont jamais été assimilées à celles des fonctionnaires publics. Elles sont régies, pour le Théâtre-Français, par le décret de Moscou du 15 octobre 1812, et le décret du 27 avril 1850 ; pour l'Opéra, par un décret du 14 mai 1856; pour l'Imprimerie impériale, par l'ordonnance du 20 août 1824 et le décret du 24 janvier 1860. Les postillons ont aussi droit à des pensions qui sont régies par l'article 14 de la loi du 19 frimaire an VIL La liquidation de toutes ces pensions appartient au ministre, sauf recours au Conseil d'État.
Après le louage de services se présente l'entreprise de transports. Ce contrat est d'un fréquent usage en droit administratif. Non-seulement, l'Etat confie à des entrepreneurs un grand nombre de transports, mais il se rend lui-même, en certains cas, entrepreneur de transports pour les particuliers.
Comme exemples de transports confiés à des entrepreneurs particuliers, nous pouvons citer l'entreprise des convois militaires, qui se charge d'effectuer, sur les routes d'étapes, le transport des hommes voyageant en troupe ou isolément, ainsi que des menus bagages des corps et déta-
' Ordonnance du 28 avril 1832:, art. 18.
1,1. I,n( Ai.h. .\\'.\
cliciiirnls ' ; l'iMiIrrprisfî il<;s roiiN ois civils rliarf;ri' de la lrii!isl;ili(HMlrs r(»ri(lannirs, (nY'vrtnis , a(xus('\s, ali(''ii/\s, voyageurs indif^cnfs, vaf<al)on(J.s. Soiivnit aussi )'J']lal a rrc.ours pour sr-s transports, soit aux clKîiiiiiisdt' ft^r, soil à la mariiir maiTliaiidc. Dans lo proinicîr cas, les conditions sont n'^glccs à ravancc jwir le cahier des charges de la concession (hi chemin d(î f(;r; dans le second cas, l'Etat allVMe ou iiolise les navires de commerce, aux conditions ordinaires.
Le contrat est régi;, ipiant h ses eflets, par ](i droit coinnnni et les stipulations des parties ; mais quant à la compétence, elle appartient toujours an ministre, sauf recours an Conseil d'Etat. Le contrat dont il s'agit a bien, en etl'et, le caractère d'un marché, et, d'après le décret du \ { juin 1806, article 14, les contestations qui s'élèvent sur les marchés passés par les ministres, ou en leur nom, appartiennent à l'autorité administrative. Cette règle s'applique même au simple affrètement de navires pour le compte de l'Etat, quoique l'affrètement ne soit en réalité que le louage du navire ^ et ne constitue en lui-même qu'un simple acte commercial.
Mais tous les transports faits poiu' le compte de l'Etat ne sont pas abandonnés à des entrepreneurs. 11 en est qu'il exécute lui-même, en régie, soit avec les moyens de transport dont il est propriétaire, soit en louant le matériel appartenant à des particuliers. C'est ainsi que s'effectue, par exemple, le tranfèrement des condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion. La marine de l'Etat est aussi souvent occupée à effectuer des transports. Pour tirer parti du matériel qu'il est ainsi obligé d'entretenir, l'Etat
^ Règlement du 3t décembre 1823 sur les convois militaires; cahier des charges du l" juillet 1855 au 30 juin 1861. - Code de commerce, art. -^To, 286.
a oflert ses services aux particuliers et s'est fait entrepreneur de transports. Il s'en est même, en certains cas, attribué le monopole, dans une intention à la fois fiscale et politique. C'est ce qui est arrive pour la poste.
Autrefois les messageries, c'est-à-dire le droit d'instituer un service périodique de voitures , étaient un droit régalien, un monopole fiscal, de même que la poste aux lettres. Le monopole des messageries a été supprimé en l'an YI, mais celui de la poste aux lettres, auquel il faut rattacher aujourd'hui celui du télégraphe, subsiste encore. Les malles-poste et les bâtiments de l'Etat transportent encore, journellement, un grand nombre de voyageurs et de marchandises. De là, peuvent résulter des contestations qui doivent être portées devant des juridictions différentes.
S'agit-il d'une réclamation formée par l'Etat contre les voyageurs ou chargeurs? En ce cas, l'action doit toujours être portée devant les tribunaux ordinaires, sans difficulté, car l'Etat joue le rôle d'un simple entrepreneur de transports.
S'agit-il, au contraire, d'une réclamation formée par les voyageurs contre l'Etat? Cette réclamation a nécessairement pour objet une déclaration de responsabilité et par suite une condamnation à des dommages-intérêts. La juridiction administrative doit donc être, en général, considérée comme compétente, mais cette règle n'est pas sans exception. Pour en déterminer l'application, nous allons examiner successivement les diverses entreprises de transports dont l'Etat peut se charger.
La plus importante est celle de la poste aux lettres.
On distingue aujourd'hui trois sortes de lettres : les lettres simples, les lettres chargées, et enfin les lettres portant valeurs déclarées.
Pour l<^s prcmiiTOS, rKlulnsI nllV.iiK lii <lr loiilr n^spoiisahililr '. Il Inllnil, hien m venir l;i, |iiiis;|iril ii'yji jins (\v, pnMivo (Ir l;« i'(^ini.so des Irllfes, soil |>;n- rex]K''(lilo,nr à ra(liiiiiiislriili(m, soil, pai- l'admiiiistralioii au dostiualairo.
Pour 1rs le! ires (duu'f^éos, riiul(;ninité du(î par l'administration, on cas de porte, est fixc'îc uniiornicnicnt à l'A) francs^.
Enfin pour les lettres portant des v.ileurs déclarées, jusqu'à la somme de 2,000 francs, l'administration est responsable de toute la valeur déclarée, sauf le cas de force majeure, comme le vol ci main armée *.
La restriction de la responsabilité de l'administration est-elle absolue, ou ne s'applique-t-elle qu'au cas de perte des lettres, par cas fortuit ? La question s'est présentée dans un cas où une lettre avait été dérobée par un agent de l'administration et où celle-ci était poursuivie comme responsable. La Cour de cassation a jugé que la restriction de responsabilité ne s'appliquait qu'au seul cas de perte par cas fortuit ; mais le Conseil d'Etat a décidé que la restriction était absolue.
La compétence a été longtemps controversée. Aujourd'imi, la loi du 4 juin 1859 a expressément attribué aux trilninaux ordinaires la connaissance des contestations relatives aux lettres portant des valeurs déclarées. Mais quant aux lettres chargées, la loi est muette, et l'on reste dès lors sous l'empire des principes généraux qui attribuent à l'autorité administrative la connaissance des actions tendant à constituer l'état débiteur, ou impliquant
1 Loi du 5 nivôse an V, art. 14.
* Loi du 24 juillet 1793, art. 28; loi du 5 nivôse an V, art. 14 ; loi du 4 juin 1859, art. 7.
* Loi du 4 juin 1859, art. 3.
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rexamen et Fappréciatioii (l'acl(3s administratifs. La jurisprudence du Conseil d'Etat, est fixée en ce sens.
L'administration des postes se charge îiussi des envois d'argent à découvert \ Elle est responsable d(î toute la somme qu'elle s'est chargée d'envoyer ; mais aucune loi n'a réglé la compétence, et, par suite, c'est à l'autoHté administrative que les réclamations doivent être portées, comme pour les lettres chargées.
Enfin, l'administration des postes sb charge de traiisporter les voyageurs et leurs effets. Gë service disparaît aujourd'hui, grâce à l'établissement des chehiifas de fer, mais il a eu une grande importance. En pareil cas, l'administration des postés est responsable des accidents ou des pertes d'effets. Toutefois, en cas d'accidents, la responsabilité de l'administration des postes est plutôt fondée sur les articles 1382 et 1384 du Code Napoléon que sur un contrat. Les tribunaux ont souvent déclaré leiir propre compétence pour prononcer en pareille matière, mais le Conseil d'État, coiume nous le verrons plus loin, distingue entre la responsabilité directe de l'agent et celle de l'Etat. Celle-ci ne peut être déclarée que par l'autorité administrative.
Une loi du 16 juillet 1840 avait autorisé l'État à créer un service do paquebots à vapeur entre la France et l'Amérique. Aux termes de cette loi, un agent commi,^sionné devait être établi sur chaque bâtiment, et les règles du Code de commerce, sur la responsabilité dés capitaines de navire envers les chargeurs et leurs ayants cause, étaient déclarées exclusivement applicables à l'agent commissionné. Mais cette loi n'a reçu aucune exécution, et une autre loi du 17 juin 1857 a autorisé
' Loi du id juillet i7*Jo, art. 37; loi du 5 nivôse an V, art. lo.
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la rniiccssinii dr C(*i m^rvicf* îi riiidiislrir pîirtirulif;re.
Une loi (lu l'i juin 1H4I ii\ail r^Mlnncnf aulfiriH^; r(''lal>liss(Mn('iil de |»ii(]iiol)()t.s sur la iMrdilorrafir'c; , vX rxcli) l'auplicalioTi des rô^^irs du i]iu\r de fomiiuTfj» , pour soiinicitnî au droit rouujiun la ros[M»Tisalulifé ilr l'nf^ent roiumissi(^iuié, uinis rllo a vXù ahrof;»'^^ par ca'Wc du 8 juillet IH^rl, (jui a coiuîédi'^ le service à une Coiupaj^iiie.
Ce n'est pas tout. La loi du IK juillet 1845 a prévu le. cas où les chemins de fer, aujourd'hui exploités par d(;s compagnies, feront retour h l'État et seront exploités directement par lui. L'article 22 de cette loi porte que les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer sontrespcuisahles, soit envers l'État, soit envers les particuliers, du donunagc causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l'exploitation d'un chemin de fer, et que l'État sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte. Du reste, la compétence n'a été réglée par aucune loi.
Enfin, le télégraphe électrique, qui appartient à l'État, a été mis à la disposition des particuliers, sous certaines conditions ; mais l'État n'est soumis à aucune responsabilité, à raison de la con'espondance privée par la voie télégraphique ^ Cette disposition exclut-elle la responsabilité de l'administration, à raison des délits commis par ses agents? Nous inclinerions à le penser. Au surplus, c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartiendrait de décider cette question.
Nous arrivons enfin aux devis et marchés, et spécialement aux marchés de travaux publics.
* Loi du 29 novembre 18oO,art. 6.
Les travaux publics avaient à Rome une importance capitale. Polybe, témoin oculaire, nous apprend que dans le budget de la république il n'y avait pas de plus forte dépense. Tous les cinq ans, le sénat mettait une certaine somme à la disposition des censeurs, et ceux-ci adjugeaient au rabais les travaux de construction ou de réparation \ En l'année 169, la somme consacrée à cette dépense par le sénat était de moitié des impôts indirects \ Dix ans auparavant, en 179, cette dépense avait absorbé la totalité des mêmes impôts \
On entreprenait ainsi des travaux de tout genre, travaux de terrassement pour combler et niveler des marais, construction et nettoiement des égouts, construction de digues à la mer, de voies publiques, de basiliques, polissage et peinture de colonnes, construction d'un port et d'un pont sur le Tibre, d'une place, d'un portique, d'un aqueduc, d'un marché aux poissons, pavage des rues, empierrage des routes, construction d'un théâtre et d'un cirque^ nivellement d'une rue à Rome, etc.^
* Polyb.^ VI, 13 : «T-ïi; ^è Trapà iroXù twv àXXtov okocr/^t^zaTâmç y.cù (xs-^toTTi;
<TU-^_wpYi{xa ToTç Tt[j.yiTatç.
2 Tit. Liv., XLIV, 16 : « Ad opéra publica facienda quum eis dimi- (( dium ex vectigalibus ejus anni attributum ex senatusconsulto a quaes- « toribus esset. »
^ Id., XL, 46 : « Gensoribus deinde postulantibus ut pecuniae summa « sibi, qua in opéra publica uterentur, attribueretur, vectigal annuum (( decretum est. »
* « Lacus sterneudos lapide, detergendasque qua opus esset cloacas, (c ... et in aliis partibus ... faciendas. Molem ... etviam... et basilicam c( ... columnas poliendas albo, portum et pilas pontis in Tiberim et (( forum, et porticum, forum piscatorium ... Vias sternendas silice in (( urbe, glarea extra urbem substruendas marginandasque ... et scenam <c ... et carceres in circo, etc. » Tit. Liv., ^XXXIX, 44; XL, 46;, 51, XLI, 27.
s « Clivum Martis in planitiam redigendum. » Inscription trouvée à Rome^ Zell, n« 1334, cf. n° 1344.
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Lrs fcniu's des iiiipùis iHiiient iuljugiuîs aux rnclicîroH : les adjudiciilions do travaux publics avai<iui \'u\u au jahais, d'apWîS un cahier dcscharfi^cs qui s'a])|)(dait, kx censorin '. Mais il est prohaldo qu'on employait aussi en certains cas le mode de concession avec droit de péaf^e^
(l'étaient les censeuis qui étaient charf^és de la surveillance vX de la réception d(^s travaux, mais la juridiction appartenait au sénat"'. Polybe nous apprend que le sénat pouvait accorder un délai aux entrepreneurs, ou une remise pour cas fortuit, ou mémo la résiliation du marché en cas de force majeure'*, et nous trouvons dans Tite- Live un remarquable exemple do cette intervention du sénat ^ On voit par là que les censeurs pouvaient écar-
1 Tit. Liv., XXXIX, \\ : a Et voctigalia summis pretiis, ultro tributa a iiitimis locavcrunt. » Les marches d'entretien et de réparation des édilîcos publics s'appelaient sarlorum teclorum localiones. V, Cic, in Verr. Nous avons encore un cahier de charges dressé par le sénat de Pouzzoles pour la construction d'un mur, lex parieti faciundo (Zell, no 1751). Il impose à l'adjudicataire l'obligation de donner caution et de fournir hypothèque. Il règle ensuite la dimension des ouvrages, la composition du mortier, les précautions à prendre pour mettre à l'abri de tout accident les statues placées sur le Forum, aux environs du chantier, la réception des travaux, les termes de payement et l'enlèvement des matériaux.
* C'est sans doute ce que veut dire Tite Live, quand il dit des censem'sdel'an 179 : ce Portoria quoque et vectigalia iidem multa insti- (c tuerunt. »
* Une foule d'inscriptions portent : ce Ex senatusconsulto faciundum a curavit, idemque probavit. » Voir le recueil de Zell, n°^ 1180-1184 et passim.
* Polyb., VI, 17 : a È-/j.i 81 irspi TvàvTwv -wv ^Tp&EiprjAs'vwv ttiv xupîav to auvs^picv xat 'yàp xçô^O'* ^oûvat, y.cà ouiAXTtôaaTOÇ -Ysvoasvou '/^oucpîoai, )cai to TvapaTfav, à^uvocTou tivo; <iu[/.êàv7o;, aTToÀùcat ttiç ip-^covîaç. Kat TroXXà Sii riva sat'.v, £v oî; jcat [iXà^Tsi ae-YàXa, xal -rvâXiv wcpsXsî toù; Ta ^r(U.o'cix x,£t?î^ûVTa? 1^ oùy/Sk-oToç . H "^àp àvaoopà -wv TTpoaipYiu.svfùv y.yn7a.f. Trpbç -àuTY)v.
" Tit. Liv., XXXIX, 44 : « Quas locationes quum senatus, precibus et « lacrimis publicanorum victus, induci et de integro locari jussisset.
ter de radjudication les personnes qui ne paraissaient pas oH'rir de garanties suffisantes.
Sous les derniers empereurs romains, et ensuite pendant tout le moyen âge, les travaux publics s'exécutèrent en général par corvées \ Cependant, on en trouve encore un assez grand nombre qui furent exécutés par voie de concession ou d'adjudication. La direction du service, et même la juridiction contentieuse en cette matière, appartint d'abord aux trésoriers de France, et aux élus, qui en cette partie étaient considérés comme les délégués des trésoriers de France; mais tout ce pouvoir fut ensuite remis aux intendants qui devinrent, comme nous l'avons vu, les juges du premier degré en cette matière, sauf appel au Conseil.
On distinguait, alors comme aujourd'hui, les travaux exécutés en régie, au moyen d'ouvriers payés à la journée ou travaillant pai* corvée, les travaux concédés moyennant la création d'un péage, enfin les travaux adjugés au rabais à des entrepreneurs. Nous avons déjà traité ce sujet dans la première partie.
Enfin, pour les travaux exécutés à l'entreprise, il y avait, alors comme aujourd'hui, un cahier des charges modèle. Ce cahier des charges avait été arrêté par une déclaration royale du 7 février 1608. Il fut renouvelé par une autre déclaration du 7 juin 1708, qui règle les formes du devis, de l'adjudication, de la réception ^t du payement des travaux ^
« censores, edicto subraotis ab hasta qui ludificati priorem locationeni u erant^ omnia eadem paulum imminutis pretiis locaverunt. »
* Cod. Theod., C. 23 De operibus piihlicis {x\, 1); C. 1, De aquœduclu (xv, 2); G. 5 et 6, De ilinere muniendo (xv, 3). On faisait aussi travailler Tarmée ; voir l'inscription n° 1343 du recueil de Zell.
" Voir cette déclaration dans le Recueil des Èdits et Ordonnances concernant la Chambre des cumples^ publié par Gosset.
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Kx))ns()iiH iii;iiiil<!iiunt rtHatucLiicl du droit adiiiinihlratil.
|j(\s travaux (|ii(>. TKtat l'ait oxécuter soat dv doux sorlcH, Les uns sont outn^pris dans un intéirt |)ul>lic e|. sont ^16sif.^uils sous l(^ nom (l<; Iraoaiu: publics^ Ujs uutros soni dos travaux |)riv<';s (|u<; l'l^]tat fait cxécuttîi' sur ^q|i douuiiucî, absolument couimo tout particulifir.
La juiisprudouco r.oasidcrc; connue marchés pour liavaux publics ceux qui sont passés pour lo t^ervicc d(;s maisons centrales de détention, (ît en général tous b;s uuu'chés qui ont poui' obj(^t la livraison des f()Mrnjtures nécessaires à Texécution d'un travail public.
Nous n'avons à nous occuper ici que des marchés dp travaux publics, c'est-à-dire entrepris pour l'utilité publique^ soit qu'ils aient été entrepris par l'J^tat, oi^ par une Compagnie, r)u par une simple association syndicale. Les autres sont soumis au droit connnun, comme tous les actes de l'administration domaniale.
Nous avons déjà parlé du mode d'exécution des trtfvaux au moyen d'ouvriers payés à la journée. C'est en général ce qui a lieu dans les régies. Toutefois, il peut ai'river que les ouvriers soient payés à la tâche. Ils deviennent alors entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent, conformément à l'article 1799 du Code Napoléon.
Eniin nous avons déjà parlé du contrat de concession, et nous avons montré comment ce contrat pouvait être appliqué à l'exécution des travaux publics.
Il ne nous reste donc plus à parler que des entreprises proprement dites, ou des devis et marchés, pour employer le langage du Code Napoléon.
Le contrat d'entreprise peut se former sojt de gré à gré, spit par voie d'adjudication au rabais. L'ordonnance du 4 décembre 183G, dont nous avons déjà parlé en traitant des marchés de fournitures, a déterminé dans quels cas
les ministres seraient autorisés à traiter de gré à gré. Il suffit de rappeler qu'en règle générale les travaux à faire doivent être adjugés avec publicité et concurrence. L'adjudication est annoncée par affiches, un mois à l'avance. Elle a lieu devant le préfet, en Conseil de préfecture, et en présence de l'ingénieur en chef. Les concurrents se font connaître, produisent leurs certificats et déposent des soumissions cachetées. Le préfet arrête ensuite la liste des concurrents et ouvre les soumissions. Celui des concurrents qui a offert le plus fort rabais est proclamé adjudicataire, sauf l'approbation du ministre, qui est investi d'un pouvoir discrétionnaire pour accepter ou refuser.
En cas d'inobservation des formalités prescrites , il pourrait y avoir lieu à un recours en nullité par la voie contentieuse, et ce recours devrait être porté devant le ministre, et ensuite devant le Conseil d'Etat, mais il ne pourrait avoir lieu que dans le cas d'approbation donnée par le ministre, et il ne pourrait être formé que par celui des concurrents qui venait immédiatement après l'adjudicataire, les autres étant sans intérêt.
Rappelons pour mémoire que l'adjudicataire doit, en général, fournir une caution, une hypothèque, ou un cautionnement en numéraire.
En général l'administration détermine un seul prix ferme, sur lequel a lieu le rabais,, mais d'autres fois, à raison de la nature des travaux, le marché a lieu par série de prix, c'est-à-dire, d'après un bordereau qui détermine des prix pour la fourniture de chaque espèce de matériaux, et pour la main-d'œuvre de chaque espèce d'ouvrage. En ce cas^ le rabais a lieu sur tous les prix du bordereau.
Les rapports des entrepreneurs et de l'État sont régis d'abord, par les articles 1787 à 1799 du Code Napoléon, mais ensuite et surtout par le devis ou cahier des charges.
Tonl j»rnj«^( <!<> tnivmix piihlics ii nirltir «n jHljiKlicnlioinioit^^Irracc.oinpji^'rK'MlrfjiiJiliMî pirriîs, (jiiisoiif : |" nii iiM'^moirc rxpliratif, 2" uu (h^visoii ruiner «les rharf^r.s (|iii srrf (I(» l)Jisn au contrai à iiil(M'V(»iiir, miformr^ l.t (l(«snipiion (l(''laillrH> du travail ])rin(Mj)al <^t(los travaux arr,«».ssoiros, et fixe, le iikmIc «l'exécution cl «révalnation <lrs ouvrages, ainsi (|ue tout(»s les conditions «In ««mtrat, 3" un détail (estimatif, ou tableau «les prix de cha([U(î nature d'ouvrap^e, indiquant les <|uanlil«'^s, les prix de chaqu(; unité et la sonnne par article *, 4" «'nlin un avant-métrc ou évaluation en mesures de l'ouvrage à faire.
De ces quatre pièces, la seconde, ou le devis, cahier des charges, est la seule qui tasse titre entre l'Etat et Tentr*»preneur. La première n'est qu'un renseignement donné par le rédacteur du projet à l'administration. Il en est de même des deux dernières, sauf, toutefois, le cas où le devis s'y serait expressément référé. En eas de contradiction, le devis doit toujours être préféré au détail estimatif, et celui-ci au sous-détail.
Il est facile de comprendre que les cahiers des charges des diverses entreprises reproduisent d'ordinaire les mêmes clauses et conditions, sauf à y ajouter quelques clauses particulières. Aussi l'administration a fait rédiger des cahiers modèles, qui prennent le nom de clauses et conditio7is générales et auxquelles se réfère nécessairement toute adjudication. Il y en a un pour les travaux du génie militaire, qui s'adjugent, en général, sur série de prix. Il y en a un autre, rédigé pour la première fois en 18U, révisé en 1833, pour les travaux des ponts et chaussées. Un troisième, en date du 6 mai 1846, sert
* Au détail des prix on joint dans certains cas un sous-détail;, ou analyse des prix.
pour les travaux hydrauliques et les bâtimeuls civils du service de la marine. Enfin, un modèle spécial a été récemment adopté par le ministère d'État pour les travaux exécutés dans les palais de la couronne.
Ces clauses et conditions générales constituent toute une législation que les entrepreneurs de travaux publics doivent étudier avec soin et que la jurisprudence du Conseil d'État interprète journellement. Il n'entre pas dans notre plan d'aborder cette étude. Voici seulement quelques indications.
Nous avons déjà dit que l'entrepreneur doit fournir un cautionnement. En outre, les clauses et conditions générales l'obligent à résider sur le lieu des travaux et à commencer les travaux à l'époque fixée pour l'adjudication. 11 est interdit à l'entrepreneur de céder tout ou partie de l'entreprise.
L'entrepreneur ne peut faire aucun changement au projet sans un ordre exprès , qui, en cas de contestation , ne peut être prouvé que par écrit, conformément à l'article 1793 du Code Napoléon. Au contraire, l'administration peut toujours faire des changements aux projets ou devis, soit en plus, soit en moins, et l'entrepreneur ne peut se retirer, en pareil cas, que si ces changements dénaturent fortement le projet, en opérant sur le prix du total une différence d'un sixième en plus ou en moins.
Dans le cas d'adjudication en continuation d'ouvrage, il y a lieu à rétrocession des matériaux par l'entrepreneur sortant à l'entrepreneur entrant.
L'entrepreneur est tenu d'exploiter les carrières qui lui sont désignées et de fournir les magasins , équipages et faux frais.
L'entrepreneur ne peut revenir sur les prix par lui consentis, mais il peut réclamer contre les erreurs de métré ou de dimension d'ouvrages.
\a^s travaux ont li(Mi,s(Mis IjiMiirvnilIciiM r ri l.i dirrr Ikmi <l<»s iiififi^nioni's, (jiii |»(MiV(Mif n)fiis(»r 1rs iiiah'Tuuix «m fnirf iTpanîi' les inallarons.
L'cntroproinnir est, r(\s|)r)nsahli' «Ic^ so.h ouvriers, H'aprèR rariicle 1707 (lu (lodcv Na|K)l<V)ii , mais l'inf^ériirMir peiif en exigtM" le changement ou le renvoi.
En cas do retard dans l'exécution des travaux, le préfet peut ordonner la mise en régie. Elle a li(îu aux frais de r entrepreneur.
Les travaux non prévus au devis, sont payés à l'entrepreneur, d'après le prix fixé pour les travaux analogues, ou exécutés en régie par l'entrepreneur, moyennant une indemnité déterminée.
Quoique en droit conmiun l'entrepreneur n'ait droit à aucune indemnité, pour perte, avarie ou dommage ', cependant les clauses et conditions générales lui accordent une indemnité pour le cas de force majeure^ pourvu qu'il fasse constater celle-ci dans les dix jours, si elle n'est pas d'ailleurs reconnue par l'administration. On a cru pouvoir faire cette faveur à l'entrepreneur, à raison de ce que les travaux publics s'exécutent sous la surveillance continuelle de l'administration.
Tous les métrages et pièces de comptabilité , doivent être communiqués à l'entrepreneur, qui est tenu de les accepter ou de les contester dans un délai de dix jours, à peine de déchéance.
Le payement a lieu par à-compte, sur les matériaux approvisionnés , pour les quatre cinquièmes ; sur les ouvrages faits, pour les neuf dixièmes de leur valeur. Le dernier dixième ne peut être payé qu'après l'expiration du délfii de garantie.
^ Code Napulcon, art. 1786.
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Après l'achèvcnieiit dos travaux, il en est fait une réception provisoire, puis une réception définitive après Texpiration du délai de garantie, lequel varie de trois mois à deux ans, suivant la nature des travaux.
Pendant le délai de garantie, et même après l'expiration de ce délai, jusqu'à la réception définitive, l'entrepreneur est responsable de ses ouvrages et obligé de les entretenir. Cette stipulation, du reste, ne déroge pas à l'article 1792 du Code Napoléon, aux termes duquel l'entrepreneur est responsable pendant dix ans \ Mais la responsabilité n'est pas la même dans ces deux périodes. Dans la première, la présomption est contre l'entrepreneur, elle est en sa faveur dans la seconde. Le délai de dix ans a pour point de départ la date de l'achèvement des travaux et de la mise en possession du propriétaire.
En cas d'augmentation ou de diminution des prix, la résiliation du marché peut être demandée par l'entrepreneur ou imposée par l'administration ;mais en pareil cas, il n'est tenu compte à l'entrepreneur que de ses fixais et non du bénéfice présumé. C'est là une dérogation à l'article 1794 du Code Napoléon, mais nous avons déjà vu que c'est une règle générale dans la liquidation des indemnités dues par l'Etat.
Aux termes de l'article 1798 du Code Napoléon, les maçons, les charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés à la construction d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise, n'ont d'action contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur, au moment où leur action est intentée. Du reste, ils n'ont aucun privilège sm^ ces sommes. Cette règle a été modi-
* En droit romain, la responsabilité durait quinze ans. C. 24, Cod. Théod., De operibus publicis (xv, 1), année 385.
i.i: i.oi \(.i;. *ii}i
lir<' <l;ms l'iiitrirl du lise. Hiir lui du LM; pliiviùsi' au II [M'i'inrl. uiix f)iivri<>rs ou sous-lfailanls de Inrinrr- npjiosilion îiii ]>ayciiuîul. de rmlrcprcncur, Uiudis «juc cr droit est refusé il lous autres créanciers jus(|irà la réception tléliniiive. Kn outre, les ouvricîrs ou sous-traitants ont nn ])rivilé^(' sur les fonds ainsi arrêtés, pour les travaux auxquels ils ont coopéré.
Jusqu'ici nous n'avons pailé ipie des enhcpreueurs. Mais l'Ktat (nnploie aussi des architectes dans la constriu'tion des batinienis ciNils. (les ai'chitectcs son! .soumis mvers l'Etat îi la res]K>nsal)ililé décennale écrite dans les articles 1792 et 2270 (\i\ (Iode Napoléon. Leur nîsponsabilité peut être, suivant les cas, unique, principale, soli- «laire ou subsidiaire.
Il nous reste à parler de la compétence. ISous avons déjà dit que sous l'ancienne monarchie la compétence appartenait, en cette matière, aux intendants, sauf appel au Conseil d'Etat. Cette règle est une de celles que la Révolution n'a pas modifiées. La loi du 7 septembre 1790, article 3 , porte : « Les entrepreneurs des travaux publics seront tenus de se pourvoir, sur les difficultés qui pourraient s'élever en interprétation ou dans l'exécution des clauses de leurs marchés, d'abord par voie de (conciliation devant le directoire de district ; et dans les cas où l'alFairene pourrait être conciliée, elle sera portée au directoire de département, et décidée par lui en dernier ressort, après avoir vu l'avis motivé du directoire de district.»
Enfin, la loi du 28 pluviôse an VllI mit cette règle en rapport avec le nouvel ordre de choses. D'après l'article 4 de cette loi , le Conseil de préfecture prononce , entre autres choses , sur les difficultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et l'adminis-
tration, concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés.
Cette attribution ne doit pas être entendue dans un sens restreint. Elle s'applique sans difficulté à tout le contentieux des travaux publics, entre l'entrepreneur et l'État, et notamment h l'action en responsabilité intentée contre l'entrepreneur, aux termes de l'article 1792. Elle s'applique également à l'action en responsabilité intentée cpntre l'architecte, aux termes du même article, même après la réception des travaux. Elle s'applique encore à la demande formée par un architecte, en payement des honoraires qui lui sont dus pour rédaction de plans, devis et projets de travaux publics, alors même que ces projets n'ont pas été mis à exécution.
Mais elle ne s'applique évidemment pas aux contestations qui peuvent s'élever entre l'entrepreneur et ses sous-traitants ou ses ouvriers. Nous rappelons aussi qu'elle doit être restreinte aux travaux qui ont le caractère de travaux publics, et que, par conséquent, elle ne s'applique pas aux constructions d'utilité privée entreprises sur les domaines de l'Etat.
Il arrive souvent que des départements, des communes, des particuliers provoquent la confection de travaux publics par des souscriptions, des subventions, des abandons gratuits de terrain. Lorsque ces ofTres ont été acceptées par l'administration, il y a un contrat qui se rattache à l'exécution des travaux publics. Dès lors, toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur l'interprétation ou l'exécution de ce contrat appartiennent au Conseil de préfecture .
Les marchés pour la fourniture des matériaux destinés aux travaux publics, les marchés relatifs aux divers services des maisons de détention et à l'exploitation du tra-
vail dos «loh'Jiiis, soiil r(nisiil«!'ir.s par l;i jurisjinidein'r coiuiiio marciirs dr liavaux jnildirs. lui ((Hisi'wjiicucc . toutes ct>iit(istati()iis auxiiiadlrs |»(3iit diniiicr lieu ^(^\('•(•llticui do ors luairlics dnivciiit vAvi) \u)T\vva duvaut les (ionsr'ils do prùffîctiiro.
Pjiviui los lUtirclios de lijivaux pid)lics, nous n'iir'îsitoiis pas à ra[ip;or les baux d(îs hues cl l»aleaux qui aj)ijaitiemuMït à l'État.
Avant 1789, les droits de bacs et lialeaux étaient, jiour la plus fj:raiule partie, entre les mains des s(iijj;neurs, (;! constituaient un droit féodal. Ce droit fut supprimé par la loi du 25 août 1792, puis enfm rétabli au profit de la nation par la loi du 6 frimaire an VIL Le principal but de cette mesure a été d'assurer les communications par voie d'eau.
Elle a eu pour ciret d'attribuer à l'État un véritable monopole, et de faire entrer le droit de passage dans le domaine public. De là, une véritable expropriation pour les entreprises particulières qui existaient en l'an VIL Les indemnités durent être liquidées administrativement, suivant la règle générale alors suivie en matière d'expropriation.
D'après l'article 25 de la loi de frimaire, les droits de passage, bacs, bateaux, passe-cheval, établis sur les fleuves, rivières et canaux navigables, doivent être affermés, suivant les formes prescrites pour la location des domaines nationaux. Ces formes ont été plus spécialement réglées par un arrêté consulaire du 8 floréal an XIL Le dernier modèle du cahier des charges est du 28 août 18o2.
Il est essentiel d'analyser exactement le contrat qui se forme entre l'État et l'adjudicataire. Ce dernier n'est pas un simple fermier. Il est, avant tout, entrepreneur d'un
service public qui est le service du passage. On peut ajouter qu'il est encore entrepreneur de la perception du droit dû à l'État. Il se paye au moyen de l'excédant des perceptions réelles sur le prix de l'adjudication. Il est donc fermier du monopole. En outre, il est propriétaire du matériel qu'il est obligé d'acheter en entrant, et d'entretenir pendant sa jouissance, pour le transmettre à son tour, en fin de bail, au nouvel adjudicataire, qui lui en payera le prix à dire d'experts.
Il est, dès lors, facile de résoudre la question de compétence qui a été soulevée à l'occasion de ce contrat. Toutes les contestations qui peuvent s'élever soit entre l'État et l'adjudicataire, sur l'entretien du matériel, ou sur l'interprétation du contrat, ou sur les indemnités réclamées par le fermier, soit même entre l'ancien et le nouvel adjudicataire, au sujet de l'estimation du matériel cédé, doivent être portées devant les Conseils de préfecture et le Conseil d'État, ne fût-ce que par application de la loi du 28 pluviôse an YIII, comme contestations relatives à un marché de travaux publics.
Quant aux contestations qui peuvent s'élever entre les fermiers et les simples particuliers, au sujet des applications du tarif, elles doivent être évidemment portées devant les tribunaux civils, comme toutes contestations en matière de contributions indirectes. Les tribunaux civils sont compétents, même pour interpréter le tarif, lequel est fixé par un décret, en vertu d'une délégation législative.
Enfin, la connaissance des contraventions aux mesures de police prescrites par l'autorité, dans l'intérêt du service, appartient aux tribunaux de simple police et de police correctionnelle.
ClIAl'ITRE XII
LE l'Kftl.
Le contrai de société nVst pas usité en droil administratif. Tout an plus poiiri'ait-on citer le cas où des travaux pul>lics sont mis en n';fj;ie intéressée, ce qui constitu(^ une sorte de société entre l'État et Tentreprenenr. La compétence appartient alors au (lonseJl de préfecture, juge ordinaire en matière de travaux publics, d'après l'attribution générale contenue dans la loi de pluviôse an VIII.
Le prêt à usage n'est guère plus fréquent. On cbercberait vainement un cas où l'État joue le rôle de commodataire, mais il y a des circonstances où on ne pourrait lui refuser le caractère de prêteur. Ainsi il prête aux communes les armes nécessaires au service des gardes nationales, et celles-ci les prêtent aux gardes nationaux. Il y a là une sorte de prêt à usage. On rencontre encore tous les éléments constitutifs du prêt à usage dans les contrats par lesquels l'État confie à des cultivateurs les chevaux qui lui appartiennent, à la charge de les tenir pendant sept ans à la disposition du département de la guerre.
Les contestations auxquelles les actes et conventions de ce genre pourraient donner lieu, du i^ioins entre l'Etat et des particuliers, devraient être portées devant les tribunaux ordinaires.
Le prêt de consommation nous arrêtera plus longtemps. Il se produit, en droit administratif, sous la double forme
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de prêt à intérêt et de constitution de rente, et cette rente peut être constituée en perpétuel ou en viager.
Ici se présente une première question. La loi du 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt de l'argent est-elle " applicable à l'Etat? En pratique, la négative n'est pas douteuse. L'État prêteur ne stipulerait pas à son profit un intérêt plus élevé que l'intérêt légal, mais l'Etat emprunteur s'oblige tous les jours à en payer un. La prohibition légale n'a pas pu prévaloir contre la force des choses, et ce n'est pas un des moindres arguments que l'on puisse faire valoir contre l'utilité de Ja loi du 3 septembre 1807.
Il n'est pas sans exemple que l'Etat prête des capitaux. Ainsi, dans les moments de crise, il a souvent prêté au commerce et à l'industrie^ comme après la révolution de 1830 ^ D'autres fois, pour soutenir le crédit public, il a fait des prêts considérables à de grandes compagnies financières ; une loi du 17 juillet 1856 a mis à la disposition du ministre une somme de cent millions pour être prêtée aux agriculteurs qui voudraient faire drainer leurs terres. Enfin une loi du 1" avril 1860 a autorisé des prêts à l'industrie jusqu'à concurrence de quarante millions.
Quel que soit le but politique de ce contrat, il n'en reste pas moins, si on le considère en lui-même, un contrat purement privé, qui se passe, en général, par-devant notaire ; et en l'absence de toute disposition légale sur la question de compétence, il paraît certain que toutes contestations élevées entre l'État et les emprunteurs devraient être portées devant les tribunaux.
Occupons-nous maintenant du cas inverse qui est de beaucoup le plus fréquent. L'État, en effet, emprunte
t Loi du 17 octobre 4830.
il. i'Ki':'i. W*i
hcuurnuj» plus (|n il ne )»irl(*. Sans pailcr ici lirs reiiten, iloiil il Hova i\uvs{.'um loiil à i'ii(Min^, Ioh ninpninls hiiiiplos ccuilracit'^s j)ar l'h^taf et qui foriiKiiit la (Jc^llo oxif^iMc, on dollc llollaiiir, son! di' |»lii.si(Mirs sorlcs. Tels sojil les honsdu Trésor, sti|ml('vs ]>ayal>l('s à (l(\s érliéaiu^es ijiii varieni <ror(liiiair(^ de (rois mois à un ;iri rt |»ni'leiii un intérêt fi^i'adné d'après la lonf;ueur du Icrnu', et les ohliffatious ti'euteuaires iuiaf^iuées eu I8()'l. Telles son! encore les avances en compte courant faites pai* les receveurs généraux au'JVésorsur le recouvrement des impofs. Tels sont enfin, (»n réalité, les dépôts irréguliers qu(^ le Trésor reçoit en certains cas et dcuit il])ayeles intérêts, ainsi que nous l'expli({uerons plus loin en traitant du contrat de dépôt.
Le contrat de prêt à intérêt est du reste régi ])ar le droit commun, sauf en ce qui concerne la preuve. Le simple versement des fonds fait par le préteur entre les mains du caissier central du Trésor public ou des receveurs généraux ou particuliers des finances ne suffit pas pour rendre l'État débiteur, il faut encore que le préteur se fasse délivrer im récépissé à talon et le présente dans les vingtquatre heures, à Paris, au contrôleur central, et dans les départements aux préfets ou sous-préfets, pour le faire viser et séparer de son talon \
(Juant à la compétence, elle est éminemment administrative. C'est smiout en pareil cas qu'il y a lieu d'appliquer la règle générale d'après laquelle il n'appartient qu'à l'autorité administrative de connaître des actions tendant à faire déclarer l'État débiteur. C'était un point hors de contestation dans notre ancien droit public, et il faut convenir que l'intervention des tribunaux civils en
' Décret du 4 janvier 1808; loi du 54 avril 1833,
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pareille matière se coraprendrait difficilement. Loin de donner une plus forte garantie aux créanciers de l'Etat, elle leur serait nuisible et coûteuse^ et ne servirait qu'à retarder les remboursements,, en jetant la perturbation dans les opérations financières du Trésor. Cela est si vrai que là même oii il n'y a pas de justice administrative, comme en Angleterre, les cours de justice ne se permettraient pas d'ordonner le remboursement d'une portion quelconque de la dette publique. Ce droit n'appartient qu'au ministre, sous le contrôle du Parlement.
Le contrat de constitution de rente a cela de particulier qu'il est presque tombé en désuétude dans le droit civil, tandis qu'il est devenu Tun des contrats les plus fréquents et les plus importants du droit administratif. C'est ainsi que s' est formée dans tous les pays de l'Europe une dette consolidée ou non exigible. En France le capital nominal de cette dette s'élève aujourd'hui à plus de sept milliards.
La rente constituée en perpétuel est essentiellement rachetable. Ce sont les termes de l'article 1911 du Code Napoléon. Les parties peuvent seulement convenir que la rente ne sera pas rachetée avant un délai qui ne peut excéder dix ans. L'État débiteur de rentes a donc toujours le droit de rembourser ses créanciers et par conséquent de leur offrir l'alternative ou d'un remboursement, ou d'une conversion de leur ancienne rente en une nouvelle rente, portant un intérêt moins élevé.
Cette opération, lorsqu'elle se fait dans de bonnes conditions, peut être avantageuse au Trésor, et les Etats qui jouissent d'un crédit assez grand pom' que leur rente monte et se soutienne au-dessus du pair, n'ont garde de négliger ce moyen de s'enrichir. C'est ainsi qu'à l'exem-
la rciito vÀiu\ pour criil en i'(;iil<^ (|iiiili'<' cl dcriii |iniii ( cnl .
i^'ost pn'M'is(''iiH'nl p(nir |H'(Hriiii' rinlliicîfKr IVkImusi» que la n'îsorvc- du droil. d<' reinlMHirsciiH^nt poiirraif. rxrrccr sur In crodil, jmldic, (|im^ l'on a iiiia^niK'î d'ninritr*! drs rentes dont, le ('ai)i(îd nominal est sui)i'rieui' nu eapital inm'I. De là la rente trois pour cent.
Les emprunts par constituliori de n^ntes ne j»euvenl être contractés qu'avce l'autorisation du pouvoir législatif. Ils peuvent se réaliser de diverses manii'res. Autrefois on avait recours à l'intermédijiire des l)anquiers, et on adjugeait renij)runt au rabais; aujourd'hui les progrès du crédit cmt })ermis d'employei' \v mode plus avantageux des souscriptions publiques.
L'État étant toujours réputé solvable, il n'y a pas lieu d'appliquer aux rentes sur l'Etat les articles 1912 et 1913 du Code Napoléon.
Les actions auxquelles ce contrat peut donner naissance ne peuvent être portées que devant l'autorité administrative, c'est-à-dire devant le ministre et le Conseil d'État, et cela dans les deux hypothèses, celle oh l'État est actionné comme débiteur de la rente, et celle où il agit comme créancier de la somme souscrite. Dans ce dernier cas les à-comptes versés et l'inscription de rente restent à titre de gage dans les mains de l'État, et la réalisation de ce gage se fait administrativement par la vente à la Bourse.
Le Code Napoléon renvoie au titre des contrats aléatoires pour ce qui concerne les rentes viagères (art. 1914). Il nous paraît plus convenable de placer ici ce que nous avons à en dire.
Autrefois l'État constituait des rentes viagères à titre
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onéreux, moyfinnant le versement d'un capital. Depuis il a été reconnu que cette opération financière était mauvaise, et que l'excédant de l'intérêt de ces rentes sur l'intérêt ordinaire des sommes empruntées suffirait pour éteindre la dette par la voie de l'amortissement en moins de temps qu'il n'en faudrait pour attendre le décès des rentiers. On avait donc renoncé à créer des rentes viagères lorsque le livre de cette rente a été rouvert dans des vues de bienfaisance et d'humanité. L'institution des caisses de retraite pour la vieillesse autorise la création de rentes viagères sur l'État, par l'entremise de la Caisse des dépôts et consignations. Le maximum de ces rentes est fixé à 600 francs.
Le contrat de rente viagère est du reste soumis au droit commun (Code Napoléon, art. 1968-1983). Ainsi la rente viagère n'est pas remboursable (art. J979). Toutefois il lie faut pas oublier que l'Etat est toujours solvable, ce qui ne permet pas d'appliquer certaines dispositions du droit commun.
Quant à la compétence, elle est la même que pour la rente perpétuelle, et par les mêmes raisons.
A côté des rentes viagères viennent se placer les pensions viagères, qui sont au fond de véritables rentes, mais qui ont cela de particulier qu'elles sont constituées par l'État à titre de rémunération pour des services rendus ; toutefois ce caractère rémunératoire n'est pas exclusif, car presque tous les fonctionnaires de l'État auxquels une pension de retraite est promise doivent supporter sur leurs traitements des retenues qui constituent un véritable versement de capital. Nous n'en parlons ici que pour mémoire.
CnAPITRR XIII.
LK hÉl'O'l El LK SÉOUKSTKK
Lo montrai d(^ dépôt n'est pus otranj^cr an droit aclniiiiistratif. C'est à ce titre que les marcliaiidises sujettes au droit de douane sont reçues dans les entrepôts ou magasins tenus par l'administration, et y restent jusqu'au payement du droit ou à la réexportation. C'est à ce titre encore qu(^ le Trésor reçoit les cautionnements des fonctionnaires ou ofliciers publics. En ce dernier cas, il y ace que les jurisconsultes appellent un dépôt irrégulier, c'est-à-dire un dépôt de quantité. L'Etat fait usage des sommes ainsi déposées, en paye l'intérêt à 3 pour 100 et s'oblige à restituer une somme égale. A ce point de vue, le contrat se rapproche du prêt à intérêt, mais ce n'en est pas moins un dépôt, et un dépôt nécessaire, et, par suite, aucune déchéance, aucune prescription ne saurait être opposée par le Trésor public à la revendication du cautionnement. Les dépôts judiciaires ou administratifs et les consignations sont versés aujourd'hui dans une caisse spéciale, connue sous le nom de Caisse des dépôts et consignations^ et entièrement distincte du Trésor public. Nous n'en parlons donc ici que pour mémoire. Rappelons seulement que, depuis la loi du 23 septembre 1793 jusqu'à celle du 8 nivôse an XIII, les dépôts judiciaires et les consignations ont dû être versés dans les caisses du Trésor. Cette dernière loi chargea la Caisse d'amortissement de les re-
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cevoir ; mais le gouvernement impérial ne respecta pas l'indépendance de cet établissement. Elle ne fut définitivement proclamée que par la loi du 28 avril 1816, qui mit expressément à la charge de l'Etat tous les dépôts antérieurs. L'Etat peut donc aujourd'hui encore se trouver débiteur de ce chef, sauf l'application des lois de déchéance pour les dépôts antérieurs à l'an \' \
Le contrat de dépôt est régi par le droit commun, sauf l'application des règlements administratifs. Ces règlements ont prévu notamment le mode de restitution et les justifications à faire par les réclamants.
Quant à la compétence, elle est évidemment judiciaire. Le déposant reste propriétaire de l'objet déposé. Son action soulève donc, en réalité, une question de propriété. Il y a, toutefois, pour le dépôt irrégulier, une exception qui résulte des principes ; dans ce cas, en effet, le déposant n'est plus propriétaire, mais seulement créancier, et, dès lors, il y a lieu d'appliquer la règle qui attribue au ministre des finances, sauf recours au Conseil d'Etat, la liquidation des dettes du Trésor ^.
Nous passons au séquestre, quoique en réalité le séquestre administratif ne soit pas un contrat. Les obligations de l'Etat séquestre sont purement légales, nullement conventionnelles. Néanmoins, c'est ici le lieu d'en parler; car il faut appliquer par analogie les règles du séquestre conventionnel ou judiciaire, telles qu'elles sont tracées par le Code Napoléon.
1 Lois des 14 frimaire an VI, et 9 frimaire an VII.
2 La compétence administrative nous paraît s'étendre même à Tinterprétation des actes de cautionnement. Une décision du tribunal des conflits a cependant jugé le contraire^, mais par des motifs particuliers à l'espèce.
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Va\ ih'o'd adminislnifif, il y îi Irois sorles do siwjiii'sfro : l(^ .s('M|ii(\sl,r(^ (1rs biens <lrs ('(»nliiina(M;s, \r séfjiicslrcî cIiîh hicris (1rs roinpljiMcs ou i'Ctar(I (»ii v\\ (Irhci, cl enfin !<• sé([U(\str(^ p()liti(jiie.
Lo S(5qu(\strc dc^s l)i(^iis (l(\s eontiiinaccs nous vi(3iil du droit romain, et il a été prati(|ué de tout temps eu Fi-auee. C'est un des moyens les plus (efficaces que la sociét(î puisse employer pour forcer le contumax h se présentc^r devant la justice. Les règles et les conditions de ce séquestre sont tracées par l'article 105 du Code d'instruction criminell(i. Remarquons seulement que c'est un simple dép(')t, qui doit toujours se terminer par une restitution, jamais par une confiscation. C'est, pour l'Etat, l'accomplissement d'un devoir qui se rattache k l'administration de la justice et qui ne doit entraîner ni gain ni perte. Enfin, toutes les contestations auxquelles le séquestre peut donner lieu doivent être portées devant les tribunaux, puisqu'il s'agit toujours d'une question de propriété.
Le séquestre des biens des comptables n'a pas une origine moins ancienne. Nous le trouvons dans nos plus vieilles ordonnances. Lorsqu'un comptable du Trésor est en retard de présenter ses comptes ou de solder un débet constaté, le fisc agit envers lui comme un créancier porteur d'un titre authentique et qui exécute provisoirement.
D'après les anciens règlements, et même d'après la loi du 28 pluviôse an IIl, qui en fait revivre les dispositions, l'Etat faisait les fruits siens pendant la durée du séquestre. C'était là une véritable confiscation, qui est considérée comme abrogée par la charte de 1814. L'Etat n'est que dépositaire ; il doit restituer au comptable tout ce qui dépasse le chiiïre de son débet constaté, sous déduction de cinq pour cent pour frais de régie. Du reste, le séquestre n'assure pas de privilège à l'Etat à l' encontre des autres
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créanciers, aussi ne s'exerco-t-il que sur les biens des comptables en retard. Quant aux biens des comptables en débet, on procède par les voies ordinaires de l'exécution.
L'apposition comme la mainlevée du séquestre ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un arrêt de la Cour des comptes, ou, dans certains cas, d'un arrêté du Conseil de préfecture. Mais toutes autres contestations, notamment sur la gestion de l'Etat ou sur la restitution des biens, doivent être portées devant les tribunaux.
Nous arrivons enfin au séquestre politique, malheureusement trop fréquent dans notre histoire, ainsi que la confiscation qui en était d'ordinaire le but. H y avait d'abord le séquestre de guerre apposé régulièrement sur les biens possédés en France par les étrangers d'une nation en guerre avec la France. Mais on ne se bornait pas là, et l'on mettait le séquestre sur les biens des rebelles et des proscrits. C'est ainsi qu'après la révocation de l'édit de Nantes le séquestre fut apposé sur les biens des religionnaires fugitifs, et ne fut levé qu'en 1789 par l'ordre de l'Assemblée constituante. Malheureusement, les gouvernements qui se succédèrent depuis 1789 ne répudièrent pas assez le fatal exemple donné par l'ancienne monarchie. L'Assemblée législative séquestra les biens des émigrés; la Convention les confisqua, y compris ceux de leurs parents. Le séquestre de guerre fut largement pratiqué sous l'Empire, et même, depuis 1814, on pourrait citer encore de regrettables exemples d'atteintes portées au droit de propriété.
Aujourd'hui, le séquestre de guerre n'est plus pratiqué par les nations civilisées, du moins à l'égard des particuliers inoffensifs. Il a cependant fallu le conserver dans la législation de i'x\lgérie^ Quant au séquestre purement
' Ordonnance du 31 décembre 1845 sur le séquestre en Algérie.
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polili([iii% il i'aiil <>.s|H rcr iiii'il ilis|»jirailrii dr nos loin, coniiiu^ lii roiilisrHtioii.
Toiil. cv (jiii «i Irait <iii srcpicslit', p()lili(|ii(; ost (;.s.s<;iili<'|- Idiioiit admiinslralir. C/rsl, k r.Klniinisli.ition s(uilc (]i]'il ajjparticnt do décider s'il y a iicu d'a})po.s< r on do Irvor lo sr([UCstro. Sos dcrisiniis, sur co point, sojit dos actes di^ jumvoir discrotioiinairo «pii no pou vont otro doféros ;ï aucunes juridiction, pas momo à la juridiction administrntivo, à moins (ju'ils ne soient entachés d'excès do pouvoir. Cependant, il peut s'élever des contestations sur des points secondaires, comme sur la gestion et la responsabilité de l'Etat. Ces contestations, si tant est qu elles aient un juge, ne peuvent avoir qu'un juge iidministratif. C'étixit le droit conunuu de l'ancienne monarchie, et il en est de même encore aujourd'hui.
CHAPITRE XIV
LE xMANDAT El LES FO-\CHONS PUBLIQUES.
L'Etat ne saurait accepter de mandat, mais il ne peut se passer de mandataires. Il en emploie de plusieurs sortes. Les uns sont des mandataires ordinaires, chargés d'affaires purement privées ; les autres ont cela de particulier que l'Etat, en même temps qu'il leur demande un certain service, leur communique une portion de son pouvoir. Ces derniers sont les fonctionnaires publics.
Le contrat qui se forme entre l'Etat et le fonctionnaire est un mandat salarié, mais un mandat sui generis. Le caractère politique y prédomine , et c' est pourquoi , presque par tout pays, -les contestations auxquelles il peut donner lieu sont réservées à la juridiction administrative. L'accroissement incessant du nombre des fonctionnaires, qui s'élève aujourd'hui, en France, à plus de deux cent cinquante mille, donne un grand intérêt à l'étude de ce contrat. Nous allons montrer les obligations qui en résultent et les actions auxquelles il peut donner lieu.
Avant tout, il faut distinguer entre les fonctions civiles et les fonctions militaires.
Dans les carrières civiles, il est de principe que l'Etat a un pouvoir discrétionnaire pour tout ce qui concerne l'admission aux emplois, l'avancement, la discipline, la mise à la retraite, et, au besoin, la suspension ou la desti-
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Iiilioii «N's riMployt'S, sauf le |uiii(ijK' dr riii.iiii(»\ ihiliU» (Ir lii maf!;isli;iliir('. Ïas rMij)l(>\»''s ik^ p«Mi\<'nl iminr (l<»iiner Icm- di'Mnissioii (jii'à cliaif^M^ dr la l'alic accrphr. A rencontrode l'Klat, rciiiplnyr n'a dioil «ju'à <lf;iix (',h(>s<*s, son traitrment, v\ j)liis lard sa priisioii de retraites, s'il réunit les conditions cxif^^i'iîs pour en (d)trnir nno.
Dans la carrioro militaire, au contraire, l'ctat et l'avanccnicnt des of liciers sont réglés par la loi, et en conséquence soustraits, au moins dans une certain(^ mesure, au pouvoir discrétionnaire do radministralion.
Ce privilège , accordé aux fonctions militaircîs , ne saurait être à jamais refusé aux fonctions civiles. En Allemagne, oii l'état des officiers n'est pas garanti par la loi, la position des fonctionnaires civils est assurée de la manière la plus large. La pragmatique bavaroise peut être citée comme un modèle à cet égard. Si notre législation française n'a pas encore atteint le même but, elle y tend du moins, et y arrivera sans doute quelque jour.
Nous venons de dire que, d'après les lois en vigueur, le fonctionnaire civil n'a droit qu'au traitement, et plus tard à la pension de retraite.
Nous n'avons qu'un mot à dire des questions de traitement. C'est devant le ministre et ensuite devant le Conseil d'Etat qu'elles doivent être portées. La compétence administrative résulte^, et du but de l'action qui tend à faire déclarer l'Etat débiteur, et de la nature du contrat qui constitue un acte essentiellement administratif.
Les pensions de retraite nous occuperont plus longtemps.
La perpétuité, de même que le salaire, tient, sinon à l'essence, du moins à la nature du contrat qui intervient
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entre l'Etat et le fonctionnaire. Pour que l'Etat soit bien servi, il faut que le fonctionnaire reçoive de lui, non-seulement un traitement pendant qu'il travaille, mais encore une pension lorsqu'il ne peut plus travailler. De là, l'institution des pensions de retraite.
Les anciennes ordonnances contiennent déjà un grand nombre de dispositions sur be sujet. On y voit que l'usage s'était introduit de laisser aux officiers du roi leurs gages à vie. A diverses reprises, des réformes financières entraînèrent la suppression des gages à vie, mais on fit toujours exception pour les officiers du roi, qui, par vieillesse ou maladie, ne pouvaient plus remplir leurs offices , et avaient servi le roi pendant vingt ans au moins*; et cette exception était considérée comme un acte de justice, a attendu, porte une de ces ordonnances, les grands, bons et loyaux services qu'ils nous ont faits et font continuellement en leursdits offices et les petits gages qu'ils ont à cause d'iceux ^ »
La vénalité des offices qui s'établit définitivement au seizième siècle, et entra de plus en plus dans les mœurs, déchargea l'Etat d'une grande partie de ses obligations. Des lettres de vétérance, emportant exemption de la taille et de certaines charges publiques, étaient accordées aux officiers qui avaient servi un certain temps. D'ailleurs, pour emprunter les termes d'une ancienne ordonnance ^, le roi se réservait toujours de pourvoir ainsi qu'il appartiendrait à ceux qui bien et longuement ï auraient servi et auxquels il verrait être convenable faire aucune provision et grâce. Et ce n'était pas là une vaine promesse. Des sommes considérables étaient annuellement distribuées à titre de
^ Ordonnances des 19 mars 1341, 3 février 1405, 13 décembre 1408,
2 Ordonnance du 23 décembre 1409.
3 Ordonnance du 7 janvier 1407.
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pOTisjoiis, <•( innlf^rr les rrductiniis ((u'ciilraiiNiinif prrin- «li(|ii(Mii«'nl les rH''r(»ssii('*s du Trésor, \v. «liillVc lolnl des jKîiisioiis s'rlcviiit h (renlcssix iiiillioîis m 17HÎ>,
Lu formo j^oïKM'iilr sentit, coiimic l'Kttit, la Fi('*cc.ss*nY^ d'assurer lo sort do sos nombreux cmjjloyes. Kilo iiistiliia uno caisse dv> ntiaito dont les fonds étaiont faits par nue retenue do trois jwnir cent sur les trailejnenls, par une subvention annuelle éijfale au produit des retenues, et pai' Je produit des vacances \ En outrr?, il était de règle de donner aux vieux employés les places moins pénibles que leur Age ne les empécbait pas d'occuper.
Un des premiers soins de l'Assemblée constituants de 1789 fut de rédiger une loi sur les pensi.ms. Cette loi, qui porte la date du 22 août ili)0, proclame que l'Etat doit récompenser les services rendus au corps social quand leur importance et leur durée méritent ce témoignage de reconnaissance. Les récompenses devaient consister, soit en pensions, soit en gratifications, pour lesquelles une somme de douze millions était annuellement destinée. Des dispositions précises déterminaient les conditions d'âge et (te service nécessaires pour y avoir part, soit dans les fonctions civiles, soit dans la marine ou l'armée.
On ne tarda pas à s'apercevoir que cette provision était insuffisante. En effet, en même temps qu'on réduisait le fonds des pensions, on augmentait le nombre des fonctionnaires. Tous les services qui, sous l'ancien régime, étaient abandonnés à des Compagnies financières ou à des corporations furent mis en régie , et leur innombrable personnel devint à la charge de l'Etat, Le gouvernement
' Voir un règlement de 1768, rapporté dans V Encyclopédie méthodique, Dictionnaire de finances, v" Rrtratte,
pourvut à cette nécessité, d'une part, en rendant les tarifs plus rigoureux, d'autre part, en créant des caisses de retenue semblables à celle qui avait existé pour l'ancienne ferme générale. La loi du 15 germinal an XI et le décret du 13 septembre 1806 abaissèrent le taux du maximum, élevèrent la limite d'âge, et établirent des règles de liquidation moins favorables aux employés. Les pensions militaires furent soumises à des règles spéciales.
La première caisse de retenue fut fondée pour les employés de l'enregistrement et des domaines par un arrêté réglementaire du Comité des finances en date du 4 brumaire an IV. Toutes les autres administrations suivirent cet exemple, en sorte que les pensions sur fonds de retenue devinrent la règle, et les pensions sur fonds généraux, l'exception. Les divers règlements qui fondèrent ces caisses et déterminèrent les droits des employés sont épars dans le Bulletin des lois ou même dans les archives des ministères, car plusieurs n'ont jamais été officiellement publiés. Il suffit de dire que ces caisses étaient au nombre de vingt-quatre, et il faut ajouter que plus de soixante mille fonctionnaires ou employés n'avaient droit à aucune retraite. Tels étaient les receveurs généraux et particuliers des finances, les percepteurs des contributions directes, les instituteurs primaires, les facteurs ruraux.
Ces diverses caisses ont été supprimées par la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. Cette loi a abrogé pour l'avenir les règlements antérieurs, et leur a substitué un petit nombre de dispositions générales qui ont été complétées par un décret du 9 novembre 1853.
D'après cette loi, tous les traitements , sauf un petit nombre d'exceptions, sont soumis à une retenue de cinq pour cent, qui est à la fois la condition et le signe du droit à la retraite. Celui-ci est acquis à trente ans de ser-
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vice vl soixiinh^ ans (l'âf;(5, on ii \inf^l-('in(| ans «le scrviciî ci <'in([uanl<^-('ni(| ans il^H^o dans l(ï service actif. I^a (pio- (ilr (1(3 la [M'iision est rgalo à un<; rra('li<>n i\i'.\,vrm\i\('i' (in liaitomonl moyen dos six. (U^'nières années, à la(|uelle s'ajoute nn l)énéli('e ]W)ni' Ic^s services prolonf^és au delà du droit accjuis, mais renfermée dans les limites d'un maximum et d'un ininimun». Des dispositions de détail statuent sur l'admissibilité des services pour la li<[uidation de la pension. Les services militaires sont admissibles, mais doivent être liquidés séparément, et par conséquent diminuent le taux de la pension ; les services rendus dans les colonies et hors d'Europe augmentent, au contraire, le taux de la pension.
A côté de la pension d'ancienneté viennent se placer les pensions extraordinaires, les unes accordées, sans aucune condition d'âge ni de service, aux employés qui ont sacrifié leur force ou leur santé au service de l'Etat ou du public, les autres accordées, à vingt ans de service et à cinquante ans d'âge, ou quinze ans de service et quarante-cinq ans d'âge dans la partie active, aux employés que des infuiuités graves, résultant de l'exercice de leurs t'onctions, mettent dans l'impossibilité de les continuer, ou dont l'emploi a été supprimé.
La loi ne s'occupe pas seulement du fonctionnaire. Elle étend encore sa sollicitude sur la veuve et les enfants de celui qui a servi l'Etat. La veuve mariée plus de six ans avant la retraite du mari a droit à une pension qui est en général du tiers de la pension du mari. Elle ne perd ce droit qu'en cas de séparation de corps prononcée contre elle. Les enfants mineurs ont droit à un secours annuel qui leur est payé jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint vingt et un ans.
Tels sont les droits reconnus et garantis par la loi
du 9 juin 18i53. Nous ne pouvons insisteî* ici ni sur les dispositions transitoires de cette loi, ni sur les exceptions qu'elle admet, peu nombreuses d'ailleurs et peu importantes.
Ces exceptions sont de trois sortes :
d° Les ministres et autres grands fonctionnaires de l'Empire, ainsi que leurs veuves et enfants, peuvent obtenir, à titre gracieux, une pension extraordinaire, par décret impérial rendu sur l'avis du Conseil d'Etat (loi du 17 juillet 18,%).
2° Les ministres secrétaires d'Etat, les sous-secrétaires d'Etat, les membres du Conseil d'État, les préfets et les sous-préfets, sont affrancbis de la retenue et restent soumis pour leurs pensions au régime de la loi du 22 août 1790 et du décret du 13 septembre 1806.
S"* Enfin, les dames de la maison impériale de Saint- Denis, les employés des théâtres impériaux ou de l'Imprimerie impériale, sont payés sur les caisses spéciales
de ces établissements, et leurs pensions restent soumises
f aux règlements particuliers de ces caisses . Quant aux
employés des bureaux du ministère de la marine , leurs
pensions sont payées sur la caisse des invalides de la
marine et restent régies par un décret du 2 février 1808.
Yoyons maintenant comment ces droits peuvent être réclamés.
Pour qu'une pension civile soit liquidée, il faut d'abord que le fonctionnaire qui la réclame ait été admis par le ministre compétent à faire valoir ses droits à la retraite. En d'autres termes, et à la différence des pensions militaires, la pension civile ne peut être exigée par le fonctionnaire dont l'Etat veut conserver les services. C'est une dette, sans doute, mais une dette dont il appartient à l'Etat seul de déterminer l'échéance. La retraite du fonc-
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tinniiairt^ civil n'es! (raillciii's pas (Icliiiilivi' cniiiiiH' crllr (lu militnir(\ Il piMit toujours cin? nijnicIT' jï ractivilo.
Tout fonctioniunrc^ ou (nnpioyc (Iciiiissiounaiiiî, dcstiluc ou révocjiir (remploi, ]\cn\ sos droits à pension. Tontcl'ois, s'il est roniis en aetivité, son pr(!nrier sorvieelui est eoniptc. Il en est do niAme de e(dui qni est constitui'' en délicit poui" (k'^touinement de deniers on de matières, ou convaincn de malversations, on convaincu de s'(*'trn démis de son emploi à prix d'argent, on condamné k nne peine at'llictive (m infamante et non réhabilité.
Enfin, ponr récliimcr une pension il tant vivo Français. Le droit à pension est suspendu par les circonstances (|ui font perdre la qualité de Fran(;ais, durant la privation de cette qualité. La liquidation ultérieure ne peut donner lieu à aucun rappel d'arrérages.
Indépendanmient de ces conditions personnelles, la loi prescrit, dans un intérêt financier, une condition matérielle. Il ne peut être concédé annuellement de pensions que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions inscrites. Aucune augmentation de crédit pour les fonds des pensions ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
La demande de pension est adressée au ministre. Elle doit être présentée avec les pièces à l'appui dans un délai de cinq ans. Ce délai commence à courir à partir du jour où le titulaire a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, ou du jour oii il a cessé de* remplir ses fonctions, s'il a été autorisé à les continuer après cette admission. Le même délai est imposé à la veuve et aux orphelins, et court du jour du décès de leur mari, de leur père ou de leur mère. Il est prescrit à peine de déchéance.
La liquidation a lieu d'après la durée des services, en négligeant sur le résultat final du décompte les fractions
de mois et de franc. Elle est faite par le ministre compétent, qui la soumet à l'examen du Conseil d'Etat avec l'avis du ministre des finances. La concession est faite par un décret, rendu sur la proposition du ministre compétent, contre-signe par lui et par le ministre des finances, et inséré au Bulletin des lois. En vertu de ce décret, la pension est inscrite au Trésor comme dette de l'État.
Si le ministre refuse de liquider la pension, le réclamant peut se pourvoir au Conseil d'État, par la voie contentieuse, pour faire réformer la décision ministérielle. Si la liquidation parait insuffisante, le réclamant peut se pourvoir par la même voie contre le décret de concession.
La jouissance de la pension commence du jour de la cessation du traitement, ou du lendemain du décès du fonctionnaire ; celle du secours annuel , du lendemain du décès du fonctionnaire ou de la veuve. Il ne peut, en aucun cas, y avoir lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion du décret de concession au Bulletin des lois.
La pension liquidée et inscrite peut être rayée en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis du ministre liquidateur et de la section des finances du Conseil d'État. La radiation ne peut être prononcée que si le pensionnaire est constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, ou convaincu de malversations , ou convaincu de s'être démis de son emploi à prix d'argent, ou condamné à une peine afflictive ou infamante. Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitation, les droits à la pension sont rétablis.
Le payement de la pension est suspendu quand lejpensionnaire est remis en activité dans le même service. Lorsqu'il est remis en activité dans un service différent, il
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iir jKMil ('iiiiml(;r su jW'iision r( son lr;iilcin(iit i|(i(' jus- «]ii'à <'(uicuiT(mc(^ (Jo quinzo ('(îiits rruiics. Aprrs la ccssalioii tl(^ ses foiiclioiis, il pont rrriircr (;n jrmissancr' de. son Jiiicjonno p(însi()ii, ou ohlciiir, s'il y ,i liou, uiu' nouviîlU' li(juidatiou i)as6e sur la goTi(Vralit6 do ses services.
Si le payement des aiT6ra|^Mvs n'est pas réclamé pendani Irois ans, la pension est provisoirement rayée des livres du Trésor. Elle peut étrcî rétablie sur la demande du titulaire, mais sans aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation, ('ette déchéance est applicable non-seulement au titulaire, mais encore k ses héritiers ou ayants cause qui viennent réclamer le payennmt des arrérages dus à leur auteur. Seulement les trois ans ne commencent à courir en ce dernier cas que du jour du décès du titulaire.
Enfin le cumul de deux pensions est autorisé dans la limite de six mille francs, pourvu qu'il n'y ait pas double emploi dans les années de service présentées à la liquidation. (iCtte restriction n'est pas applicable aux pensions que des lois spéciales ont affranchies des prohibitions du cumul.
Après clvoir fait connaîti'e la position légale des fonctionnaires civils, nous avons à exposer les règles qui s'appliquent à l'état des militaires. Autant la législation relative aux fonctionnaires civils est incomplète à cet égard, autant notre législation militaire se montre pleine de justice et de prévoyance. Il n'y a pas une position militaire qui n'ait sa garantie, sans que cette garantie porte jamais atteinte à la discipline, sans laquelle il n'y a pas d'armée*.
' Les règles que nous allons exposer s'appliquent même au personnel adminislratif. Les services administratifs étaient confiés autrefois à
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Avant 1789, les règlements sur l'avancement et l'état des officiers ne présentaient que des dispositions peu précises. Les ordonnances réglementaires de 1776 et de 1788 posaient seulement certaines bornes au pouvoir discrétionnaire des colonels. La règle la plus certaine était celle qui réservait exclusivement à là noblesse les grades d'officiers. En 1789, l'Assemblée constituante supprima les offices et rendit électives et temporaires la plupart des fonctions civiles. Par contre, elle donna des garanties nouvelles aux droits des militaires. Elle déclara que les grades militaires ne pouvaient se perdre que par démission ou jugement*.
L'avancement fut ouvert à tous, et accordé dans certaines proportions déterminées à f élection, à l'ancienneté et au cboix\ Ces principes furent maintenus par les assemblées suivantes; la loi du 21 février 1793 fit seulement une part plus forte à l'élection. Nous les retrouvons même sous le Consulat et l'Empire % mais dépourvus de toute sanction et de toute garantie, et par suite mal observés. L'élection tomba en désuétude et fut remplacée de fait par le cboix des cbefs de corps.
Le gouvernement de la Restauration réorganisa l'armée sur de nouvelles bases, fit une loi sur l'^avahcement \
des employés civils. Aujourd'hui, ils sont tous organisés militairement, et assimilés aux autres corps de Tarmée.
^ Loi du 5 septembre 1791.
■^ Loi du 13 septembre 1790.
^ L'article 41 de la constitution de l'an Vlll portait : « Le premier Consul nomme et révoque à volonté les officiers de l'armée. » Mais, d'après un arrêté du 8 nivôse an Vlll emprunté aux lois antérieures, tout officier qui cessait de servir avait droit à un traitement de réforme, hors les cas de démission et de destitution par jui^ement.
' Loi du 10 mars 1818;, tit. VI ; ordonnances des 2 août et 30 décembre 1818 et 21 avril 1819.
Il Ils I n\i iinx.s 11 r,i Kii is '.\H'.\
ol L'Oglu Jtar <ir Jioiiiltj'oii.st^.s nidnijiiUiM'rs 1«L |M)sil,i(iii (l(;s MlTiricr» n^lonucvs '. îMiiis h; (Irl.'ut ((nmnmi ^\^' loii.^ ri;s i'Cfvl<MiHîiils ('l,;iil (le n insliliM'i* iiiiciiiHi voin (U; icroiirH pour assun^j' l'cxociiiiou «Ju loiirs disjxjhilions.
I^ii r>liarl(' do 18)10 (H'omil, iino Jr)i sur )'(Hal des olJici<;rb. Dès le mois de siîptViuhri' I8)JJ, des cciuseils d'iMKjuète furont créés dans toqs les ré^imenb par ordre du ndnistre de la ym^rre, sur le modèle de vvux qiii existent eu Auf^lcterre, eu l*russo et en Autriche ; enfiu les lois du 14 avril! 832, sur ravaueemcut dansTaruiée de terre, et du 19 mai 1834, sur l'état des ofliciers, assurèrent îiux militaires les garanties dont ils jouissent encore aujourd'hui.
D'après la première de ces lois, l'ancienneté de service confère à l'ofTicier un droit à l'ohtcntion de certains grades. Les deux tiers des grades de lieutenant et de capitaine, et la moitié des grades de chef de bataillon ou d'escadron, doivent être donnes à l'ancienneté. En temps de guerre les droits de l'ancienneté sont réduits à la moitié des grades de lieutenapt et de capitaine. La loi règle comment l'ancienneté se constate, se conserve et se perd.
Toute violation des droits légaux de l'ancienneté peut donner lieu à un recours par la voie contentieuse. La réclamation de Tofficier peut être dirigée soit contre la nomination d'un officier moins ancien, soit contre la fixation de son rang sur la liste d'ancienneté. Dans ce dernier cas la réclamation doit être formée, à peine de déchéance, avant toute promotion à un grade supérieur. L'inspecteur générai chargé d'arrêter la hste peut faire droit à la réclamation, ou la renvoyer au ministre de la guerre.
Lorsque la réclamation est dirigée contre la nomination d'un officier moins ancien, elle doit être formée, à
* Voir surtout les ordonnances des 3 février 1823 et 8 février 1829.
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peine de déchéance, dans le délai de six mois à partir du jour oii la promotion de Tofficier moins ancien a été notifiée au corps ^ ; le délai est de neuf mois pour les officiers employés hors du territoire français. Si la réclamation est reconnue fondée, la promotion indûment faite n'en reste pas moins irrévocable, car le grade une fois conféré ne peut plus être enlevé que dans les cas et suivant les formes prévues par la loi, mais le réclamant est nommé à la première vacance qui survient à quelque titre que ce soit, dans le corps ou dans l'arme. 11 compte son ancienneté dans son nouveau grade du jour oii l'emploi qui lui appartenait a été conféré à un officier moins ancien que lui, et ce dernier conserve son ancienneté.
Ainsi, dans tous les cas, le recours se réduit à une réclamation de rang d'ancienneté. Il doit être porté d'abord devant le ministre, et par appel au Conseil d'Etat. Toutefois un officier peut se pourvoir directement au Conseil d'Etat afin de faire réformer le décret qui le nomme à un grade supérieur pour prendre rang à partir d'un jour déterminé ; mais il ne peut demander au Conseil d'Etat l'annulation du décret qui nomme à son préjudice un officier moins ancien que lui.
La loi sur l'état des officiers repose sur la distinction du grade et de l'emploi^. L'emploi est toujours à la disposition du gouvernement, mais le grade est en quelque sorte la propriété de l'officier et constitue son état. A partir du jour oii le brevet de nomination a été inséré au Journal militaire^ l'officier ne peut plus être privé de son grade que dans les cas et suivant les formes déterminés
* Ordonnance du 16 mars 1838, art. 36.
2 Loi du 14 avril 1832, art. 24 ; loi du 19 mai 1834, art. 1 ; Code pénal militaire du 4 août 1857, art. 192.
])ar Ui loi. Los cas dr privalion du ;^^ra(l(î sonl l.i «h'Miiission a('('0|>h''(% la \)v\'\v de l;i (|ii.dil(' d(^ h'i'ancais, jnnnorirro j)ar ju^rnioiil, la roiidiiiniiaiioji , soil à iiiic pciru'. alllictivo «'i iiifamaiiic, soi!, à r<Mlaiin;s jMîinos (•orrccfinnludlos, oiifin la dcsfitiitiuii prononruM', par jiigciiicni d'un Consoil do giiono.
Si, en règle gi'^noralo, lo grado est indélobilo, l'eniploi, au contrairo, peut otro retiré par lo gouvcrncniont, soit pour un touips, soit d'une manière définitive. De là quatre positions dillorentes de rofficier : l'activité, la non-activité, la réforme et la retraite , aux([uelles il: faut ajouter la position spéciale de réserve créée par la loi du 4 août 1839, pour les officiers généraux. A chacune de ces positions sont attachés des droits légalement définis et pouvant être réclamés par la voie contentieuse , devant le ministre et le Conseil d'Etat. Il en est de même du passage d'une position à une autre. Ce passage est en général soumis , dans l'intérêt de l'officier, à certaines formes el à certaines règles dont la violation constituerait un excès de pouvoir et pourrait donner lieu à un recours au Conseil d'État. C'est ainsi que la réforme de l'officier, pour cause disciplinaire, ne peut être prononcée que sur l'avis d'un Conseil d'enquête, avis qui ne peut être modifié qu'en faveur de l'officier ^ Le ministre n'a de pouvoir discrétionnaire que pour ce qui concerne la mise à la retraite des officiers autres que les officiers généraux. Encore faut-il que le militaire ait le temps de service voulu ou l'âge prescrit par les règlements.
Les règles tracées par la loi pour l'avancement et l'état des officiers ne s'appliquent pas aux sous-officiers. Ceuxci peuvent être suspendus et rétrogrades par le chef de
1 La composition des Conseils d'enquête et les formes de la procédure ont été réglées par une ordonnance du 21 mai 1836.
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corps et cassés parle ministre, et le ministre a un pouvoir discrétionnaire pour leur refuser le certificat de bonne conduite, sans lequel ils ne peuvent être réengagés ^
Le droit du militaire à une pension de retraite a été reconnu bien avant le droit à l'avancement ou au grade. On peut dire que les pensions militaires sont nées avec les armées permanentes^. D'anciennes ordonnances nous montrent que les vieux soldats estropiés à la guerre étaient placés comme moines lais dans les abbayes et monastères. En 1672, Louis XIV créa l'hôtel des Invalides, qui sert encore aujourd'hui d'asile aux soldats mutilés.
Quant aux officiers et soldats congédiés sans blessures, après de longs services, des règlements qui remontent jusqu'à Louis XIY leur assuraient du pain pour leurs vieux jours. Le plus récent de ces règlements est du 25 mars 1776. Tout en laissant la concession des pensions au pouvoir discrétionnaire du gouvernement, ce règlement posait cependant des principes dont la pratique ne s'écartait pas. Les officiers dépourvus de patrimoine recevaient une pension lorsqu'ils ne pouvaient plus continuer le service, ou qu'ils se trouvaient compris dans une
' Ordonnance du 2 novembre 1^33, art, 289 et 352; décret du 14 janvier 1853.
* Les Romains donnaient des terres aux vétérans. Auguste ordonna qu'ils recevraient une somme d'argent formant à peu près sept ans de paye (5,000 drachmes pour les prétoriens, 3,000 pour les légionnaires) Dion Cassius, lv, 23. Le congé [honesta missio) était accordé à vingt ans de service pour les uns , à vingt - cinq pour les autres ( Zell , Inscript., n°^ 1841-1842). Auguste s'exprime ainsi dans la fameuse inscription d'Ancyre, qui est son testament politique : « Veteranis quos a emerifis stipendiis in sua municipia remisi praemia œre numerato <c persolvi. In œrarium militare quod ex consilio meo constitutum est (c ex quo praemia. darentur militibus qui viginti stipendia meruissent « HS milliens et septingentiens detuli. » (Zell, n. 1740.)
i;i i.Ks l'O.NcnnNs niii.ioi i:s. .\H1
Vi'ïovnw. lit'ssoiis-nriicicrs on soM.ils l'ccoiimis lim-s rTr'^Jif <lo srrvir [HHivninil ohlniir iinr pension <lonl le laiix variait snivaiit In f^radr cl, raiinr. (Irnx ([ni avaicnl servi livMito ans an moins jcmissaienl, de (|iH'l<jnes (^\'ein])lionH iVui\])C)\.
L'étal, (lo la société IVaiiçaisc an dix-hniliônu^ sii;rlc compensait en partie c^e ([no ce réf^inni pouvait avoii* d'insiiflisaiit. u La ('onsidératiou attachée aux f;rad(;s militaires, lin devoir héréditaire dans h\s familles en possession de cette considération et l(\s priviléj^^es de Lmaissance attiraient un grand nombre de candidats pour les l)revets et les emplois d'officiers. Une partie des emplois dans l'armée, dans le commissariat des guerres et dans l'anci(^nne maison militaire était même sajette à finance, et au nombre des charges vénales. Lorsque des officiers jugeaient à propos de se retirer, ou se trouvaient sans destination, les brevets de grades, les décorations ou la perspective de les obtenir, et l'honneur de rester indéfiniment porté, quoique sans traitement, sur l'état miHtaire de l'armée, étaient souvent l'uniciuc prix des services rendus par des hommes que leur position sociale et les faveurs de cour dédommageaient autrement \ »
La révolution de 1789 ayant changé le mode de recrutement de l'ai-mée et ouvert les grades supérieurs à toutes les ambitions, il fallut créer un nouveau système de récompenses. De là les lois des 22 août et 25 décembre 1790, sur les pensions, et celle du 16 mai 1792 sur l'hôtel des Invahdes. Mais l'explosion de la guerre européenne, et la dépréciation continue du papier-monnaie ne permirent pas d'exécuter ces lois. Le pouvoir discrétionnaire du gouvernement se prolongea encore plusieurs années. Enfin
' Expose des motifs du projet de loi sur les pensions militaires [MonUeui (lu 7 février 1831).
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les lois des 14 fructidor an VI et. 28 fructidor an YII établirent de nouvelles règles et de nouveaux tarifs.
La charge ainsi imposée au Trésor parut bientôt trop forte au gouvernement consulaire, et un nouveau règlement fut promulgué par arrêté dii 8 floréal an XI ; mais on s'aperçut bientôt qu'on avait trop abaissé les tarifs, et dès le 29 thermidor de la même année un nouvel arrêté consulaire suspendit l'eff'et de celui du 8 floréal. La concession des pensions rentra encore une fois dans le pouvoir discrétionnaire du gouvernement.
La Restauration ramena l'armée au pied de paix et chercha à rétablir des règles uniformes empruntées à la pratique des bureaux. Deux ordonnances, l'une du 14 août 1814, concernant les veuves des militaires, l'autre du 27 août 1814, concernant les pensions de retraite, posèrent les premières bases de la législation nouvelle, qui reçut une forme à peu près définitive dans l'ordonnance générale du 10 octobre 1829. Enfin la loi du 11 avril 1831 est venue donner à ces règles une autorité et une sanction nouvelle. Elle est encore en vigueur aujourd'hui, sauf quelques modifications de date récente \
D'après ces lois, la pension d'ancienneté est acquise aux officiers sans aucune condition d'âge, après trente ans accomplis de services efTectifs, et aux sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats, après vingt-cinq ans-. La loi détermine avec soin le point de départ et l'admissibi-
1 Lois des 26 avril 1855 et 25 juin 1861 .
2 Les officiers mis en non-activité pour infirmités temporaires, et reconnus par un Conseil d'enciuête hors d'état d'être rappelés à l'activité, ont droit exceptionnellement, après vingt-cinq ans de services effectifs, au minimum de la pension de retraite attribuée à leur grade. •
I.l I.IvS l'oNTlKlNS IMHI.iniKS
lilr (1rs srrsiccs, ri les (•.irjictfM'cs (jirils doivnit (.llVir nniii* «Hrc coiisi^lrrrs coiimic .'IVrdils.
Lîi pension est li(ini(Irr sur \v 'j^rudr aclm;!, fw raison (le la duirc (l<'s scr'vicrs, (l'api'^s un tarif <[ni li\«' poniclia(iu<' j^radr un niaxiinuin ol un niinininni. Lr niininiiini (le la pension <lu soldat est de 'M'ù) francs. Le niaxininin de la pension est de 9,000 francs pour le •,^én(''ral d<' division, et de 0,000 francs pour le général de brigade.
Si le militaire demande sa retraite avant d'avoir au moins deux ans d'activité dans son grade, la pension est liquidée sur le grade immédiatement inférieur. S'il est retraité après douze ans d'activité dans le même grade, sa pension est augmentée d'un cinquième en sus, alors même qu'elle atteindrait le maximum. Toutefois la pension est liquidée sur h grade immédiatement inférieur, si, à raison de l'augmentation du cinquième, il y a avantage pour le militaire dans ce mode de liquidation.
Les campagnes donnent droit à une augmentation de la pension, ainsi que les services rendus hors d'Europe.
Les blessures ou infirmités graves et incurables, et provenant du service, donnent droit à une pension exceptionnelle, d'après un tarif calculé suivant la durée des services et la gravité du mal .
Les veuves des militaires ont aussi droit à une pension qui est, suivant les cas, du quart ou de la moitié du maximum affecté au grade dont le mari est titulaire. Elles ne perdent ce droit qu'en cas de séparation de corps prononcée contre elles. Les enfants mineurs ont droit à un secours amiuel.
A la diflerence du fonctionnaire civil, le militaire peut exiger sa retraite dès qu'il a le temps de service prescrit ; mais, comme lui, il perd tous droits à la retraite, en cas de démission ou de destitution : seulement la destitution
LE ?VJANI)A'I
ne peut être prononcée que par un jugement du Conseil de guerre ^ .
Pour les militaires comme pour les fonctionnaires civils, le droit à la pension est suspendu par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qualité, et de plus par la résidence hors du territoire français sans autorisation du gouvernement \
La concession des pensions militaires n'est, du reste, pas limitée comme celle des pensions civiles, au chiffre des extinctions réalisées sur les pensions inscrites.
La liquidation se fait par le ministre de la guerre, dans les mêmes formes que celle des pensions civiles. Elle donne lieu aux mêmes recours devant le Conseil d'Etat.
Les conditions de jouissance des pensions militaires sont, en général, les mêmes que celles des pensions civiles. Il y a toutefois quelques différences que nous devons signaler.
La position de retraite est définitive, et le militaire, une fois à la rcitraite, ne peut plus être rappelé à l'activité, mais il peut entrer dans un service civil et cumuler sa pension militaire, soit avec un traitement civil, soit avec une pension civile ^ Toutefois, lorsque des services civils ont été admis dans la liquidation d'une pension militaire, cette pension ne peut pas être cumulée avec un traitement civil \
A la différence des pensions civiles, les pensions militaires, une fois inscrites au Trésor, ne peuvent plus être rayées qu'au décès du titulaire. Mais le payement en est suspendu dans les trois cas suivants : condamnation à
* Code pénal militaire du 4 août 1857, art. 192.
2 Loi du 11 avril 1831, art. 26.
3 Loi du 25 mars 1817, art. 27 ; loi du 8 juillet 1852, art. 27. ^ Loi du H avril 1831, art. 27.
Kl Li;S FUNr.'IIONS ITHLlorKS. .l'.M
iiiK' jif^iiic atl]i<'li\r ou iiilainiinlf, prih* de l.i «{ijallh- (1<- Fniiiviiis, n'îsidi^iicc lu us du Inrilninî rriin(;iu.s smis autorisation du f;ouv<^rn4UiH^nt '.
l'jiliu, tandis (|u<; los lirriti<'rs d'iiu pensionnaire <-i\il ont trois ans j>our réclannjr les arréraj^es dus à [vui auteur, les heriliers d'un })(uisionnaire militaire doivent se présenter, à peine de déchéance, dajis un délai de six mois ^
La radiation provisoire prescrite j>ar l'article 30 de la loi sur les pensions civihis, pour le cas où 1(; payenuiut des arréraf^(»s n csl ])as réclamé pendant trois ans , ne s'appli(pie pas aux pensicms militaires.
Le service de la marine, dont il nous reste à parler pour terminer cette matière, comprend à la fois des employés civils et des employés militaires. Ces derniers ont les mêmes droits et les mêmes avantages que les troupes de terre, et il en a toujom's été ainsi. Louis XIV créa la caisse des invalides de la marine en même temps qu'il fondait l'Hôtel des Invalides à Paris. Divers règlements furent publiés depuis ; les plus récents sont un règlement du 1" janvier 1786 sur l'avancement dans l'armée navale, et un autre du 24 juin 1788 sur les pensions de retraite. Aux termes de ce dernier règlement vingt ans de services donnaient droit à une pension. Les officiers blessés au service, et les veuves ou enfants de martns, pouvaient obtenir des pensions dites de grâce.
Les droits des officiers de marine furent reconnus par l'Assemblée constituante de 1789 qui régla aussi le taux de leurs pensions. Mais, depuis la Convention, ils
^ Loi du H avril 1831, art. 26.
' Arrêté du gouvernement du 15 tloréal an XI.
furent abandonnés au pouvoir discrétionnaire du gouvernement, même pour leurs pensions, quoiqu'il y eût pour celles-ci des règlements dont le dernier est du H fructidor an XI. Enfin, la loi du 18 avril 1831 sur les pensions, modifiée par les lois des 26 avril et 21 juin 1856 et 26 juin 1861, celle du 20 avril 1832 sur l'avancement, celle du 19 mai 1834 sur l'état des officiers, ont donné aux droits des officiers de marine une garantie légale.
Ces droits sont à peu près les mêmes que ceux des ofciers de l'armée de terre. La difterence la plus importante consiste en ce que la pension d'ancienneté est acquise aux officiers et marins après vingt-cinq ans seulement de services effectifs, et même aux aumôniers de la flotte après ^^ngt et un ans, pourvu qu'ils comptent douze ans de navigation sur les bâtiments de l'Etat.
Les conditions générales et les formes de la liquidation, ainsi que les règles sm^ la jouissance et la suspension de la pension sont les mêmes pour l'un et l'autre service. Il faut remarquer seulement que les pensions de la marine ne sont pas inscrites au Trésor, mais payables, comme dette de l'Etat, sur la caisse des invalides de la marine. De là, deux conséquences. En premier lieu, la liquidation est faite par le ministre de la marine seul, sans intervention du ministre des finances. En second lieu, les pensions de la marine restent soumises au droit commun en ce qui touche la déchéance du droit de réclamer une pension, et la prescription des arrérages. Les règles exceptionnelles introduites à ce sujet pour les pensions militaires par la loi du 17 avril 1833, et pour les pensions civiles par la loi du 9 juin 1853, n'ont jamais été rendues apphcables aux pensions de la marine. En conséquence l'action en réclamation de pension ne se prescrit que par trente ans, à partir du jour de l'ouverture
Kl MOS l'ONC'IlON.s II Itl.inJIF.S. .'iîK<
(lu (Iroil, cl l<'s ai'rrrajj^rs sr [in.'scrivrnl |»iir (iikj ans, à ('(MMufor «In jour «Ir r<M'lH''Mnro ((Iode, Najw)lr(iii, art. 2202 c3l 2277).
Los W'j^lrs <ju(' nous venons d'iiidi(|iHM' s'a[)()li(|ijriit au corps de la inarinc impériale oX h ceux qui lui sont assimilés rn tout ou vn partir, ainsi qu'anx ouvriers dos professions classées, dimt la marine emploie un {^rand noml)i(\ (-es assimilations qui, pendant lonj^çtenips, ont Fait rol)jet de décrets spéciaux, sont déterminées aujourd'hui par la loi du 2() juin 18()I . Quant aux fonctionnaires civils de la marine ou des colonies, ils n'ont droit ni à l'avancement ni au ^rade ; les magistrats, même des colonies, ne sont pas inamovibles ; mais les pensions de retraite se règlent sur la loi du 18 avril 1831, sauf quelques restrictions que nous ne pouvons signaler ici. Ces fonctionnaires n'ont pas droit notamment au bénéfice du cinquième en sus pour douze ans de grade.
Le personnel de la marine marchande n'est pas au service de l'Etat, mais il est toujours à la disposition de l'Etat, d'après les règlements de l'inscription maritime. Il contribue d'ailleurs à la caisse des Invalides par une retenue de trois pour cent sur sa paye. Aussi, à l'âge de cinquante ans, et après vingt-cinq ans de services mixtes, les marins reçoivent des demi-soldes, dont le maximum est de six cents francs. Les veuves de marins, leurs orphelins au-dessous de quatorze ans, et même, en certains cas, leurs pères et mères ont droit à des demi-soldes, qui sont concédées par arrêtés du ministre de la marine. Elles peuvent être au besoin, comme toutes autres pensions, réclamées devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse.
Nous venons de voir quelles sont les obligations de l'Etat
envers les foiictionnaires. Il nous reste à montrer quelles sont les obligations de ces derniers.
Elles se résument dans les articles 1991, 1992 et 1993 du Code Napoléon. Le fonctionnaire est responsable envers l'Etat . Il doit compte de ses actes , et à ce titre il est soumis au pouvoir disciplinaire dont nous avons déjà parlé. De plus, il doit indemniser l'Etat des pertes qu'il lui a fait subir par sa négligence ou sa faute, enfin il doit compte des deniers ou des matières qu'il a eus entre les mains , et restituer tout ce dont il peut se trouver dépositaire, notamment tous les papiers et documents qui intéressent le service public.
Le règlement de la comptabilité publique appartient, ainsi que nous l'avons déjà vu^, à la Cour des comptes, mais le ministre n'en est pas moins compétent, pour statuer, sauf recours au Conseil d'Etat, soit sur la responsabilité des comptables envers le Trésor, soit sur les débats qui peuvent s' élever entre eux. Cette juridiction ne s'étend pas seulement sur les payeurs, mais encore sur les ordonnateurs. Elle résulte de nombreux textes. Il suffit de citer l'avis du Conseil d'Etat des 9, 20 juillet 1808, inséré au bulletin des lois , et la grande ordonnance du 31 mai 1838, sur la comptabilité publique. Cette ordonnance consacre le droit qui appartient au ministre de prononcer comme juge sur les cas de responsabilité des comptables chargés de la perception des impôts, des receveurs généraux et particuliers, du caissier central du Trésor, et des payeurs du Trésor, enfin de tous les comptables, en cas de vol de caisse ou d'accident de force majeure \
1 Ordonnance du 31 mai 1838, art. 279, 293, 305, 320, 329, et arrêté du gouvernement du 8 floréal an X. Une instruction générale, publiée par le ministère des finances, et portant la date du 4 7 juin 1 840, a déterminé en détail tous les cas de responsabilité des comptables.
La coinplalMlih' iiiililairr <\sl, soiunist^ aux iiiriiM'K rf*^N*s (|ii<' la ('ompIjilMliin (îivil<^ '. Lrs coijis de Iroiijxr (wil drH (loiifloils (radiiiiiiislrafioii nisponsahlrs. Jj(îS('.as i\v. rosmuisahilitiî soiil jn^<\s jKir Ins inlniulaiitH militaires, sauf rcroiirs au ininistn^ (^1, au (lousc^il dTJat.
L(\s ai'lich^s 1995 vl 199(1 du Code Najioléon soûl «]<• jdcin droit applicables à cette matière. Ainsi les fonctionnaires ni^ sont pas en principe solidaii"enientresponsal)les, ctils doivent l'intérrt de leurs d/^hets pourles sommes qu'ils ont employées à \va\v usaf^^c^ à dater de cet emploi, et j)our celles dont ils sont reli(pialaires à compter du jour où ils sont mis en demeure. Toutefois l'avis précité du Conseil d'Etat des 9, 20 juillet 1808, détermine d'une manière plus précise le point de départ des intérêts dans les divers(;s h} })otlièses qui peuvent se présenter. Il est d'ailleurs remarquable que la répétition de ces intérêts n'est pas soumise à la prescription quinquennale, puisque l'article 2277 du Code Napoléon ne s'applique pas aux intérêts des créances dont la quotité n'est pas encore déterminée.
Quant aux avances faites par les comptables, elles doivent leur être remboursées aux termes de l'article 1799 ; mais l'avance du comptable constituant à son profit une créance sur l'Etat, ne peut être déclarée que parle ministre, et, en cas de refns du ministre, par le Conseil d'Etat. La Cour des comptes est absolument incompétente svir ce point , et lorsqu'elle constate une avance, elle doit la rayer. C'est l'ancien droit, établi par les édits de lo98 et de 1669 et expressément renouvelé par un décret du P"^ avril 1808 "'.
* Ordonnance du 10 mai 1844 sur radministratiou et la comptabilité des corps de troupe, art. 51, 54.
* Ce décret n'a pas été inséré au Bulletin des lois : \e texte en est rapporté par M. de Cormenin, Droit administratif, 5*^ édition, t. I, p. 33G.
OBLIOATIONS QUI RÉSULTENT DE L AUTORITÉ DE LA LOI
Nous venons de parcourir les principales obligations qui résultent des contrats. Nous passons aux engagements qui se forment sans convention, et d'abord, en suivant l'ordre tracé par l'article 1370 du Code Napoléon, nous rencontrons les engagements qui résultent de l'autorité seule de la loi.
Telles sont, en droit administratif, les obligations imposées par l'Etat en vertu de sa souveraineté. Il exige, à titre d'impôt, certaines prestations soit en nature, soit en argent. Il prend les propriétés dont il a besoin, sauf indemnité, ou force les propriétaires à subir, avec ou sans indemnité, des dommages souvent considérables ou des servitudes gênantes. Il impose à l'industrie des obligations rigoureuses, dans l'intérêt public.
Les obligations ainsi imposées par l'Etat et les obligations équivalentes que l'Etat s'impose quelquefois à luimême ne naissent pas de contrats; car il est de l'essence des contrats d'être librement consentis par les parties. Elles ne naissent pas de délits, car un délit est une faute, et l'exercice légitime de la souveraineté ne saurait être considéré comme une faute. Elles dérivent directement de la loi.
Cette distinction n'est pas de pure théorie. Sans doute,
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OU poimail considrici" 1rs imliMiiiiilrs «lues par l'^lal à raison do roxô<'u(ioii dos travaux j)ul»li(s coiiimo rosiillanf d'iiuo voiilo lorcco, ou (riiiu' localion lorcoo, on romnM' dorivaul. du principo f^onoral écrit dans rarliclo \'.\H'2 du (Iode lNa[)ol(M)n ; mais il faudrait l>i(!U so f;ardor do jioussoifrop loin rassiinilatiori. L'iiidoninitô j)0ur oxpropriation n'est pas un prix d(; vcutc; ; rin(l<;ninitô pour occupation toniporairo n'est pas un siuijdo. loyer; les indemnités pour torts et doninuif^es ne sont pas des do'mmag<5S-intérèts ordinaires. Dans tous ces cas, le droit admiiiisfratif a dû t(^nir compte du droit qui îippartient à l'Etat, eu vertu de sa souveraineté. Il a modifié le droit commun, non-seulement en ce qui touche la compétence, mais encore en ce qui concerne le fond.
Eu ce qui concerne l'indemnité due pour simples torts et domnuiges, il faut reconnaître qu'il peut être quelquefois difficile de distinguer entre l'action en indemnité dérivant de la loi administrative et faction en dommagesintérêts dérivant d'un délit. Cela vient surtout de ce que cette dernière action, lorsqu'elle s'élève à l'occasion des travaux publics, a été assimilée à la première. Mais au fond elles sont distinctes l'une de f autre, et il était essentiel de bien signaler cette distinction.
Nous traiterons d'abord des impôts, directs et indirects, puis des obligations imposées à la propriété et à l'industrie.
Le système financier de f empire romain n'est encore qu'imparfaitement connu. Déjà cependant nous en savons assez pour voir combien il ressemblait au nôtre. Les impôts directs chez les Romains étaient, en somme, les mêmes que chez uous, à savoir : l'impôt foncier {capitatio) , la contribution personnelle [capitatio humana) , et
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l'impôt des patentes ou taxe sur l'industrie [kistralïs collatio^ chrysargyrum) . Il est même probable qu'il y avait, alors comme aujourd'hui, un impôt des portes et fenêtres [ostiarium) ^ .
Comment se jugeaient les réclamations contentieuses relatives à ces divers impôts? C'est ce que les textes r.e nous apprennent pas d'une manière bien positive. Il semblerait, au premier abord, que la compétence dût appartenir de plein droit au rationalis^ juge naturel des causes du fisc, mais il est certain que le rector provinciœ îi\ oit conservé la connaissance de tout ce qui touchait à l'assiette et à la perception de l'impôt foncier et personnel. Les recours se portaient au préfet du prétoire.
Les Codes mentionnent diverses sortes de réclamations. Indépendamment des suppliques adressées à l'empereur pour obtenir une remise ou modération d'impôts'^, et pour ne parler que des recours contentieux , on trouve d'abord la demande à fin de décharge ou réduction^, puis le rappel à l'égalité proportionnelle (co7njjetitio) '\ La répartition de l'impôt avait lieu tous les quinze ans, d'après une sorte de cadastre. Ce premier travail était ensuite soumis à une révision ou péréquation, et les imposés pouvaient se pourvoir dans l'année contre le résultat de
' Nous devons mentionner aussi^ pour mémoire, les prestations en nature, réquisitions et corvées [muncra, annonce, etc.), et les centimes additionnels {supcrindicliones).
' Voir par exemple une constitution d'Anastase de 496, 1. 13, Cod. Just., De annonis el tribiUis (x, 16), et le titre du Code Tîiéodosien De indulgenliis debilorum (xi, 28).
3 Voir un rescrit de Dèce de Tan 249, 1. 3, Cod. Just., De annonis et tributis. — Novell. 128, cap. vu.
* Const. 5, Cod. Théod., De censiloribus el perœquatoribus (xui, 11). Voir les Paratitles de Godcfroj et tout le titre du même Code De censa (xni, 10). Voir aussi Walter, Geschichte des rœmisclien îiechts, 3« édition, 1860, t. i, p. 489, et les nombreuses autorités qu'il cite.
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ro|H'^ni(ion, rw <<' <|<m I(JH cniiciM'iiait. l/iiislniclioii dr la diuiicUidc» «'^tiiil ('(Uilirr aux orficirrs charf^^rs de r(»[>^ralinn (lu coiis [crnsiforcs.pn'frf/iff/fon's^ inspcr/.o/rs) ; le. juf^onHnit apjuirfouait jiu ju^o onliiuiii'c '.
Nous trouvons cmcoro in(li([uéos dans Uvs toxtns la niiilalion dr. cote- [Irtinslatio pro/cssionis)* i\\n «levait suivriî tonlf nuil.aiiou de pioprioto, ci l'aclion cm» concussiou coiitro.kî poiccptour [exactnr)\
(Test uuo friande question do savoir ce que doviin'ent les impôts romains ajnM'is la eon([uète j^ermanique. 11 est probable (ju'ils se perpétuèrent, mais en se simplifinnt. Au surplus, les contestations en cette matière i)araissent avoir été soumises à la juridiction ordinaire des comtes. Sous le rè^ne do saint Louis, elles appartenaient encore au Parlem(>nt, mais sous les successeurs de ce prince, on voit apparaître, avec les premiers essais de centralisation administrative, un nouveau système d'impôts et un nouvel ordre de juges. Nous n'avons pas à décrire ce système, nous devons cependant en esquisser ici quelques traits.
Le principal impôt direct sous l'ancienne monarchie était la taille \ Dans le principe, la taille était un véri-
1 Const. 0, Cod. Théod. De censu (xiu, 10) : « Si quis census in- <i quisitionc compléta gravatum se esse credat, apud provinciic judi- « ccm pulset queiii mavult. w Voir aussi Const. 14^ Cod. Tliéod., De officio prœfeclorum prœlorio {i, 5),
*^ Const. 3 et 5, Cod. Théod. ^ Sine censu {xi, 3).
3 Rescrit de Constantin de Tan 315, Const. 1, Cod. Théod ., De
exaclionibus (xi, 7 ) : « Si quis in judicio questus quod indebite
« exactus est vel aliquam inquietudinem sustinuit. » Voir aussi les titres De superexactionibus (xi, 8), et Ne damna provincialibus infliganlur [w, il). Une constitution de Tan 337 renvoie cette action devant le cornes largitionum, const. 8_, Code Théod., De extraordinariis sivc sordidis muncribus (xi, 10).
* Fleury, Institution au droit français; Droit public, chap. xxxui et xxxiv.
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table impôt sur le revenu. Elle frappait tous les chefs de famille, même ceux qui ne possédaient aucun immeuble. Chaque taillable payait sa quote-part de l'impôt à raison de ses facultés présumées, c'est-à-dire nonseulement à raison du revenu qu'il pouvait tirer de ses capitaux, mais encore à raison des profits que pouvaient lui procurer son travail et son industrie. Mais la valeur des immeubles devint bientôt la principale base de la répartition. Il y eut même des provinces où la taille devint un véritable impôt foncier, perçu au moyen d'un cadastre. On maintint cependant le principe que nul ne pouvait être imposé à la taille en deux paroisses, mais seulement en celle de son domicile.
Dans le principe, la taille devait être votée par les Etats généraux, puis répartie et perçue par des magistrats électifs. Cette organisation ne fut pas de longue durée. Les généraux et les élus devinrent, dès le règne de Charles V, des fonctionnaires à la nomination du roi, et quant aux Etats généraux, on ne les assembla que de loin en loin, pour les besoins extraordinaires. Voici donc comment se faisait la levée de la taille. Chaque année on arrêtait au Conseil du roi le brevet de la taille pour l'année suivante, y compris les crues ou centimes additionnels, et en même temps le Conseil faisait la répartition entre les généralités. La répartition entre les élections d'une généralité était faite par les trésoriers de France, enfin, entre les paroisses d'une élection, parles élus. Dans chaque paroisse, les habitants assemblés nommaient huit ou quatre collecteurs chargés de répartir entre les taillables le montant du rôle de la paroisse, de recouvrer les cotes, et de verser entre les mains du receveur le montant intégral du rôle, sans déduction des non-valeurs. La taille se payait par quartier, de trois en trois mois. L'inspection du service était
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conliée aux élus ot aux trésoriers Je France, la juriclicti(iu (•(Uitoutieuse aux élus cl aux Ccmrsde» aides.
La taiilo ne [xulait ni sur les (3cclùsiastiques, ni sur les noMes, ni sm' les Innctioinniirc^s en litre- iroflice. La l>lnpart d(\s grandes vill(\s étaient exeni|)t(3s ou abonnées.
L'institution des intendants amena (]uel(]nes nnxlifieations dans la p(U"('e[d,ion des taill(!s. Ainsi l'intendant fut eliju'gé de fain^ U^s taxes d'oiïi(îe. Ou appelait ainsi la taxe des ofliciers non exempts, ccdic des pe'rsonnes puissantes (|ui , par crédit ou autorité, trouvaieni le nioyi-u de s'exempter de la taille, eclle des taillahle's qui allaient s'établir dans une ville franche ou abonnée, oTi ils restaient taillables pendant dix ans, celle des habitants (jui faisaient valoir dans une paroisse autre qu(^ celle de leui' domicile, enfin celles des incendiés ou autres taillables ayant soutïert des pertes considérables. Le recouvrement des taxes d'office n'était pas confié aux collecteurs, mais directement aux percepteurs. Elles pouvaient être attaquées par voie d'opposition devant l'intendant, puis par voie d'appel devant la Cour des aides ^
Chaque année, un arrêt du Conseil, rendu sur le rapport du ministre des finances, fixait pour chaque province un moi?is imposé qui était ensuite réparti par les intendants entre les élections, paroisses et contribuables, à proportion des pertes et accidents survenus. C'est l'origine des demandes en remise et modération.
Au contraire, le montant des décharges et réductions régulièrement prononcées ou des non-valeurs dûment justifiées par les collecteurs, était réimposé Tannée suivante. Dans le cas où un des collecteurs faisait banqueroute, ou détournait les deniers de sa recette, la paroisse
» Déclaration du 20 mai 1759.
était solidairement responsable. Toutefois, cette responsabilité solidaire, blâmée par Montesquieu, fut supprimée par une déclaration du 3 janvier 177S, qui ne la laissa subsister que pour le cas de rébellion.
Nous venons de dire que le contentieux de la taille appartenait en première instance aux élus ou aux intendants, et en appel aux Cours des aides. Nous avons déjà expliqué, dans la première partie de cet ouvrage, l'origine de cette attribution. Sous le règne de saint Louis, la juridiction en cette matière appartenait encore au Parlement ; elle passa ensuite à la Cliambre des comptes, dès que celle-ci fut constituée. Enfin, les états généraux de 13^6 imaginèrent de confier l'administration et la juridiction financière à des fonctionnaires électifs. L'élection fut bientôt supprimée, mais les fonctions restèrent, et l'institution, qui avait été dans le principe une garantie contre le pouvoir, devint un simple rouage administratif. Par exception, dans les provinces réunies à la couronne depuis 13o6, certains impôts fort anciens furent considérés comme droits domaniaux et non comme aides librement consenties, et, en conséquence, le contentieux de ces impôts demeura attribué à la juridiction domaniale, c'est-à-dire aux bureaux des finances, et en appel aiix Cours des comptes et aux Parlements.
La taille était le principal impôt direct, mais il y en avait d'autres dont nous devons dire quelques mots^
Les ecclésiastiques étaient exempts de la taille, mais ils payaient le décime, qui consistait dans le dixième du revenu de chaque bénéfice. La taxe était assise tous les ans par les députés du clergé, et le contentieux des décimes était jugé par les Chambres ecclésiastiques ou bu-
' Fleury, InsliluUon au droit français, Droit public^ eh. xxxvii.
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rvaux établis dans In |>l(ij>ait ili^s urclii-v<^'lir'ft, o\ ('nni|)osés de dt'^put/^s du rlr^r^i'i, suiis la j)i«''.sid(îii('r d'iiii di'H ♦SvJ^ques de la jiniviiiee. C/csl lurrisriiHiiii la iiiriiH' f»araiilic que lo tiers étal avait anlrelois slipulée, mais qu'il i)'avait juis su eonsorvcH* '.
Dans plusi(MU's [>roviiires on In ((intrehande. étJiil difficile à empêcher, la ^aljellc; du sel avait été convertie en un véi'ital>le impôt diiect. Cet imj)At était levé, comme la taille, par drs cidlecieurs élus ])ar l(;s paroisses, mais la répartition avait lieu [)ar tète (it non par feu . Les oxein[)tions étaient les nièuKîs que pour la taille, et le cotitentieux appartenait aux greniers à sel, saufa])pel aux (lours des aides.
Il y avait aussi, sous l'ancienne monarciiie, une sorte d'impôt des biens de mainmorte. Un imnu;ubie ne pouvait être amorti, c'est-à-dire acquis par des gens de mainmorte, que moyennant le payement d'une année de Jouissance, et ce droit pouvait être exigé tous les vingt ans. Il s'appelait, suivant les cas, droit d'amortissement ou de nouvel acquêt. De plus, les biens de mainmorte situés dans la mouvance ou dans la justice du roi payaient une indemnité annuelle représentative des droits de lods et ventes ou de censives ; et les communes payaient annuellement, il titre de droit de nouvel acquêt, le vingtième du revenu des biens dont elles avaient l'usage. Une taxe semblable à la taxe d'amortissement était imposée sur les roturiers possesseurs de fiefs. On l'appelait la taxe des trancs lîefs. Toutes ces taxes étaient d'origine fort ancienne. Le recouvrement et le contentieux furent coniiés de tout temps à des commissaires, d'abord delaCbambre des comptes, puis du Conseil d'État, et enfin aux intendants.
1 Fleury, tnslilulion au droil français. Droit pubHe, chap. wxa.
Nous avons déjà parlé, dans la première partie de cet ouvrage des deux impôts directs créés par Louis XIY, à savoir, la capitation en 1695, et le dixième en 1710. Nous avons peu de chose à ajouter à ce que nous en avons déjà dit.
La capitation était, comme son nom l'indique, un impôt personnel. Le clergé s'en racheta par une somme une fois payée, mais du reste il n'y eut aucune exemption. Tous les Français étaient répartis en vingt-deux classes. Dans la première était le Dauphin, qui payait 2,000 livres. La seconde classe payait 1,500 livres, la troisième 1,000, la dernière vingt sols. Le recouvrement et le contentieux furent confiés aux intendants, sauf appel au Conseil. Plus tard, la capitation des taillables fut perçue au marc la livre de la taille ; mais les taillables dont la cote de taille ne dépassait pas vingt sols étaient exempts de toute capitation. La capitation des compagnies de justice et celle des corporations de métiers étaient réparties par les compagnies et corporations elles-mêmes.
Quant au dixième, qui fut plus tard remplacé par les vingtièmes, c'était un impôt sur le revenu qui pesait sur les privilégiés comme sur les taillables. Le clergé seul s'en racheta par une somme une fois payée. Le contentieux appartenait aux intendants et au Conseil. Le vingtième portait sur tous les revenus , excepté les rentes sur l'Etat, il frappait même les profits de l'industrie , et à cet égard il peut être considéré comme le germe de l'impôt actuel des patentes. Toutefois l'évaluation des profits industriels était tellement arbitraire, qu'un édit de 1774 abolit les vingtièmes d'industrie dans les campagnes, bourgs et villages, et ne les laissa subsister que dans les villes.
Enfin, pour terminer ce tableau des impositions sous
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l'aiicif^n n'f^inic, il l'aii(lrai(.|>a]l(M(lrs [ucslafions ru iialiirr,, <j(ii (''fai<Mil (n'»s-ïi()ml>reus(\s. Ur co womhro «Haicnl Ir l<>- ^fruonl v\ rustonsih^ des ^rns de, ;^ii(mt<^, iinposrs aux habitants dos villes, les convois inililaircs iniptjsés aux liahitanls des campagnes; enfui les corvées jiour renireti(;n et réparation des chemins el oiivrafi:es [>ui)li('s, imposées aux p.iroisses riveraines. La direction de ce service et le contentieux appartenaient aux intendants, sauf appel au Conseil. .Mais il est à remarquer que ces prestations en nature furent peu h peu remplacées par des prestations en argent et ainsi converties en impôt. Toutefois les convois militaires ne furent convertis qu'en 1775, et la corvée, un instant abolie par Turgot en 1770, fut presque immédiatement rétablie pour n'être supprimée qu'en 1789'. *
A la révolution de 1789 commence un nouveau systiMue financier que nous allons esquisser, en le comparant à celui de l'ancien régime.
A la place de tous les anciens impôts, l'Assemblée constituante établit trois contributions directes, la contribution foncière, la contribution mobilière et celle des patentes.
La contribution foncière, fixée à 240 millions, fut assise sur le revenu net des propriétés foncières ^ Ce fut T ancienne taille, mais devenue purement réelle et imposée à tous sans exemptions ni privilèges. La perception enlevée aux collecteurs fut d'abord mise en adjudication pu-
• Toutefois, une instruction générale adressée aux intendants, au mois d'oetobre 1776, décide que les travaux à exécuter seront répartis entre les communes riveraines sous forme de tâches, et que celles-ci auront le choix ou de faire exécuter les travaux par leurs habitants ou de les adjuger à un entrepreneur.
^ Lois du 23 novembre, 1" décembre 1790.
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hliqne , puis confiée à des percepteurs fonctionnaires publics. La contribution fut désormais exigible par douzièmes. Votée par l'Assemblée législative et répartie par elle entre les départements , elle était ensuite répartie entre les districts par les assemblées de département, entre les communes par les assemblées de district, entre les contribuables par les conseils communaux qui devaient s'adjoindre, pour cette opération, un nombre égal de commissaires. Le contentieux de cette répartition était dévolu aux directoires de district et de département. Enfin la nécessité d'un cadastre fut reconnue en principe.
La contribution mobilière se composait de cinq taxes* : 1° taxe de trois journées de travail, 2° taxe sur les domestiques, 3" taxe sur les cbevaux, 4° taxe des revenus évalués d'après le loyer d'habitation , et sous déduction des revenus immobiliers , ^^ cote d'habitation ou impôt sur les loyers. Elle était fixée à 60 millions et soumise aux mêmes règles de répartition et de perception que la contribution foncière.
Enfin la contribution des patentes était en réalité une taxe sur les loyers industriels \ La perception de cette taxe qui devait être payée par quartier fut d'abord confiée aux communes, puis à la régie de l'enregistrement. Le produit était évalué à vingt millions . Quant au contentieux, il ne fut rien statué à cet égard. Il semble qu'on ait cru que la contribution des patentes ne donnerait lieu à aucune réclamation.
De ces trois contributions , la première seule est restée telle qu'elle avait été établie en 1790. La contribution mobilière était trop compliquée; celle des patentes n'était
1 Loi du 13 janvier, 18 février 1791.
2 Loi du 2-17 mars 1791, art. 7 et suiv.
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<|iriiri pnMuior ossui, (|ii'il lalluf roiiianicr (irr.s(|ii(; fous l<*s JIllS '.
Aussi vv n'csl pas à 17!MI, ni.iis stuiltMiHîiil à rnn VU ()ii*il faiil. roiuoritcrjtour Inuivcr laLasc, de noln; sysUîiiie liscal. (Test alors que, dans l'ospaco do (|ii<d(ni(;s iiuiis, chacune (]cs trois coniribulions établies j>ar rAsscmbléc constituante, fut l'objet d'une loi nouvelle. On y ajouta une quatricMue contribution, assise sur les portes et fenêtres. En même temi)s, des lois nouvelles établissaient ou aiuéliorai(;nt les impôts du timbre, de renregistrement (it des douanes, instituaient les droits de fî^refle et d'hypothèque, réglaient le service de la poste;, celui des bacs et bateaux, rétal)lissaient les octrois, consolidaient les domaines «engagés, établissaient pour la première fois un budget régulier, créaient le régime hypothécaire, et posaient ainsi les bases de toute notre législation fiscale.
Les taxes somptuaires créées en 1790 et conservées eu l'an VII ont été abolies en 1806, comme ne couvrant pas les frais de perception. Mais les quatre contributions directes ont été maintenues sans changement notable. Nous allons les faire connaître en peu de mots.
La contribution foncière est établie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières. Les bains et moulins sur bateaux , les bacs , bateaux de blanchisserie et autres de même nature, quoique meubles, y sont également soumis ^
Elle est due à raison du revenu imposable, c'est-à-dire du revenu net moyen, calculé sur un nombre d'années déterminé. Les bâtiments sont évalués indépendamment
* Voiries lois des 20 septembre 1791, 4 thermidor an lll, 6 fructidor an IV, 9 frimaire et 9 pluviôse an V, 7 brumaire au VI. 2 Loi du 18 juillet 1836, art. 2.
de la superJicie. L'évaluation des revenus imposables a été faite par le cadastre , commencé en 1807 , achevé seulement en 1850. L'impôt est à la charge du propriétaire.
La loi énumère ensuite les exemptions \ Les unes sont partielles ou temporaires. Ainsi les bâtiments servant aux exploitations rurales ne sont soumis à la contribution, qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture. Les bâtiments nouvellement construits ou reconstruits ne peuvent être imposés que la troisième année après leur construction. Des primes du même genre sont accordées aux défrichements, aux plantations, aux dessèchements. La cotisation n'en peut être augmentée pendant un délai qui varie de dix à trente ans. D'autres exemptions sont définitives ^ Ainsi les rues, les places publiques servant aux foires et marchés, les grandes routes, les chemins publics vicinaux et les rivières ne sont point cotisables. Il en est de même des propriétés publiques qui sont improductives et réservées pour un service national. Pour que l'exemption soit acquise , la réunion de ces trois conditions est indispensable. Il ne suffit pas qu'une propriété soit improductive et affectée à un service d'utilité publique, par exemple à une école gratuite, pour pouvoir réclamer l'exemption ; il faut encore que ce soit une propriété publique. La loi du 3 frimaire an VII employait même le terme de propriété nationale; mais une jurisprudence constante a toujours étendu l'exemption aux propriétés des départements et des communes^ et même, en certains cas, des fabriques, des hospices et des bureaux de bienfaisance ^.
* Loi du 3 frimaire an VII, art. 85 à 116; Code forestier, art. 225. « Loi du 3 frimaire an VII, art. 103, 105.
* Voir le décret du 11 août 1808, art. 4, et surtout Tarticle 403 du
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l^lifm il \ a rncorr rxrinptioii |ioiir \ts Imi^ «1 jnrrts «le rKlal,, pour les (lonltlirl(^s île l'VAM non iiiddiiclils, ri \H)UV l«\s hirns cruiipris dans la dotalinii de ht ((uiK.iiiir, '.
La laxt; dos Mens de main iiioilc, eréée jiai' iinr loi du 20 f(Wri(M* 1841), rejuéscaile <lans notre sysii'nn' d'impôts l'aneien droit d'amorlisscment. ("/(!st l'équivalent dos droits de mutation qui grèvent la jjropriétc'î privée, et auxquels échappent j)ar leur nature même les biens des corporations. La taxe se perçoit annuellement sur les biens immeubles passibles de la contribution fonciëre, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux do bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés. Elle est calculée à raison de 62 centimes et demi pour franc du principal de la contribution foncière.
La taxe ne frappe, comme on le voit, que les biens qui appartiennent en propriété à des établissements de mainmorte. Elle no porte donc pas sur les dépendances du domaine public qui sont concédées à des compagnies^ telles que canaux, chemins de fer. Mais si elle se perçoit dans la forme d'un supplément à l'impôt foncier, il ne faut pas oublier qu'elle représente en réalité le droit de mutation, par une sorte d'abonnement annuel. Il suit de là que dans le cas oii un bien de mainmorte est grevé d'usufruit, la taxe n'est pas à la charge de l'usufruitier comme la contribution foncière ^ Elle reste à la charge du pro-
Recucil méthodique des lois et règlements sur le cadastre, approuvé par le ministre des finances en 1811.
^ Loi du 3 frimaire an Vil, art. 105, 108 ; loi du 9 ventôse an XI, art. 1 ; sénatus-consulte du 12 décembre 1832, art. 12.
* Code Napoléon, art. 608.
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pnétair(3. Souleineut vA\v. n'est calculée que sur la moitié du principal de la contribution foncière, puisque l'usufruit reste dans le commerce et que la loi fiscale évi^lue l'usufruit à la moitié de la propriété \
La contribution des portes et fenêtres a été créée par la loi du 4 frimaire an VII. C'était d'abord un impôt de quotité. La loi du 13 lloréal an X en fit un impôt de Répartition. Le caractère d'impôt de quotité \^\ fut rendu par la loi du 21 mars 1831, puis retiré l'animée suivante par la loi du 21 avril 1832, encore en vigueur cmjourd'hui.
L'impôt se répartit au moyen d'un tarif légal ^ et frappe, comme son nom l'indique, sur les portes et fenêtres don- Ucuit sur les rues, cours et jardins. Il est à la chargp de celui qui occupe les lieux.
Les principales exemptions sont pour les locaux non destinés à l'habitation des hommes, et pour les bâtiments employés à un service public, c'est-à-dire à un service rendu au nom de l'Etat, quel que soit le propriétaire ^
L'article 19 de la loi du 14 germinal an XI exempte encore les fenêtres de manufactures et ne soumet à l'impôt que les ouvertures des bâtiments qui servent à l'habitation personnelle des manufacturiers et de leurs concierges et commis. La loi ajoute qu'en cas de difficulté sur ce que l'on doit considérer comme manufactures, il y sera statué par le Conseil de préfecture. La jurisprudence a posé en principe, que pour savoir si un établissement a le caractère d'une manufacture et non d'une usine ou d'un simple atelier, il faut principalement s'attacher soit
^ Loi du 22 frimaire an VII, art. 15, §g 7 et 8. ^ Ce tarif a été fixé par la loi du 21 avril 1832. Voir aussi la loi du 20 juillet 1837, art. 3, et la loi du 17 mars 18o2, art. 10. '* Loi du 4 frimaire an VII, art. 5.
I.KH IMI'tMS. Ht
;i la naliMc (hîslravaiix iîx«'m*,iiIo.s dans rrlahlisscmiMil, hnit au ikhiiIht drs nn\ litTs 4|iii \ soni riii|»|(»\ (';s.
l*]iilifi, iiiH» «>x(Mnpli(tn (!<' (rois ans «îsI a<X(H'<l<'M' aux onviTturos |)rali(|u<'M^s jhuii' rassainisstîiiKîtit (hislo^iirmuilH iiisaliihi'cs, par ordrr <in (!otik<mI iiiiiiii<-i|)iil '.
I*ar coiilrc, Ic^s ('oiir|i<mnain%s, l<;s (îr.iîUisiasIicpios ri les nnployrs civils oi luililaiirs l(>^>''s ^^rafnilriiHîiil dans lus hàtinuMits ap]>arl('-nanl à IKtal, aux drpartcjnciils, aux connniinns ou aux hospiccvs, sont soumis à la taxe poiiilos portos ot f(Mi(Hres des parties de ces l)Alinients servant à leur luibitation personnelle \
La contrihulion personnelle et mobilière est aujourd'iuii régi(^ par la loi du 21 avril 1832. Elle se décompose en taxe personnelle é^ale à la valeur de trois journées de travail, et en taxe mobilière égale dans cbaque commune à la différence entre le produit de la taxe personnelle et le montant du contingent assigné à la commune.
Le prix moyen de la journée de travail est fixé par les Conseils généraux, dans les limites légales qui varient de ?)0 centimes à 1 franc 50 (centimes.
La taxe mobilière est répartie d'après la valeur locative des habitations, et non d'après les facultés présumées des contribuables, qui ne pourraient être évaluées qu'arbitrairement. Elle supporte seule les centimes additionnels.
La taxe personnelle n'est due qu'une fois dans la commune du domicile réel. La taxe mobilière est due pour toutes habitations meublées quels qu'en soient le nombre et la situation. Toutefois, en cas de changement de rési-
» Loi du H avril 1850, art. 8.
2 Loi du 21 avril 1832, art. 27, § d.
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dence, et lorsqu'il n'y a qu'une seule habitation, la taxcî n'est due qu'une fois.
La contribution personnelle et mobilière est due par chaque habitant français, et par chaque étranger, de tout sexe, jouissant de ses droits, et non réputé indigent. La désignation des habitants indigents, est faite souverainement et sans recours par le Conseil municipal , sur la proposition des répartiteurs , avant la publication des rôles.
La loi considère comme jouissant de leurs droits les veuves et les femmes séparées de leurs maris, et les garçons et filles majeurs ou mineurs, ayant des moyens suffisants d'existence soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, lors même qu'ils habitent avec leur père, mère, tuteur ou curateur. Mais les domestiques et gens de service ne sont pas considérés comme jouissant de leurs droits au sens de la loi fiscale.
En général, les militaires ne peuvent être considérés comme habitants. Par suite, les officiers attachés à leurs troupes et logés, soit dans les bâtiments de l'État, soit en ville, pour un prix qui ne dépasse pas sensiblement le taux de l'indemnité de logement attribuée par les règlements militaires, ne sont pas assujettis à la taxe ; mais cette exception cesse pour les officiers sans troupes, ou sédentaires, ou occupant des habitations particulières, dépassant d'une manière sensible l'importance du logement qui leur serait dû par l'État.
Toutes personnes logées gratuitement dans des bâtiments appartenant à l'État, aux départements, aux communes et aux hospices, sont imposables d'après la valeur locative des parties de ces bâtiments affectées à leur habitation personnelle.
Les appartements garnis sont assujettis à la contri-
LES IMPOTS. k]:\
Imtioii inolulii'rr, mais s^îulciucnt à raison «le Nui \;il(iii i()(îativ« coinnn' Inf^t'uiciils non im!iil»l(\s.
. li^s [)arti<'s (l(^ hAlinnuils consacrées à riiahilalion jh-isonnrllr (loiviMit seules ri ce coinpi'ises dans l'évalualiori ties loyers. Kn ellel, la valeui' loeative des lo<'an\ allV^etés il l'ex])loilali«)n d'une industrie serl (h; hase à ['inij»ôl des |)atentes.
r]nlin, dans les villes ayant un oeiroi, la conversion lidale ou pai'tielle de la conti'ilMiliori ])ersonn(dle et nujliilière en un prélèvement sur le [uoduil de l'octroi, j)cul être autorisée |)ai' un décret, snria demander des (lonseils municipaux. Dans le cas de conversion partielle, ce <|ui reste à perctwoir au moyen d'un rôle est réparti, en cote nutbilièrc seulement, après déduction des faibles loyers désignés par le Conseil municipal, soit au centime le franc des loyers d'habitation, soit d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers '.
La contribution des patentes est aujourd'hui régie par la loi du 2o avril 1844, modifiée par les lois de finances du 18 mai 1850 et du 4 juin 1858. C'est un impôt de quotité, qui se compose d'un droit ilxe et d'un droit proportionnel et frappe tout individu français ou étranger, qui exerce eu France un commerce, une industrie ou une profession non exemptée.
Pour l'établissement du droit fixe, la loi divise le plus ;grand nombre des industries connues en huit classes , chacune de ces classes est tarif ée à huit degrés différents, suivant la population de la commune ; on distingue même, dans les communesde plus de 3,000 habitants, lapopulation totale delà population agglomérée, et la diiférence seule «ist prise en considération pour l'application du tarit aux
' Loi du 21 avvil 1840, art. o.
industries qui s'exercent dans la banlieue. Toutefois, certaines industries sont soumises à un tarif exceptionnel, qui tantôt admet des degrés suivant la population de la commune, tantôt est calculé sans égard à la population. Dans ce dernier cas même, le tarif n'est pas toujours absolu et admet des degrés d'après le nombre des ouvriers, le nombre et la force des engins, etc. Par exception, quelques professions, telles que celle d'avocat, ne payent aucun droit fixe.
Le droit proportionnel est fixé en général au vingtième de la valeur locative de l'emplacement consacré à l'exercice de la profession. Il s'élève quelquefois au quinzième, mais descend aussi quelquefois jusqu'au cinquantième. Il y a même quelques professions, qui sont exemptes de tout droit proportionnel.
Les industries non dénommées dans les tarifs n'en sont pas moins assujetties à la patente. Le droit fixe auquel elles doivent être soumises est réglé d'après l'analogie par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposition du directeur des contributions et l'avis du maire. Cet arrêté ne fait d'ailleurs pas obstacle à ce que le contribuable, qui se croit surtaxé, se pourvoie en décharge ou réduction, comme nous le verrons plus loin.
Celui qui exerce plusieurs industries ou établissements paye un droit fixe entier, le plus élevé, et un demi-droit par chacun de ses autres établissements.
La loi exempte de la patente les fonctionnaires et employés des administrations publiques, les artistes peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs, les professeurs, les laboureurs et cultivateurs, les concessionnaires de mines, les pêcheurs, les caisses d'épargne, les assurances mutuelles, les commis et personnes à gages, les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers, sans compagnon,
i.Ks nu (M. S,
iif;
ap|U'<4lli, oiifii'ifîiic ni lMnili((ii(', ri <rmi(i<îs «ik mit (|u il sorait trop Imif^ (rriimiién'r.
lin caracli'^rr runiiiiuii aux <|ii;ifi'e conlrilmlioiis «liii^*tes r.oiisishMMi w (|irellf'ss(uil Jiiiinirll<'s ri rxi^ihlrs j»;n doii/iôiiH's, saur(|iicl<|Uhs (»X(M'|)iliMis r«'laliv<\s a la cdiihihiitioii (les paU^iitcs.
11 I'milI. (micoit ajoulrr aux (-(Uilrihulions (lirrch's nii eerlain iionihic de rccollvroinenls j)rri(Kli(|ii('s, ijui siml assimilés pai* la loi aux coiitrihulions dircclcîs, ci dau-. Udétail desquels il est imiliio d'cnirfM'. l^cs plus imjxutaiils sont les redevances annuelles imposées anx exjdoitations de mines, et les taxes d'entretien des di^m^s, ou dr enrage des rivières. Kn t^énéral, tontes impositions (jui se perçoivent au moyen d'un rôle nominatif sont considérées connue conlrihutions directes. Elles sont énumérées dans toutes les lois annuelles Av, litiances.
I*assons maintenant aux réclamations conteniieuses auxquelles peut donner lieu le recouvrement des contributions.
L'Etal n'a pas de réclamations à élever, puisqu'il a, dans le rôle des contril)utions, un titre exécutoire et qu'il agit directement par voi(i de commandement et de saisie. Les réclamations en cette matière émanent donc nécessairement des contribuables, et se produisent sous la forme d'oppositions.
Le recours par la voie contentieuse n'est ouvert qu'aux particuliers. Il semble au premier abord (jue la mémo voi(^ de recours eût dû être ouverte aux départements, arrondissements et communes contre la fixation de leur contingent dans les impôts de répartition ; mais il a païai préférable de remettre aux corps électifs cbargés de la
répartition, le soin de statuer sur les réclamations auxquelles cette répartition pourrait donner lieu\
Nous n'avons donc à nous occuper que des réclamations particulières. Elles sont nombreuses et diverses. Ainsi que nous le verrons, les unes sont purement administratives , d'autres sont contcntieuses, d'autres enfin appartiennent aux tribunaux ordinaires.
Parlons d'abord de la contribution foncière. Nous avons déjà vu que sous l'ancienne monarchie on distinguait, dans le contentieux de la taille, les demandes en remise et modération, qui s'adressaient à l'intendant par la voie gracieuse, et les demandes en décharge ou réduction, qui s'adressaient aux élus et aux Cours des aides par la voie contentieuse. Ces dernières étaient de plusieurs sortes. On distinguait encore les demandes à fm à' exemption^ les demandes en surtaux^ et enfin les demandes en comparaison, «Dans le cas de la demande en comparaison, ditDomat^, celui qui se plaint est obligé de nommer quelqu'un des cotisés qu'il prétendra n'être pas assez chargé et sur qui il veuille faire rejeter l'excès de sa cotisation. »
Après avoir transformé la taille en contribution foncière, l'Assemblée nationale régla par une loi spéciale,
' Toutefois, lorsqu'il s'agit de .la contribution des portes et fenêtres, ou de celle des patentes, qui se perçoivent toutes deux d'après un tarif gradué en raison de la population communale, la commune est admise à faire instruire et juger par la voie contentieuse les difficultés qui s'élèvent relativement à la catégorie dans laquelle ladite commune doit être rangée, par suite d'un nouveau recensement de la population. Ce recours est porté devant le ministre et ensuite devant le Conseil d'Etat. Il est ouvert également à l'administration, et, quand il s'agit de la contribution des portes et fenêtres, au département. Loi de financ<!s du 4 août 1844, art. 4.
2 Domat, Droil public, liv. I, tit. v, sect. 3, art. 14. On voit que cette action en comparaison egt précisément la compelilio du droit romain.
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<lll 2\ l\iu)\ I7ÎM l<' «'oiilcilljriix (h' la iiniiNrlIc cnril iil»iilioii. (Icllr loi (listiilf^iic 1rs (iriiiJiiKJcs cii rcinisc et iiKxlt'^rafioii dos (IoiïijukIcs ni drchar^'i' vi rrd iiclinn, disiiiiciioii rond.iinciilaN' cl drliiiitivc (jih^ loiitcs l(;s lois siil»scqucntcs oui mainlrniic. Lcsdeinaiidos on r(;niis<; et inodoraliori soiil londc'w^s siii' la «iiininiilioii accidciilidio du rov(imi . Kilos son! adross(''os an piY't'ot, (jui statuoà litn^ f;racioux, ot avec un j)ouvoir discirtionnairc. Los romisos ot niodorat ions accordoes sont iniputo(\s snr le fonds d(;nonval(uir, landis que les décliargos et réductions sont réimposùes sur la conininno, an rôle de l'îinnôe suivante '. Nous no reviendrons pas sur cette première classe de demandes.
Nous devons au contraire insister sur les demandes en décliarge et réduction.
La loi précitée du 21 août 1791 en distingue plusieurs sortes ; ce sont la àeimindc en?nukitio?i de cote, lorsqu'une propriété a été cotisét; sous un îiutre nom que celui du véritable possesseur, la demande q.w suppression de double emploi lorsque, par erreur, une propriété a été cotisée dans deux communes , enfin la simple demande en réduction .
La réforme financière de l'an VII entraînait naturellement une législation nouvelle sur le contentieux de la contribution foncière. Une loi du 2 messidor an YII abrogea et remplaça celle du 21 août 1791.
Aux actions en mutation de cote, en suppression de double emploi, et en réduction, la loi du 2 messidor an VII ajoute l'action en radiation de cote lorsqu'un contribuable est imposé dans une commune pour des biens situés dans une autre, et enfin l'action en rappel à r égalité proportionnelle.
Cette dernière action était très-différente des autres.
^ Arrêté du 24 tloréal au Vlll, art. 44.
En effet toutes autres demandes pouvaient être intentées tous les ans, et devaient l'être dans les trois mois de la publication annuelle des rôles. Au contraire l'action en rappel à l'égalité proportionnelle ne pouvait être intentée que dans les trois ans qui suivaient le dépôt de la matrice du rôle. Elle avait en effet pour but de faire réformer non le rôle annuel mais la matrice du rôle.
Aux termes de la loi du 2 messidor an VII, il y avait lieu à la demande en rappel à l'égalité proportionnelle, pour inégalité dans l'évaluation des revenus imposables, soit entre les diverses cotes ou articles, par la comparaison de la totalité d'un ou de plusieurs articles à la totalité d'un ou de plusieurs autres articles, soit entre tous les fonds de terre de la commune, d'un côté, et toutes les maisons et usines, de l'autre. Enfin le rappel à l'égalité proportionnelle avait pour effet de faire reverser sur les cotes prises en comparaison, l'excédant de la cote du contribuable surtaxé. Cette demande s'instruisait au moyen d'une expertise toute spéciale, dont les formes étaient déterminées par la loi.
Après l'installation du gouvernement consulaire, un arrêté du 24 floréal en VIII, mit laloi du 2 messidor an VII, en rapport avec la nouvelle organisation administrative. Cet arrêté distingue trois cas de demandes en décharge ou réduction : 1" lorsqu'un propriétaire a été imposé dans une commune pour un bien situé dans une autre ; 2° lorsqu'une propriété a été cotisée sous un autre nom que celui du véritable propriétaire ; 3'' lorsqu'un contribuable se croit taxé dans une proportion plus forte qu'un ou plusieurs autres propriétaires de la commune où sont situés ses biens. Mais l'arrêté du 24 floréal an VIII ne reproduit pas les dispositions de la loi du 2 messidor an VII sur le délai de l'action en rappel à l'égalité proportionnelle. Il
a tlttiic. (l(»uiin ù collo (IniiaiKir le ('.ai'art«'n^ (i'iiiic arti(»n oiiliiMun) t)U iHMluctioii, pou vaut ♦Mrt' infrntro tou>; Ith aiiH i'oiilrn lo voUs <^t (levant l'^Mn^ dans U's tnns mois de hi j)uMi('a(i(m du rôle. D'ailh'urs le imT-mk' anrlf' |i()i1.f^ qu'eu cas do surlaxo lo moulant do la r«'>du(-tinii s(;i'a, non revorso aur los cotos prises eu eoniparaison, mais r(i\\npos6 sur les autres coutril)ualdes d(^ la rjnnmuue.
L'éial)lissemeut du eadastn^ a]>porta des modificatifms considérables non-seulement à l'assiette de l'impôt, mais encore au juf^enuMit des réclamations. En elVet, le cadastre a précisément pour but d'établir l'éf^^alité proportionnelle. U lait d'avance et pour tout le UKmde ce que les lois antérieures permettaient aux particuliers de réclamer individuellement lorsqu'ils se croiraient surtaxés. Il fait même davantage, car l'expertise prescrite par la loi du 2 messidor an Vil (^st loin d'otîrir les mêmes f^^aranties que le cadastre. Nous n'avons pas à expliquer le détail des opérations cadastrales. Il suffit de rappeler qu'elles consistent en travaux d'art et en évaluations. Les travaux d'art, confiés à des géomètres, comprennent la délimitation du territoire communal et la division en sections, la triangulation, l'arpentage parcellaire, la levée des plans, et la confection des tableaux d'assemblage • les travaux d'évaluation confiés à des propriétaires désignés par le Conseil municipal comprennent la classification ou distinction des diverses classes de propriété, le classement, ou répartition des diverses parcelles dans les diverses classes, enfin la fixation du tarif des évaluations, c'est-à-dire du revenu imposable de chaque classe. C'est d'après le résultat de ces travaux qu'ont été rédigés les états de sections qui forment la légende du plan cadastral, et enfin les matrices des rôles qui servent à l'expédition des rôles annuels. Pendant le cours des opérations cadastrales tous les propriétaires ont
dû être appelés à fournir leurs observations ou réclamations. Mais celles-ci n'ont pas de caractère contentieux : elles sont discrétionnairement appréciées par le préfet et le ministre.
Après un travail exécuté dans ces conditions, l'action en réduction ne pouvait rester aussi largement ouverte que par le passé. Aussi la loi du IS septembre 1807, qui a posé les bases du cadastre parcellaire, porte ^ : « Les propriétaires compris dans le rôle cadastral pour des propriétés non bâties ne seront plus dans le cas de se pourvoir en surtaxe, à moins que par un événement extraordinaire leurs propriétés ne vinssent à disparaître. Il y serait pourvu alors par une remise extraordinaire... Les propriétaires des propriétés bâties continueront d'être admis à se pourvoir en décbarge ou réduction, dans le cas de surtaxe ou de destruction totale ou partielle des bâtiments... »
Ainsi, dans ce système, les actions en décharge fondées sur une exemption légale, un double emploi ou une mutation de cote, restaient ce qu'elles avaient été jusque-là; mais les actions en réduction ne pouvaient plus être formées que pour les propriétés bâties. En effet, le revenu des maisons et usines est, par sa nature, sujet à des variations constantes, et il eût été injuste d'assujettir cette classe de propriétés à une évaluation cadastrale irrévocable. Mais, en ce qui concerne les propriétés non bâties, le cadastre a pour effet d'en déterminer irrévocablement le revenu imposable. Dès lors, l'action en réduction n'est plus possible, à moins qu'elle ne repose sur une cause postérieure et étrangère au classement, et encore pourvu que cette cause soit indépendante de la volonté du pro-
* Loi du 15 septembre 1807, art. 37 et 38.
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|>rioliiin^, car si \r inoprirtairr «i \ (iloiilaircini'iil iiiiKlilii' son syslrmc dr nilhirc, si, par (vxi'iiiph', il ii convcrli un jardin d'af^iMMiK^nl vu h rie lalnHiral^lr, l(^ classcincnf ra- «laslral pi'iiriilir nvn siihsislc [las moins, ('cla vient, il r.inl lo (lire, dv co qii'rn 1807 ou no se, nindail. pas oiicAn'v, un compter exact «lu rôl(^ i\nr doil, jonci* le cadastre. On souf^cail à l'cxùcuior; on ne s(î pr('îoccu])ait pas encore do rontrotonir, encore moins de le renouveler \
(-onnnoncé sous rKm[)ire, le cadastre no re(;ut une impulsion vif2[oureuse que sous la Ueslauralion. L'ordonnance du 3 octobre 1821 , et le règlement ministériel du 10 octobre suivant modifièrent le système de la loi de 1807 et tenipérèrcnt nienui la rigueur de cette loi, en ce qui concerne les réclamations. En eflet, cette ordonnance et ce règlement accordèrent aux propriétaires de fonds non bâtis un délai de six mois, à partir de la mise en recouvrement du premier rôle cadastral, pour réclamer par la voie contentieuse contre le classement de leurs fonds \ a Tout propriétaire, porte l'article 9 de l'ordonnance, est admis à réclamer contre le classement de ses fonds pendant les six mois qui suivent la mise en recouvrement du rôle cadastral. Passé ce délai, aucune réclamation ne pourra être admise qu'autant qu'elle portera sur des causes imprévues postérieures et étrangères au classement, et la jurisprudence exige, en outre, que cette cause soit indé-
* Le cadastre a été d'abord considéré comme une œuvre définitive et immobile. On n'a songé ni aux mutations de propriété, ni au changement de valeur des parcelles. C'est seulement en vertu d'une loi du 17 août 1835 que les maisons nouvellement bâties ou démolies ont dû être ajoutées ou soustraites à la masse des revenus imposables^ et modifier en plus ou en moins le chiffre total de la contribution foncière. Quant à la propriété non bâtie, l'évaluation cadastrale est restée imnmable.
* Ordonnance du 3 octobre 1821, art. 9 et 10 ; règlement du 10 octobre 1821, art. 30, 31.
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pendante de la volonté des propriétaires. La déchéance est absolue; elle frappe même les absents, les mineurs. Passé le délai, il n'y a plus de recours, même pour erreur matérielle, à moins que l'erreur ne se prouve parle cadastre lui-même, par exemple, s'il y a contradiction entre la matrice cadastrale et les états de sections. Tl faut observer, toutefois, que dans le cas oii une parcelle cadastrale vient à être subdivisée, la répartition du revenu matriciel de cette parcelle entre les diverses fractions, proportionnellement aux contenances, n'est point un classement cadastral, et dès lors, le recours dont cette opération peut être l'objet n'est pas soumis à la déchéance de six mois.
Un autre règlement ministériel, en date du 15 mars 1827 (art. 81), a introduit une exception nouvelle en faveur des propriétaires. En principe, la fixation du tarif des évaluations est une opération générale, administrative, qui ne peut donner lieu à un recours contentieux; mais il en est autrement lorsque les réclamations contre le tarif des évaluations concernent des maisons ou usines^ ou qu'elles sont formées par un propriétaire possédant à lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture. Dans ce cas, en effet, l'opération perd son caractère de généralité ; ce n'est plus, en quelque sorte, qu'une mesure individuelle, et, dès lors, il n'a pas paru possible de supprimer le recours par la voie contentieuse. Ce recours a cela de particulier, qu'aux termes des lois et règlements susvisés il peut être présenté à toute époque^ et non pas seulement dans les trois mois de la publication des rôles.
Le cadastre a été terminé en 1850; les délais accordés pour les recours contre le classement, ou contre le tarif des évaluations, sont donc expirés partout, depuis long-
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Iriijps; mais l.i l(»i dr, liiiaiirrs du 7 ivnU ISfiO, arf. 7, ri aiihujisn l<\s ('(mimmH's cadasliM^'s depuis Iroiilf; aiiK ail moins k ïiùvr irvisn* cl r('n()UV(5l(M' Iciii* cadasfrtî, moyennaiil. rarcnmjdisscmcnl do c-rrtaiiirs lormaliiés. D^.s l(»rs, Uîs recours orf^anisf's pai* los i'(»f<l(Mnfiiit.s de 18121 et, de 1827 peuv(înt toujours Hn^ utiles.
La loi (le fiiumees du 21 avril iH\\2^ art. 28, a introduit une nouvelle sorte de réclanuitiou, eelle du cnntril)ual)le (pn' léclauK^ contre son omission au rôle, et qui deuuuide son imcriplion. dette voi(^ de recours est toujours utile, même dejuiis l'almlition du cens électoral, car le paiement de la contribution foncières est toujours un fait de possession et peut faire présumer le droit de propriété. D'ailleurs , les mendn-es des Conseils généraux et des (^-onseils d'arrondissement doiv(!nt encore être, sinon domiciliés, au moins inscrits au rôle des contri])utions dans le département ou l'arrondissement ; les fonctions de maire et d'adjoint ne peuvent être déférées qu'aux citoyens inscrits au rôle dans la commune.
Enfin, une dernière modification a été introduite par l'article o de la loi de finances du 28 juin 1833. D'après cet article, « dans les villes de vingt mille âmes et audessus , et lorsque les Conseils municipaux en auront formé la demande, les vacances, pendant un trimestre au moins, de tout ou partie des maisons dont les propriétaires ne sont pas dans l'usage de se réserver la jouissance, pourront, en cas d'insuffisance des sommes allouées sur le fonds de non-valeurs, donner lieu au dégrèvement de la portion d'impôt afférente au revenu perdu. Ces dégrèvements seront prononcés par les Conseils de préfecture, à titre de décharges et réductions, et réimposés au rôle foncier de l'aimée qui suivra la décision. » En d'autres termes, dans ce cas particulier, la demande en remise
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et modération devient une demande contentieuse en decharge et réduction.
De tout ce que nous venons de dire, il résulte que toutes les réclamations relatives aux contributions directes peuvent se ramener à trois genres, suivant qu'elles tendent à obtenir la décharge, la réduction ou l'inscription au rôle. Ces trois genres comprennent toutes les espèces que nous avons énumérées jusqu'ici.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la contribution foncière, à laquelle se rattache la contribution des biens de mainmorte. Quant aux trois autres contributions directes, elles donnent lieu aux mêmes réclamations, à fin de décharge, réduction ou inscription. Seulement, l'action en réduction n'est pas soumise aux mêmes restrictions que lorsqu'il s'agit de la contribution foncière assise d'après le cadastre.
Il y a toutefois une différence à signaler entre la contribution personnelle et les autres contributions, en ce qui concerne l'action en décharge par voie de mutation de cote. La contribution foncière est réelle. Lorsqu'un contribuable forme une demande en décharge, en prétendant qu'il a cessé d'être propriétaire, dans ce cas il doit indiquer le nom du nouveau propriétaire. Le Conseil de préfecture doit alors, à peine de nullité, appeler, en présence du contribuable qui demande à être déchargé, la personne qui est désignée comme propriétaire, et au nom de laquelle la mutation de cote devait être opérée, de manière à pouvoir, par le même arrêté, rayer du rôle le propriétaire indûment désigné et y inscrire celui sur lequel la contribution doit porter. On suit la même règle pour l'impôt des portes et fenêtres^ , et même pour l'impôt des
' Loi du 8 juillet 1852, art. 13.
pjiloiitcs. (a) dmn'wv impnl n'rsl pas rrrl^ -i j.i vorif/% mais en cas de cassioii (riin rlaMisscmu'iil, ('(unriHTrial «m ifi- (Instriol dans Ummuits i\v l'aiiiKM', hi loi aiif.oi'isr la rcssion <!«' la patenter '. La iniilalioii est rr^h'c à ramiahh^ |)ai' N* prcfol, mais cri cas <l(^ l'cl'iis <iii prrfoi, la (|iirsli(ui pciil étr(3 ]>oi't6o au ('oiiscmI de. prctciciurc par la voie de l'aclioii eu décharge. La (MMiliibuliou personnelle, au contraire, n'est pas due par la chose; elle est due par la p(Tsonne, ahisi que sou nom ]'indi({uc. Dès lors, la cote persomn^lle dont un contrii)nal)le vient h être déchargé ne saurait être, en aucun cas, l'ejetée sur ini tiers. Il n'y a don(' jamais lieu à nuitation de cote en matière de contribution personnelle, et le Conseil de préfecture qui mécoiuiaîtrail cette règle commettrait un excès de pouvoir. Mais dans le cas oh un contribuable quitte la commune pour aller établir son domicile dans une autre commune, il n'est fondé à demander décharge de la contribution mobilière à laquelle il a été imposé à raison de son ancienne habitation, qu'à la condition de réclamer son inscription au rôle, à raison de sa nouvelle habitation.
Il y a encore une différence à signaler entre la contribution des patentes et les trois [autres contributions, en ce qui concerne la déchéance. Nous avons déjà dit, au chapitre de la Prescription, que l'action du percepteur contre le contribuable s'éteignait par le défaut de poursuites pendant trois ans, à partir de la remise du rôle au percepteur \ Cette règle suppose que le contribuable à poursuivre est inscrit au rôle. Si un contribuable a été omis sur le rôle, l'administration n'est pas autorisée à reprendre pendant trois ans, par des rôles supplémen-
* Loi du 25 avril 1844, art. 23.
'^ Loi du o frimaire an VII, art. 149.
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taires, les contribuables dont l'inscription a été omise. Les rôles doivent être dressés annuellement, et, par contre, le montant de chaque cote est dû pour l'année entière, sans qu'il y ait à s'occuper des changements survenus dans le cours de l'année.
En ce qui touche la contribution des patentes, une exception dictée par l'intérêt du fisc déroge au principe de l'annualité de l'impôt, d'une part en autorisant la confection de rôles supplémentaires, soit pour les contribuables omis au rôle primitif, soit pour les changements survenus dans le cours de l'année, et d'autre part, en ouvrant un droit à obtenir décharge des termes à échoir, en cas de fermeture des magasins, boutiques et ateliers, par suite de décès ou de faillite déclarée dans le cours de l'année \
Voyons maintenant dans quelles formes s'exercent les actions administratives que nous venons d'énumérer.
Toute demande en décharge, réduction ou inscription, doit être adressée au préfet ou au sous-préfet, dans les trois mois qui suivent la publication des rôles ^. Toutefois la publication ne fait courir le délai que pour ceux qui ont pu la connaître, c'est-à-dire pour ceux qui avaient dans la commune, au moment de la publication , un domicile ou une résidence. Quant aux contribuables qui n'avaient plus à ce moment ni domicile ni résidence dans la commune, et qui n'ont eu aucun moyen de connaître la publication, le délai ne courtàleur égard que du jour où le rôle, en ce qui les concerne, a été porté à leur connaissance par un avertissement ou même par des actes d'exé-
* Loi du 25 avril 1844, art. 23 ; loi du 4 juin 1858, art. 13.
2 Loi du 21 avril 1832, art. 28. D'après cette loi, le délai courait du jour de réniission des rôles ; mais, depuis la loi du 4 âoiit 1844, art, 8, le délai ne court plus que du jour de la publication.
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ciilion. (i'i\sUii j(iris[ii'iHli-ii('(^ diidoiiscil d'Mtiit, i{iii;i intr-o> (luil «M<lcin|)<''rMinriil('(Hiloriiir à rt'S|uil th; hildi «Ir \Hïï.
La ([iiiUaii('(i (1rs 1«m'Iiios reluis doit rlic jniiifc a la AcjiKiiuic, on loiil «m nioins prodnilr avant la ihM'isioii du llonsril de jU'élVcliNr. Le jéclainaid v,h\, inenie tenu de payer tous les ieiines <|ni viendnuit à éelioir pendant les trois mois <|ui suivront sîi réchunalion. .Mais, passé ee délai, la réclamation est suspcmsivt^ jns([u'à la décision. Les réelamalions ne sont point assujelties an droit de timbre lors([u'elles ont pour objet une cote moindre de rU) francs.
Lorsque la demande est régnliëre e.n la forme, elle est renvoyée au contrôleur des contributions directes, <|ui vérilie les faits et donne son avis, après avoir pris celui des répartiteurs, lorsqu'il s'agit d'un impôt de répartition '.
Si le directeur des contributions directes est d'avis qu'il y a lieu d'admettre la demande, il fait son rapport, et le Conseil de préfecture statue. Dans le cas contraire, le directeur exprime les motifs de son opinion, transmet le dossier à la sous-préfectUre, et invite le réclamant à en prendre communication et à faire connaître dans les dix jours s'il veut fournir de nouvelles observations, ou recourir à la vérification par voie d'experts.
Si l'expertise est régulièrement réclamée dans le délai de dix jours , ou même si elle a été réclamée à l'avance, le Conseil de préfecture doit l'ordonner ; mais il ne peut la prescrire d'office. Deux experts sont nommés, l'un par le sous-préfet, l'autre par le réclamant. L'opération doit être annoncée au moins dix jours à l'avance ". Les experts se rendent sur les lieux avec le contrôleur, sans être assujettis à aucune prestation de serment, et là, en présence
' Loi du 21 avril 1832, art. 29.
2 Loi du 2 messidor an VIl^ art. 23 et 25.
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de deux répartiteurs (s'il s'agit d'un impôt de répartition), et du réclamant ou de son fondé de pouvoir, ils procèdent à la vérification ordonnée. Le contrôleur rédige un procèsverbal des dires des experts et y joint son avis; le souspréfet, après avoir donné lui-même son avis, envoie le tout au préfet \ Les frais de l'expertise ne peuvent être mis à la charge du réclamant, que dans le cas oii sa réclamation est rejetée. Si elle est accueillie, même partiellement, les frais sont à la charge de la commune^.
En cas de désaccord entre les deux experts, il n'y a pas lieu de procéder à tierce expertise, seulement la loi du 26 mars 1831 autorise le Conseil de préfecture à prescrire une contre-vérification^, à laquelle il est procédé par l'inspecteur des contributions , ou à son défaut, par un contrôleur autre que celui qui a procédé à la première instruction, en présence du maire ou de son délégué, et, du réclamant, ou de son fondé de pouvoirs. L'inspecteur dresse son procès-verbal, mentionne les observations du réclamant, celles du maire ou des répartiteurs, s'il y a lieu, et donne son avis. Le directeur fait son rapport.
Après l'instruction terminée, le Conseil de préfecture statue. Si l'expertise n'a pas été réclamée, les énonciations du rôle font pleine foi, jusqu'à preuve contraire. S'il s'agit de la contribution des patentes, la loi autorise formellement le contribuable à justifier ses prétentions par toutes sortes de documents \ Les parties peuvent ensuite se pourvoir au Conseil d'Etat '\ Le recours n'est soumis qu'au droit de timbre, dont il est même dispensé quand il s'agit
1 Arrêté du 24 floréal an VllI, art. 5 et 6.
2 Arrêté du 24 floréal an VllI^ art. 17 et 18.
3 Loi du 26 mars 1831, art. 29.
^ Loi du 25 avril 1844, art. 2.
'^ Loi du 21 avril 1832, art. 30.
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«rniir Cidv inlriiounî lï 'M) l'iJincs, ri pciil rhc liaii.sinis iiii i!:()iiV('ninii(Mil, pjir riiihMiii(''(liiiii'<' ilrs prrlVls, sans frai» et sans iiiinisliMn (ravncul.
Lesactions <|ii(' nous venons (roimnn'a'fîr sont rfîlativ(\s à laré]Kirli(ioii(l('run|)ôt.(^4enosonlj)aslcss('ulosaux([n<'ll<vs puisse donneur li(;u la porccîptiou des contributions directes.
Dei)uis 1818, la loi annuelle de finances se termine toujoui's par un article ainsi conclu : a Toutes contributions, directes ou indirectes, autres ([ue celles impost'^es pai- la pn'vsente loi, à ({uebpie titre et sous quelque dénomination qu'elles se/pcrçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs, ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. »
Cette disposition n'a pas besoin de commentaire ; on a seulement demandé si les tribunaux pouvaient accueillir une opposition du contribuable à des poursuites exercées en vertu d'un rôle prétendu illégal, et autoriser le réclamant à ne pas payer. Le Conseil d'Etat a décidé le contraire, et, ce nous semble, avec grande raison, car le provisoire appartient toujours à l'administration. C'est là une des plus anciennes règles de notre législation fiscale et domaniale, et le droit d'ordonner la restitution n'emporte pas, pour les tribunaux, le droit d'arrêter la perception. Au surplus l'illégalité de l'impôt peut être invoquée devant la juridiction administrative, sous la forme d'une demande en décharge.
11 peut arriver que le contribuable s'oppose aux poursuites dirigées contre lui, en prétendant qu'il a déjà payé, ou que la prescription triennale est acquise. Le Conseil d'Etat avait d'abord jugé que c'était là une contestation d'intérêt privé entre le percepteur et le contribuable, et que, par suite, les tribunaux ordinaires étaient compétents ; mais il a reconnu depuis, et avec raison, que les questions de ce genre se rattacbent étroitement à la perception même de l'impôt, et doivent être portées devant les Conseils de préfecture, par les mêmes motifs de convenance qui ont fait attribuer à ces Conseils les demandes en décharge et réduction.
Le contribuable peut encore demander la nullité des poursuites dirigées contre lui. Alors le règlement de compétence est fort simple. En efPet,îes poursuites sont de deux degrés, les unes administratives (sommation, garnison collective, garnison individuelle, contrainte), les autres judiciaires (commandement, saisie, vente). Toutes les difficultés et tous les incidents relatifs aux poursuites administratives sont de la compétence des Conseils de préfecture, tandis que les tribunaux prononcent sur la validité des poursuites judiciaires, notamment sur la revendication, formée par un tiers, d'effets saisis par l'administration ; mais toutes contestations sur les frais, même sur les frais de poursuites judiciaires, appartiennent aux Conseils de préfecture. C'est en elîet l'accessoire de la créance ^.
Enfin, il peut s'élever en cette matière des questions de garantie et de responsabilité. Comme les anciens collecteurs des tailles, les percepteurs sont garants et responsables du recouvrement des sommes dont la perception leur a été confiée, mais ils peuvent obtenir la décharge de
* Loi du 1o mai 1818, art. 51.
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loin' i'(!sp(»nsaiulih^ ni jiisliliiiiil (jn'ils nul [iiis hmh'H ieH iiiosurcs i)\ ffiil (Ml Uwii|).s iiiilr. lolll(^s Ioh |)oiii'sui|(fS <•! <lilif^oui'os iiéco.ssJiinîs riuidc 1rs iiMlcvahlrs ot «l('iliilours '. (lotto (lursIioM (l<^ ^(^s|^o^sill»ililV' <ii>il Mw \mrïrv. dcviinl lo iniiiistn;, siiiii'ap[)(^l au (^onsiûl (TMIai, suivant Un» rh^lan géncualcs sur ia ir.sj»ousal>iliU'5 des cniuptahlcs.
Ihio (jiu'siion loido i\\{\h'{)\\U\ v.al ccllo tic, savoir si \v nuMilant ilos cotes non perçues, sans «ju'il y ail Tante de la part du percepteur, doit être porté au coiupt(5 du tonds de non-valeur ou réimposé l'année suivante (dans I(î cas, du moins, on il s'af^it d'un impôt de répartition). Jus([u'en 1840, les préfets et li^ ministre des linauces statuaient administrativenuml et sans recours contenti(^ux sur les demandes formées par les percepteurs, h fm d'imputation au fonds de non-valemv Depuis, et pour ménagerie fonds de non-valeur, la loi a introduit une distinction entre les cotes simplement irrécouvrables et les cotes indûment imposées ". Pour ces dernières, le percepteur est autorisé à SB pourvoir en décharge devant le Conseil de préfecture, soit dans les trois mois de la publication des rôles, comme tout contribuable, soit même sur F état des cotes irrécouvrables, qui doit être dressé en fin d'année. Ce n'est pas au percepteur personnellement, mais au fonds de non-valeur que doit profiter la décharge. 11 suit de là que le ministre des finances a seul qualité pour déférer au Conseil d'État les aiTctés du Conseil de préfecture rendus en cette matière. Le percepteur ne serait pas recevable à se pourvoir.
Les fermiers et locataires sont également responsables
1 Ordonnance du 31 mai 1838, art. 276 et 277.
^ Instruction ministérielle du 17 juin 1840 sur la comptabilité du ministère des finances, art. 97, 98 ; loi du 3 juillet 1846, art. 6 ; loi du 22 juin 18:)4, art. 16.
delà contribution foncière desbiens qu'ils ontpris à ferme ou à loyer \ I] en est de même des dépositaires et débiteurs de deniers affectés au privilège du Trésor public^
Les propriétaires et principaux locataires sont aussi responsables envers l'Etat de la contribution personnelle et mobilière et de l'impôt des patentes dus par leurs locataires, en cas de déménagement furtif, s'ils ne font pas les diligences et ne remplissent pas les formalités prescrites par la loi. Cette responsabilité ne peut être déclinée que par une demande en décharge, qui appartient au Conseil de préfecture^.
Ainsi, en règle générale, on peut dire que tout le contentieux des contributions directes a été attribué aux Conseils de préfecture, sauf appel au Conseil d'Etat, et il faut bien reconnaître que jamais la compétence administrative n'a été mieux justifiée. Aussi dans chaque département c'est par milliers que se comptent les réclamations annuelles. Aucun autre système ne donnerait aux contribuables une garantie plus réelle et plus efficace, une justice plus expéditive et moins coûteuse.
L'obligation au service militaire peut être placée au rang des impôts directs. Nous devons en dire ici quelques mots.
Les enrôlements forcés ont commencé avec les armées permanentes. Sans remonter aux institutions romaines, dont l'étude nous entraînerait trop loin, nous renverrons seulement à ce que nous avons déjà dit du ban et de l'arrière-ban, de la milice et de l'inscription maritime. Presque toutes les contestations relatives au service militaire
* Loi du 21 avril d832, art. 22 et 23 ; loi du 25 avril 1844, art. 25, - Loi du 3 frimaire an VII, art. 147. ^ Loi du 12 novembre 1808, art. 2.
<Hui<'ril jnfî<M^s j>ar les iiiffuidaiils, saiil a|)|M'l au (ionscil '.
Aiijom'd'lnii la rrjwirtilion de riiii|>ôl, Si\ Fait par une oporaiion ioulo adiuinistrativr. KWr, (îst confK^uî iidvH va)u\iiiissioiis a|»|)(^l(UîS roiisrils de iccrulcîiiM'nf cl consrils de révision jionr rarniéc, consiîils de rcccnsc^mcnt vl Jurys do révision pour la f^ardo nationalr. (Juaid aux hwécs do marins, elles so font sur des listes dressées par les administrateurs de quartier et les syndics des gens de mer.
Ces opérations peuvent donner lieu à des contestations nombreuses; ainsi, spécialement en matière de recrutement, rap})elé peut former une demande à fin à' exemption fondée sur son incapacité physique ou sa situation de famille, ou à fin de déduction^ lorsqu'il est déjà lié au service de l'Etat ou du culte. Il peut encore invoquer le bénéfice delà substitution de numéros, du remplacement, ou de l'exonération, moyennant le versement de la somme annuellement fixée par le ministre de la guerre ^ Les conseils de recensement de la garde nationale statuent sur l'inscription des gardes nationaux, leur répartition entre le service ordinaire et la réserve, leur classement entre les compagnies , et l'appréciation des causes de dispense ^
Les questions soulevées par les contestations de ce genre sont en général des questions de fait, et comme
' Lorsqu'il s'agissait du service de la garde bourgeoise la compétence appartenait aux maires et échevins, el en appel à la connétablie (voir une déclaration de 1660 dans le Code militaire de Briquet^ t. P% tit. XXXI et XXXII). Elle appartenait aux amirautés quand il s'agissait du guet de la mer.
2 Lois du 21 mars 1832 et du 26 avril 18od.
3 Loi du 13 juin 1851 et décret du H janvier 1852 stir la garde nationale.
d'ailjeiirs elles doivent être décidées d'urgence, on n'a pas voulu qu'elles pussent être portées en appel devant le Conseil d'Etat. Cette exception aux principes généraux peut se justifier, mais du moins il semble qu'on aurait dû maintenir dans tous les cas le recours pour violation de Iq. loi. La loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée a omis de parler de ce recours, probablement par suite d'un malentendu. Une omission semblable se trouvait dans la loi du 22 mars 1831 sur la garde nationale. Elle a été réparée par la loi du 14 juillet 1837 et par celle di^ 13 juin 1851.
En conséquence les décisions des conseils de révision ne peuvent être déférées au Conseil d'Etat qup pour incompétence ou excès de pouvoir^, en vertu des attributions générales qui tiennent à l'institution même du Conseil. La simple violation de la loi ne serait pas suffisante pour motiver un recours.
Les décisions des jurys de révision peuvent être déférées au Conseil d'Etat pour incompétence et excès de pouvoir, et déplus pour violation de la loi, ou contrariété de décisions rendues relativement à la même personne par des jurys de révision différents ^.
Enfm, jBn matière d'inscription maritime, les réclamations sont portées devant le commissaire de quartier, qui statue provisoirement, sauf recours au préfet maritinj.e, au ministre et au Conseil d'Etat ^
Il y a, comme on le voit, peu d'harmonie entre ces diverses dispositions, et il semble qu'on aurait dû laisser dans tous les cas au Conseil d'Efiat Jjb rôle dp Cour de
* Loi du 21 mars 1832^ art. 26. '' Loi du 13 juin 1851, art. 30.
' Loi du 3 brumaire an IV, ?Lj:i. 10, 17, 21, 22, et arrêté du 7 poréal anVm.
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ciissalioa adiiiiiiislralivi^ \a\ Ninhilion {U\ la l(»i (l(>vn4J|, l.oiijoiq'.s (Hrc) \iu iiiolil* siiriisiinl(l(î rciuius, ol radjuM^iî)- Iratioii ost. iiU'.în^ssno (^|1(3-|)mmii(î à cr. (lu'il s'iHablissi' unt* inrispni(loii('<Minitori^|(5, iuissi l>i(^n i;ii maliènMlo rrcrujoiiu^iil. que I()V.sqiril s'af^nt t\\\ siTvic.ii dr, la f^artU; nationale on do la lovéo dos niHP'i.i.
Los conlostations qni s'éiiivonliif^vant l(»s juridiclions spÇ'pialos que nons vonons d'énnuK^Tor pcnvoni soulovor dos qnoslions projndiciollos do nationalito on d'otat civil. En purpil cas, la jnridiction administrative doit snrsooir, et ro^ypyti^ la ([uostion préjndiciollc anx tribn^anx ordinaires, do niônio qu'on cas (}c c(olit elle doit renvoyer l'application do la [>cino anx tribni|aifx de répr(;s-
A côte dos demandes fondées sur un droit, les lois prcvoiept d'autres den^andos fondées sur des considérations fl'équité, et qui ne peuvent être présentées que par la voie gracieuse, comme les demandes en remise et modération pour les contributions directes. Telles sont les demandes (Jps jeunes soldats, afin d'être laissés dans leurs faniilles dont ils sont les soutiens, les demandes de congés, |es demandes d'exonération, lorsqu'elles sont présentées par des militaires au service. DanstQus ces cas, l'autorité militaire a un pouvoir discrétionuairo et souverain, quoique contenu dans de certaines limites par des règlemonts.
Passons maintenant aux impôts indirects.
Nous avous 4éjà montré, dans la première partie de ce travail, que, sQi;s rancienne monarcliie, les impôts indirects avaient toujours été assimil|^^aux ipipôts directs, pour
1 |.oi du 21 mars i832, art. 26.
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tout ce qui concerne le jugement des contestations. Les tribunaux spéciaux des élections et, en certains cas, des greniers à sel, et juges des traites ; au-dessus de ces tribunaux, les Cours des aides, formaient la justice réglée en matière fiscale. Pour les droits récemment établis, la compétence avait été donnée aux intendants et au Conseil d'Etat.
La révolution de 1789 apporta dans cet état de choses une modification profonde, et posa le principe qui nous gouverne encore aujourd'hui. La loi du 7 septembre 1790, en même temps qu'elle réservait à l'autorité administrative le contentieux des contributions directes, renvoya aux juges du droit commun toutes les actions relatives à la perception des impôts indirects et aux contraventions.
Cette distinction est fondée sur la nature des choses. En effet, les contributions indirectes se perçoivent au moyen de rôles nominatifs que toute réclamation tend à faire réformer ; les contributions indirectes, au contraire, ne soulèvent jamais que des questions d'application de tarif à un individu, ou de contravention à une loi.
Toute la législation postérieure s'est conformée à ce principe. Un instant rétablis sous l'empire, au moment du blocus continental et de la guerre européenne, les tribunaux spéciaux, quoique leur compétence fût restreinte au délit de contrebande, n'ont pu survivre au pouvoir qui les avait institués, et ils sont tombés en 1814, pour ne plus se relever.
La règle générale de la compétence judiciaire ne souffre aucune exception en ce qui concerne l'enregistrement et les douanes. C'est surtout en matière d'enregistrement qu'il serait difficile de concevoir un autre juge que le juge ordinaire, car les droits se perçoivent sur les actes même
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Jr la \i<' rivilc, cl si des diriiciillrs s'rlrvnil, rllrs houvciil leur solnlioii <|jiiis 1rs prin('i])rs «ît les lois (|iir 1rs liihimaiix civils sont ('.harf;<\s (ra]>]»li(jn('i'. Ou s'rsl. coiilcuh'; <l'al»ri''f;<'r la jwocrduri'-, on lu roiidiu' soniiiiaiiM; cl sans a]>[)el. Mais cos dispositions ont ctn prisc^s dans l'iid/'rAt dos coutrihualdcs, au moins aniani «|n (mi faveur de l.i ref^io, alin de l'cudro los juf^onients plus prompts, les frais moins élevc'is, vX par snilc \v<, lecours plus faciles'.
Eu maticrc de douanes, la loi du 22 août 1791 ne reconnaissait d'autres ju^es que ceux du droit commun, les tribunaux civils. Bientôt après, on voulut rapprocher la justice des frontières et des lignes de douane, et les lois des 4 f^erminal an II, 14 fructidor an III et 9 tloréal an YII, attribuèrent compétence aux juges de paix. Ainsi, tout en modifiant les principes de la compétence ordinaire, on les respectait dans une certaine mesure, puisque le juge de paix est toujours un juge du droit commun. Les lois des G brumaire et 26 ventôse an Y, celles du 28 avril 1816 et du 21 avril 1818 ont d'ailleurs rendu aux tribunaux correctionnels la connaissance d'un très-grand nombre de contraventions.
Nous passons aux contributions indirectes proprement dites. Un des premiers actes de l'Assemblée constituante fut la suppression des aides et droits réunis. Fidèle aux principes des économistes connus sous le nom de physiocraies, elle ne voulut d'autres impôts indirects que les douanes et l'enregistrement. Et cependant, elle ne put être elle-même aussi radicale qu'elle l'aurait voulu. C'est ainsi que l'intérêt politique, joint à l'intérêt fiscal, firent conserver le monopole des postes et messageries. Il est impossible
* Loi des 5-19 décembre 1790; loi du 22 frimaire an VII, art. 63; oi du 27 ventôse un IX, avt. 17.
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de iiiécbnilaîtro que les droits do poste ne sont pas seulement le prix d'un servi'cc rendu, mais constituent encore un véritable impôt. Soûs l'itticien droit, les contestations relatives à Id perception des droits de poste étaient portées devant les intendants (à Paris, devant le lieutetiànt de police, sauf appel au Conseil). Même en cette matière, l'Assemblée constituante ne se départit pas du principe qu'elle avait posé. La loi du 26 août 1790 rendit aux juges ordinaires des lieux la connaissance de toutes ces contisstations, et notamment de celles qui pourraient s' élever à l'obcâsiôri des décrets , des tarifs de perception et des recouvrements. Les lois subséquentes ont maintenu le principe, et notamment l'arrêté du 27 prairial an IX reiitoie aux tribunaux correctionnels la connaissance de toutes les contraventions.
Nous ne parlons ici que des contestations qui peuvent s'élever sur la perception dii droit et l'application des tarifs. Quant à celles qui seraient dirigées contre l'administration des postes, comme constituant une entreprise de transports, nous en avons déjà parlé dans un chapitre précédent.
La suppression des contributions indirectes ne fut pas de longue durée. Le Directoire rétablit, en l'an YI, le droit sur les carte§ à jouer et les voitures publiques, et le droit de garantie des matières d'or et d'argent. L'année suivante, les octrois reparurent. Enfin, la loi du 3 ventôse ah Xll rétablit les anciennes aides. Aux droits sur les cartes, les voitures publiques et la garantie, cette loi joignit un droit sur les tabacs et divers droits sur les boissons ; et tous ces droits prirent le nom de Droits réunis.
Rien ne serait plus intéressant que de comparer cette législation nouvelle à celle de l'ancien régime. Assiette de l'impôt, mode de perception, obligations des assujettis,
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pr()cl»s-vorhîin\, rxrrcicrs, l(mt ost s<'nil>lal>l<',siiiini idrnliqu(%(^t hï, r(mmir aillMirs, los niilonnaiiciî.s dr Ijonis \l V ont sorvi «le inodMr aux lois do rom]»iio. La jjIus f^'iaiido dillV'rcnco dos doux lof^islalions «'onsislo dans lo rôj^loinont dos oonipotoncf^^. A la plaoi^ dos FJootions ol des Conhs diîs aid(\^, la l(»i du Ti VontAsc an Xli n<' nîconnaîl d'autres juj^cs ([uo It^s juf;(îs du droit commun '. L(îs coiitravontions doivont otro poursuivies devant les tribunaux de ]_K)lice eorrectionnelle, les contestations sur le fond des droits doivent être portées dcivant les tribunaux de première instance, qui prononcent en Chambre du conseil et avec les menies formalités qu'en matière d'enregistrement.
Cette règle s'applique de plein droit à toutes les perceptions confiées depuis à la régie des contril)utions indirectes, et notamment à la perception des droits sur les sels, sur les sucres indigènes, sur la navigation intérieure, et aux droits de péage sur les bacs, bateaux et ponts du domaine public. Cette règle ne soulTrait qu'ime seule exception, apportée par la loi du 30 floréal an X, qui, en créant le droit de navigation intérieure sur les fleuves, rivières et canaux navigables, attribuait aux Conseils de préfecture la connaissance des contestations. Mais cette exception n'existe plus aujourd'hui \
La règle est donc générale. Alors même qu'il s'agit de l'application d'un tarif fixé par un simple décret et non par une loi, on essayerait vainement de revendiquer la contestation pour l'autorité administrative, sous prétexte que le tarif est un acte administratif qui ne peut être interprété que par le Conseil d'État. La jurisprudence a reconnu, et avec raison, que les droits de péage étant un
« Art. 88, 90.
^ Elle a été abrogée pàrTarticIt 21 de la loi du 9 juillet 4836.
impôt, l'ordonnance ou le décret qui en fixe le tarif est le résultat d'une délégation du pouvoir législatif \ et participe ainsi de la nature des lois dont l'interprétation appartient aux tribunaux.
Il y a cependant quelques exceptions.
La première est relative à l'établissement du droit d'entrée.
Le droit d'entrée est un droit qui se perçoit au profit du Trésor dans les villes et communes ayant une population agglomérée de quatre mille âmes et au-dessus. Il se perçoit sur les boissons introduites ou fabriquées dans l'intérieur, et destinées à la consommation du lieu.
L'origine de ce droit est fort ancienne ^. On la trouve dans un édit du 22 septembre 1561, aux termes duquel il devait être payé cinq sols par muid de vin à l'entrée des villes et lieux clos du royaume. Etablie d'abord pour six ans, cette taxe devint permanente, et le tarif en fut bientôt élevé.
Toutefois, un grand nombre de localités, et même de provinces, se rédimèrent, en sorte que les droits d'entrée ne furent réellement levés qu'en Normandie, en Picardie, en Champagne, et dans la généralité de Paris. Aboli avec la ferme des aides en 1790, le droit d'entrée ne fut rétabli que par la loi du 25 novembre 1808, mais cette fois avec un caractère généraP. La loi de finances du 28 avril 1816, qui contient un véritable Code des contributions indirectes, maintint le droit d'entrée et en régla le tarif par classes, d'après le chiffre de la population \ Elle déclara
' Loi du 14 floréal an X, art. 10 et 11.
^ Jacquin, Conférence de V ordonnance des Aides du ii juin 1680, au titre Des anciens et nouveaux cinq sols. Voir aussi Encyclopédie méthodique, Finances, v° Anciens cinq sols.
3 Loi du 25 novembre 1808, art. 18.
* Loi du 28 avril 1 816, art. 20, 22 ; loi du 12 décembre 1830, art. 3.
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«l'iiilUMirs (|ii<' l<'s lialulaliuMs rparscs rt 1rs (l(''|n'ii(laii(i^H rurales onli<''n'iiHMil ilélac.lKM's Ai' l'af^f^Hoiiirratioii |niii(ij»al(î soraicînt allVaiicliirs du droil.
Il nv jMHil apiiarliMiii" ([u'à J'autorit/? adininistrativr dr raiif^ci' Uîs coiiiimiiKis dans l(îs dillV'r(3ntos cJassos du laiil", en raison do l(uir populalion af^j^loiiiérùe '.
La loi de \H\{\ a prescrit ce classement; mais en même temps, et pour priivenir toul arbitrain^ dans Inexécution de la loi, elle a organisé un recours par la voie contentieusc. Ce recours est ouvert à toute comnmne qui i)rétend avoir été assujettie à tort, ou mal classée. 11 doit être porté d'abord devant le préfet qui statue provisoirement sur l'avis du sous-préfet et du directeur des contributions indirectes, puis devant le ministre des finances qui juge sauf recours au Conseil d'Etat. La jurisprudence a décidé que le même recours est ouvert aux particuliers qui prétendent n'être pas compris dans l'agglomération.
La seconde exception est relative au droit de détail.
Le droit de détail est perçu sur la vente du vin au détail^. C'est le plus ancien de tous les droits d'aides. On le fait remonter jusqu'en 1369 et 1382. Il consistait originairement dans le huitième ou même le quart du prix de vente. Sous Louis XIII, il s'augmenta d'un nouvel impôt connu sous le nom de subvention. L'ordonnance de 1680 en régla le taux, qui variait selon que la vente avait lieu à pot ou à assiette, c'est-à-dire suivant que l'assujetti donnait simplement à boire, ou donnait en même temps à boire et à manger. Ce dernier était réputé vendre son vin
* Sous rancien régime l'état des villes sujettes au droit d'entrée était arrêté au Conseil.
' Jacquin, Conférence de l'ordonnance de 1680, au titre Des droits de détail.
plus cher que le siiiijiliî tavernior tjiii vendait, selon le langage dii temps, à huis coupé, pot renversé.
Le droit de détail a été rétabli par la loi du 24 avril 180(), et fixé à dix pour cent ; il est aujourd'hui de quinze pour cent^ plus deux décimes, et, par conséquent, à peu près égal à l'ancien huitième.
Le droit étant fixé d'après lé prix de vente, il a fallu dire comment on amvèrait à connaître celui-ci. A cet effet, les vendants en détail sont tenus de déclarer aux commis le prix de vente de leurs boissons, chaque fois qu'ils en sont requise Lesdits prix sont inscrits, tant sur les portatifs et registres des commis que sur ulie affiche apposée par le débitant, dans le lieu le plus apparent de son domicile. Mais ce n'est encore là qu'une déclaration, dont la sincérité peut être contestée. De là une action, qui, pat* sa nature, devrait être portée devant Fautorité judiciaire, puisqu'il s'agit du fait qui doit dentier lieu à la perception de l'impôt indirect; mais comme il s'agit d'un intérêt minime, comme il faut une décision immédiate et sans frais, la loi a renvoyé la contestation devant le maire, lequel doit statuer provisoirement, sauf recours au préfet en Conseil de préfecture. Ce dernier statue définitivement dans la huitaine, après avoir pris l'avis du sous-préfet et du directeur. Enfin, le recours au Conseil d'Etat paraît être de droit, quoique la loi n'en parle pas.
Les anciens baux des aides autorisaient les fermiers à consentir des abonnements avec les redevables, c'est-àdire à convertir d'un commun accord le produit éventuel et incertain de l'impôt en une somme fixe, payable à échéance déterminée.
Les nouvelles lois sur les contributions indirectes ont
» Loi du 28 avTil 4816, art. 47, 49.
<l(Miiir le mrUHMlroil fi l;i i<''f;i<', ri niriiH', (l;ms niic nv- \m\\v mosiirr, aux icdrviihlcs. Mii f^^rin':iiil, hi lY-^nr csl. lihn^ (Dli'coj^U'r on dr rcrnsci' les jilxuui^'inonls (|iii lui soul (l(Mïiîiii(l('^s. Elle \\v \)vm\ ]):is en iinposor, i;ll(; li'cjil j)ns tonur (l'on siil^ir ; mais vx\\iv, refile, soull'ni iiiiH nxc(*ptioii, l()i'S([u'il «'a^it des droits sur les boissons. (!(;s droits sont (U'iix d()ht la porcot)tion est le j)lns diflicile. L'alwinnenieilt, qui rend l(^s exercices moins rif^^oureux et atténue les assujettiss(iments des redevables, est le vœu du ié|»islateur. Prévoyant le bas otilcs parli(!S ne seront pas d'accord, il leur ouvre ùri recours contentieux pour s'eiitendre. Ce recours doit être porté devant le préfet en Conseil de préfectul'c, sauf recours an Conseil d'État. La loi prévoit (juatre cas, qui sont les suivants :
Al)onnenient isolé, réclamé par un débitant qui veut s'ailrancliir du droit de détail \
Abonnement général, réclamé par le Conseil inuhicipal d'une ville qui veut s'airrancliir du droit de détail et du droit de circulation'.
Abonnement par corporation, réclamé par les deux tiers au moins des débitants d'une connnune, avec l'approbation du Conseil municipal, alin d'être affrancliis du droit de détail^
Enfin, abonnement général réclamé parle Conseil municipal d'une commune sujette au droit d'entrée, afin d'obtenir la dispense de l'inventaire \
' Loi du 28 août 1816, art. 70.
2 Loi du 28 avril 181G, art. 73, 78. Le droit de circulation est d'origine récente. 11 a été crée par la loi du 25 novembre 1808, en remplacement du droit de vente en gros, afin de rapprocher la perception de rimpot du moment où la marchandise imposée entre dans la consommation.
^ Loidu28avrill816, art. 77,78.
* Loi du 21 avril 1832, art. 40.
11 y a longtomps que le tabac a été soumis en France au régime du monopole. L'ordonnance de juillet 1681 sur les fermes dispose déjà que les tabacs cultivés en France seront vendus au fermier des droits, ou exportés hors du royaume. Un décret du 29 décembre 1810 a rétabli le monopole avec toutes ses conséquences. La culture n'est donc permise qu'avec la permission et sous la surveillance de l'autorité administrative. Tout cultivateur de tabac a un compte ouvert avec la régie. S'il s'élève des contestations entre l'État et lui, sur le résultat de son compte, ces contestations doivent être portées devant le Conseil de préfecture et le Conseil d'États
Tels sont les recours contentieux auxquels donne lieu la perception des contributions indirectes. Remarquons seulement que dans des cas assez nombreux, et en général pour décider certaines questions techniques, préjudicielles à la perception, la loi prescrit des expertises qui, à la différence des expertises du droit commun, sont obligatoires pour le juge; en sorte que le rapport des experts constitue une sorte de verdict sur le fait qui leur est soumis ^
' Loi du 28 avril 1816, art. 201.
" On en trouve plusieurs exemples dans la loi du 28 avril 1816.
cnArraiE xvi.
OBLIGATIONS IMTOSÉKS A LA PHOl'UIÉTÉ,
Nous passons maintenant à l'étudo des oblif^^ations imposées à la propriété dans l'intérêt public, et des obligations corrélatives que l'État s'impose à lui-même. Ces obligations consistent pour les propriétaires à subir l'expropriation des immeubles nécessaires pour l'exécution des travaux publics, à supporter les dommages que ces travaux peuvent occasionner, à laisser grever leurs fonds de servitudes plus ou moins onéreuses. Quant à l'État, il s'oblige à indemniser dans certains cas. De là un assez grand nombre de contestations, qui sont généralement réservées à la compétence administrative, et que nous allons énumérer.
Parlons d'abord de l'expropriation et des dommages causés par l'exécution des travaux publics.
Comment se faisait à Rome l'expropriation pour cause d'utilité publique ^? C'est ce que nous ne savons pas exactement. Il n'est cependant pas douteux qu'elle ne fût pratiquée. Les immenses travaux que les Romains ont exécutés, et que nous admirons encore, n'auraient jamais pu être entrepris, si le droit d'expropriation n'avait pas
' Voir les recherches de M. de Fresquet sur l'expropriation pour cause d'utilité publique en droit romain [Revue historique de droit français et étranger, t. VI, 1860, p. 97).
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existé. Au surplus, on sait très-positiv(^mont que la république, et plus tard les eaipereurs ne se faisaient pas faute de déposséder les propriétaires pour distribuer des terres aux soldats, et cette dépossession n'était même pas toujoints suivie d'indemnité*.
Quelquefois on dédommageait les anciens possesseurs en leur donnant d'autres terres, ordinairement dans un autre pays^. Auguste institua le premier l'usage de payer des indemnités en argent ^
Dans les Codes de Théodose et de Justinien^ nous trouvons le droit à indemnité reconnu en principe ; mais l'indemnité peut consister, suivant les cas, soit en une somme d'argent, soit en un édifice abandonné en contreéchange, soit en une exemption d'impôts.
Rien n'indique d'ailleurs que l'indemnité fût nécessai-
' Tite-Live parle en plusieurs endroits de terrains achetés à Rome par les censeurs pour la construction de basiliques, et il se sert de l'expression In publicum emere {xxmx^ 43, et XLiv, 46). 11 est bien probable qu'il s'agit d'une vente forcée, mais cela ne résulte pas du texte. Les mêmes termes se rencontrent fréquemment dans les inscriptions. (Zell, n°' 1216 , 1327 , 1404, 1406, 1740.) Voir Walter, Gcschichlc des rœmischen Rechls, t. 1, n° 265, et les autorités qu'il cite, auxquelles on peut joindre quelques textes du Digeste, 1. lo, § 2, De rei vindicatione (yi, 1), et 1. 11, De evicliQnibus (xxi, 2). Voir aussi 1. 33, D. Locali conducti (xix, 2).
■-" Yoir la loi Thoria (Zell, n° 204). Dion Cass., li, 4 : Toi? {^àv ttXeîocti
Tc TE Auppàx^tcv /.al -ohç $iXt7r~ouç àXXa ts £7ïoi/.eTv àvTs^wjce. Cf. Bœckh, ad corp. Inscript, grœc, n** 2597.
3 Auguste s'exprime ainsi dans Tinscription d'Ancyre (Zell, n^ 1740) : (( Pecunia quam pro agris quos... assignavi militibus, solvi municipiis, (( ea sestertium circiter sexciens milliens fuit, quam ex collationibus « pro prœdiis numcravi, et circiter bis milliens et sexcentiens quod pro « agris provincialibus solvi. Id prinius et solus omnium qui deduxe- « runt colonias militum in Italia aut in provinciis ad meraoriam aetatis « meae feci. »
'* Voir au Code Théodosien les titres De operibus publicis et f)e aquœductu (xv, 1 et 2).
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roijiont pr^'iulal»!»^'. Hue piuli*^ Oi-s iudciiinités jicrordùoK |)ju" Aijf<Uï)t<} coiisislail vu nuilos '.
Il est prolmi»!*^ (jiK' lii loi, le séiiatu^i-^'onsullr. on l<; <li> ( ici iiiij)iM*ijil qui ordoniuiil, rcxcuuitiiui d'un oiivraf;*' |mhlic, ilélof;nail au jjiaf^istrat cbar^'r'î de faire; exécuter (:(;t ouvraf^M' Ir droit d'oxproj)ritT los terrains nécessaires, et de 1(^3 iiicor])orer au dojnaine ])n]di(\ (Tçst ce qu'on aj»pelc^it lii jus pul)lic(mili'\ Le ref^lenient des indeninilrs était fait sans doute par la juridiction ordinaire, boni viri arhUratu^.
Du reste, quand il ne s'abaissait que de travaux publics, les Romains n'avaient pas volontiers recour.'^ à l'expropriation. INous avons des exemples remarquables de ce ménaf;enient pour 1î^ propriété privée. Ainsi, en 179 avant J. C. les travaux d'un aqueduc adjugés par les censeurs ne purent être achevés, à cause du refus fait par un propriétaire de laisser fouiller son terrain", et un décret d'Auguste, qui autorise la construction d'un aqueduc à
' M. de Fresquet soutient cette thèse en s'appuyant sur les textes suivants : Frontin, De aquœductibus, n" 126; Ulpien, 1. 13^ D. Communia prœdiorum (viii, A), et 1. 2, Cod. Just., Ul nemini liceat (x, 27); mais voir les textes cités dafis }a note suivante.
* Dion Cass , Ll, 4 : Tolç (^à XcittoÏ; àc-^-jpicv àvTt rri; X"?*' "^ l*-^"*
Evêiae, TÔ ^' \iT:éay^z-:o. Plin.^ Hist. naL, XVllI, II, 114 : « Extatque a Divi Augusti decretum quo annua vicena millia Neapolitanis pro eo « (colle Leucogaîo) numerari jussit e tisco suo_, coloniam deducens Ca- « puam. »
3 C'est Topinion de M. Bluntschli_, Allgemeines Staatsrecht, t. I^ p. 197.
^ Ulpien, l. 2, § 24, D. Ne quid in loco publico (XLin, 8).
' Fronlinus, De aquœductibus, 12o. Chez les Romains, comme chez nous, TEtat pouvait prendre la totalité d'un fonds, quoiqu'il n'eût besoin que d'une partie. La portion non employée pour rexécution des travaux était ensuite reveiidue. Frontin, De aquœductibus, n° 128.
« Tit.-Liv., XL, oi : « Impedimento operi fuit M. Licinius Crassus tt qui per fundum suum duci non est passus. y>
Venafrum, stipule expressément que les conduits ne seront pas placés dans des propriétés particulières, sans le consentement des possesseurs \
Nous avons déjà montré, dans la première partie de cet ouvrage, ce qu'était l'expropriation pour cause d'utilité publique sous l'ancienne monarchie. Aucune loi, aucun règlement ne prescrivait à cet égard de règle générale, mais tous les édits de concession traçaient à peu près uniformément la marche à suivre. Depuis le commencement du dix-septième siècle , tout se réglait administrativement. Un arrêt du Conseil prononçait l'expropriation, et les indemnités de tout genre étaient liquidées par l'intendant, sauf appel au Conseil.
Le mémoire de M. d'Aube, dont nous avons déjà cité plusieurs passages, nous apprend comment l'administration s'y prenait pour régler les affaires de ce genre. Il passe en revue tous les travaux qui ne peuvent se faire sans porter préjudice à quelqu'un ^ :
ce Par exemple, s'agira-t-il de passer sur des terres cultivées qui pourront en être endommagées, ou dont on pourra détruire tout ou partie de l'espérance de la récolte ? Il faudra commencer par estimer la récolte espérée et la valeur du terrain en l'état oii il sera avant qu'on y passe, afin que, ces valeurs étant ensuite combinées avec celle de ce qui en restera au propriétaire et au possesseur, il en résulte à quoi au juste devra se monter le dédommagement.
(( S'agira-t-il de démolir un bâtiment? Il faudra commencer par le faire estimer selon sa vraie valeur, eu égard tant à ce dont il se trouvera actuellement composé, et à l'état oii il sera, qu'à ce dont sa construction aura pu aug-
^ Zell, 11° 1756 : « Neve ea aqua per locum privatum invito eo cujus (( is locus erit ducatur. »
2 Mémoire cité, p. 256^, 263.
inriilrr \o rcNriiii Ai' ((iirhiiH's lnr;iiiis voisins appiirti;iiiiiil «III ini'iiic |)i'(>|>i'i(''hiir4' . Il laiidr.! cstiinci' aussi la valtMir <lii h'iraiii sur lr«ni('l rllcî aura ri/' conslruilc, par rappoi'l aii\ usa;4:os <|ii'(m vu aurait pu fain; pr«''C(Ml('imiu'iil, (•'osi-ii-(lir(> avanl. la conslrurtion (ludit bàliniciil, <;t comhinor C(^ti(^ valcui' iwvv wWc qu'il drvra avoii- (jnaiid la. dcmolitioii sera, laih*. Il osl «''videiil (juc co si^ra d(; lout. cela ([uo devra dépendre la juste liquidation du dédomiuag<nnent.
(.( S'agira-t-il desu])[)rimer un moulin ou quel([uc autre usine? Il faudra en estimer le revenu sur le pied d'unr, année connnune , pour parvenir ensuite à ordonner le payement du capital, eu égard au prix des ventes ordinaires de pareils biens.
a Ne s'agira-t-il que de prendre pour la navigation ou le tlottage une partie de l'eau affectée à ce moulin ou autre usine? Il faudra faire faire l'estimation totale du revenu, évaluer ensuite combien ce revenu devra diminuer pour en faire raison au propriétaire, en ajoutant, dans la liquidation du dédommagement, à un capital convenable à la diminution dudit revenu ime somme relative aux réparations dont la charge annuelle pourra n'être pas moindre ou l'être peu pour une usine de moindre revenu, qu'elle ne l'aurait été si le revenu avait continué d'être plus fort...
c( Enfin, s'il s'agit d'enlever à quelqu'un la propriété de quelque terrain, il faudra, avant tout, faire faire l'arpentage et l'estimation de ce terrain pour régler ensuite la liquidation du dédommagement dii au propriétaire sur le pied de cette estimation, car ce n'est que sur l'inspection de la superficie de tout le terrain qu'on peut juger ce qu'il peut produire en qualité et quantité, et par conséquent ce qu'il vaut. Cette précaution préliminaire sera nécessaire de plus en plus, à mesure qu'il y aura un plus grand
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nombre tic propriétaires différents du terrain qu'on voudra prendre, et cela pour distinguer exactement ce qu'on voudra ôter à chacun, pour liquider le dédommagement dû à chaque propriétaire, et pour faire planter, s'il en est besoin, de nouvelles bornes qui puissent faire reconnaître ce qui restera à chacun desdits propriétaires.
c( Toutes les opérations relatives à ce qui vient d'être expliqué doivent être faites parties présentes ou dûment appelées, afin que, tout ce qui peut fournir des sujets de contestation étant débattu, l'intendant soit en état de rendre la justice qu'il doit à tout le monde, et qu'en tous cas les parties intéressées ne souffrent préjudice que pour n'avoir pas, par leur faute, dit ce qui aurait pu leur être avantageux.
(( C'est aussi, parties présentes ou dûment appelées, que devront être discutées toutes les contestations qui pourront naître dans le cours de l'exécution des susdits projets. Chacun ayant été entendu dans ses demandes et dans ses défenseS;, l'intendant devra envisager que l'utilité publique qui est l'objet de ces projets rend favorables ceux qui sont chargés de les exécuter, mais non pas jusqu'à tel point qu'ils puissent faire aucun dommage sans être assujettis à le réparer, qu'ils troublent impunément l'ordre public, ni qu'ils se soustrayent impunément aussi à la subordination, sans laquelle l'ordre ne peut subsister. »
Enfin, ce l'intendant doit avoir attention à faire courir l'intérêt des dédommagements qu'il liquidera, depuis le jour du dommage causé jusqu'à celui du pa^/ement des sommes liquidées, f)
On suivait la même règle en cas d'occupation temporaire de terrains, pour l'établissement de camps de manœuvresou detravaux. a L'intendant, ditJM. d'Aube', devra
* Mémoire cité, p. 4(59.
rniiiiiH'Ticrr par rslmicr ( «• «|iir (Inviiiinil prndiiifr ,iii\ prnpriéUiirrs ilr Iniaiiis mi les rani|>s scroiif innfMinrs, cl (N» (M'iix ofï l'on st» |n'njM>Kria dv l'ain» l'aiï'f aux troiipo.s linirs iiioiivoinoiils ri rvohiti(»us, U\s r«M'(>lt('.sfui le |>A!iiraj^o dosdits lorrains, pour li<[iiid('r ;i l'avanco los tl<Ml(unina«;:<'iiH'îits (jiii soronl dus par \r roi h ces proj)ri»''fairos. .>
On peut donc dire cpic sous rancionnc nionarrhir la conipétencc udministrativo (^tait la rèf^lc. rcttcr<'gl(î parut si naluroll(3 que», loin do l't'^branlor, l'Assomblée nationale la consacra. L'article 4 âc la loi du 7 soptonihro 1700 porto : 0 Les demandes et contestations sur le règlement des indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains />m ou fouillés pour la confection des chemins, canaux ou autres ouvrages publics, seront portées, par voie de conciliation, devant le directoire de district, et pourront l'être ensuite au directoire de département, lequel les terminera en dernier ressort, conformément à l'estimation qui en sera faite par le juge de paix et ses assesseurs. »
Et l'article 5 ajoute : c Les particuliers qui se plaindront des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration, se pourvoiront contre les entrepreneurs, d'abord devant la municipalité du lieu où les dommages auront été commis, et ensuite devant le directoire de district, qui statuera en dernier ressort, lorsque la municipalité n'aura pu concilier l'affaire*. »
La loi du 28 pluviôse an YIIl, article 11, attribua aux (Conseils de préfecture la compétence que la loi du 7 septembre 1790 avait donnée, suivant les cas, aux directoires
* Par ces mots : Je fait personnel des eyUrepreneurs, on entend le fait (io l'entrepreneur ou des agents dont Tentrepreneur est civilement responsable, à rexclusion du fait des tiers qui ne peut être apprécié et jugé que par les tribunaux.
de district ou de département. Tel est en effet le sens de ces dispositions : « Le Conseil de préfecture prononcera sur les réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration*; sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics. ))
Ce système fut maintenu par la loi du 16 septembre 1807 sur l'exécution des travaux publics. Les Conseils de préfecture restèrent compétents pour régler les indemnités de quelque nature qu'elles fussent, mais à charge de faire procéder à une expertise. D'ailleurs la loi du 16 septembre J 807 prévit les divers cas qui peuvent se présenter, indiqua les bases de l'indemnité à fixer, essaya de faire valoir au profit de l'État la plus-value créée par les travaux publics, et enfin créa, pour le dessèchement des marais une combinaison nouvelle qui permit de ne plus procéder par voie d'expropriation.
Mais ce système, tout ancien qu'il fût, souleva des plaintes fréquentes et d'autant plus vives que les travaux publics devenaient plus nombreux et plus importants. L'empereur Napoléon P"" comprit la nécessité de donner à la propriété une garantie, et malgré l'opposition de ses
1 On a soutenu autrefois que cette disposition était restrictive, et que, par conséquent, les réclamations pour torts et dommages provenant du fait de l'administration devaient être portées devant les ministres et non devant les Conseils de préfecture. Mais c'était une erreur manifeste. La loi du 28 pluviôse an VIll s'explique par celle du 7 septembre 1790. Elle a attribué aux Conseils de préfecture la compétence que la loi de 1790 attribuait dans un cas aux directoires de district, et dans l'autre aux directoires de département. La jurisprudence est fixée en ce sens.
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minislnîs cl <l(^ srs coiisrillcrs «l'KtaL imlnjs (1rs virillcs lia- <lili()ns a(lniii(isli'ativ(\s, il dirla, à Srli<i>iil)riiiHi, iinr note (|iii est rcstoo célMu'o coinnu^ la coiulamnaliori (h; la li-^'le siiivi(\jns([u'al(H'.s. La loi du 8 mars 1810 réalisa la peiisétî <lo cette note. VA\o, déclura (|ue l'ex[)roj)riation [lonr causi? d'utilité publiques s'opérait par autorité de justices, et que les tril)uuaux ordinaires seraient s(!uls compétents, soit pour apprécier la validité des opérations administratives, soit pour régler les indemnités, soit même pour condamner l'administration au payement des indemnités liquidées.
Cette loi consacrait un grand et salutaire principe ; mais, connue il amve souvent en France, on se contenta déposer le principe sans veiller à Tapplication. Le gouvernement trouva beaucoup plus commode de suivre les anciennes pratiques, et fit décider que la loi nouvelle ne s'appliquerait pas aux travaux antérieurement concédés. Aussi la loi du 8 mars 1810 a-t-elle été fort peu appliquée. Elle avait d'ailleurs un inconvénient sensible, celui de rendre les expropriations lentes et coûteuses. Aussi lorsque, après la révolution de Juillet, on voulut donner une grande impulsion aux travaux publics, il fallut commencer par faire de nouvelles lois sur l'expropriation. C'est à quoi il fut pourvu, d'abord par une loi du 30 mars 1831 sur l'occupation temporaire, puis par les lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 qui^ à l'exemple de l'Angleterre, remirent au jury le droit de fixer les indemnités. Les décrets des 26 mars 1852 et 27 décembre 1858, sur la voirie de Paris, ont apporté quelques modifications à la loi du 3 mai 1841, mais sans rien cbanger à la compétence.
L'expropriation pour cause d'utilité publique est donc un acte de l'autorité judiciaire. Dès lors nous n'avons pas à insister sur ce sujet puisqu'il n'en peut résulter aucune réclamation qui rentre dans le contentieux administratif.
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Toutefois ni la loi du 8 mars 1810, ni celles de i 831, 1833 et 1841 n'ont d^^pouillé la juridiction adiiiinistrativc de toutes ses attributions en matière de règlements d'indemnité. Déterminons exactement ce qu'elles lui ont pris et ce qu'elles lui ont laissé.
Ce que les lois précitées ont remis à l'autorité judiciaire et au jury, c'est l'expropriation, et le règlement des iudemnités d'expropriation. Elles supposent qu'il s'agit d'un immeuble dont la propriété est acquise par l'Etat. Cette règle n'est cepemLmt pas absolue. Ainsi, d'une part, il a été formellement déclaré, lors de la discussion de la loi du 3 mai 1841, que cette loi ne s'appliquait ni au rachat des actions de jouissance des canaux créés par des compagnies concessionnaires, ni au rachat des voies de communication appartenant en propriété à des communes ou à des compagnies ^ Pour le premier cas, la loi du 29 mai 184.^ a créé des Commissions administratives '^ D'autre part, la loi sur la pèche fluviale^ renvoie expressément à la loi spéciale d'expropriation pour le règlement de l'indemnité due aux riverains d'un cours d'eau, qui viennent à être privés du droit de pêche par l'effet d'une déclaration de navigabilité.
La règle s'applique en général à tous les immeubles. Toutefois lorsque le terrain exproprié est un chemin rural ou même vicinal, il faut remarquer que les cahiers des charges annexés aux concessions de chemins de fer donnent à l'administration le droit de remplacer les chemins
^ Il suit de là que les modifications apportées par l'exécution des travaux publics aux conditions de jouissance d'un canal concédé, alors que le droit lui-même n'est pas enlevé, ne constituent pas une expropriation, mais un simple dommage, et le règlement de riademiiilé appartient au Conseil de préfecture.
- Voir les décrets du 13 mai i8o2 et In loi du 3 mai <8o3.
■^ Loi du 1.) avril 1820, aa1. 3.
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siip|»iinu'\s par «I'umIi^'S clHMiiiiiH, cl dc^ Ims il n ii|ijiarli(Mil qu'à l'aiihuitr adiniiiislnitivo dr (l«'Mi(lrr en rv. cas ni la coininuiu) u droit ii 'uu\v\n\ùl*\
Au rcf^^lcnionl d(? rind(Mnnit('' priiicipalr «jim npj«Mii(r le droit d(^ jjrojïrirh'^ sr rallac.lii; <»rdinairoiii<Mit lo rèf^h'nioiit d'iudcinuitHs accossoirt^s ducs lï d(îs tcrmicrs, locatuinis, usufruitiers, usagers ou autres intéressés. Il peut airivor eu(5ure (|ue ['(iXjjroprié réclanie une indemnité iion-seuleuient pour la valeur de ce qu'on lui [ircnd, mais encore pour la dépréciation de ce qu'on lui laisse;. L'accessoire suit alors le principal, et, k raison de la coniu'xité, toutes ces indemnités sont réglées par U; jury.
Si l'administration commence les travaux et s<î met en possession sans avoir rempli les formalités prescrites pour l'expropriation , le pro})riétaire peut s'adresser à l'autorité judiciaire pour obtenir soit la suspension des travaux, soit des dommages-intérêts. Seulement la jurisprudence du Conseil d'État décide que l'autorité judiciaire ne peut ordonner la suppression des travaux exécutés. L'incorporation au domaine public est définitive, et la justice administrative elle-même ne pourrait ordonner la distraction.
Ajoutons eniin que les cessions amiables consenties par des propriétaires expropriés sont des contrats purement privés, dont l'interprétation et l'application appartiennent exclusivement aux tribunaux.
Nous venons de marquer les cas qui rentrent dans la compétence de l'autorité judiciaire. Tous les autres cas de dommages causés à la propriété privée restent dans la compétence administrative : nous allons passer en revue les diverses bypotbèses qui peuvent se présenter.
En général tout dommage, toute dépréciation subie par une propriété nrivép. ou dehors du cas d'expropria-
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tien, appartient exclusivement à la compétence administrative. C'est un point sur lequel la jurisprudence a longtemps hésité. La Gourde cassation a longtemps distingué entre les dommages temporaires et les dommages permanents, et assimilé ces derniers à une expropriation partielle ; mais le Conseil d'Etat a toujours repoussé cette distinction. Enfin le tribunal des conflits l'a définitivement écartée, et la Cour de cassation n'hésite plus aujourd'hui à juger comme le Conseil d'Etat. Il faut bien reconnaître, au surplus, que la distinction entre les dommages temporaires et les dommages permanents n'avait aucune base légale. Dans l'un comme dans l'autre cas, on ne saurait dire qu'il y a expropriation, puisqu'il n'y a pas changement de propriétaire.
Le changement de propriétaire est en effet le signe de l'expropriation. Il ne suffît pas que le droit de l'ancien propriétaire soit atteint, il faut encore que l'État ou ses représentants acquièrent ce droit. Autrement il n'y a plus expropriation, mais simple dommage. On doit donc considérer comme simples dommages l'occupation indéfinie d'un fonds, lorsqu'elle ne peut être considérée comme une expropriation de fait, la destruction de plantations ou de bâtiments, ou même la destruction matérielle d'un fonds, dans le cas, par exemple, oii ce fonds est enlevé par suite d'un changement apporté à la direction des eaux d'une rivière. La création ou l'aggravation d'une servitude sur le fonds d'autrui,par exemple l'établissement d'un chemin de halage^ ou la suppression forcée d'une servitude active, doivent encore être considérées comme de simples dommages.
<]e n'est pas que ces distinctions soient toujours faciles
* Décret du 22 janvier 1808.
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à rtalilii*. Ainsi, <|iiaiiil ra(liiiiiiisli-;ilinii laisaiil |ii'o( imIciaii <'ura;^<' d'mi coiii's (Traii non iiavif<al>l(!, ni pit* .ciif r<''larf^MSS('iii('ii(, ('Ile ii'a('<niiort rien, et (M'|)('ii(lanl rllc csl 1('FUH% en cas de r» lus (l(vs livnains, do rpooiirii' ;'i l'rxju'oprialioii pour cause (rnlililé j)iil)li(|n(;. Sculoincnt c'csl au prcfot, sauf rccniirs au iniuislrc, cl an (Conseil d'Htal, ([u'il ap]>articuf de dccidci' la ([uosfion jn'cj'idicicllc de savoir si l'opération constitue un élarf^issenient ou siniplonuMil un curage k vif fond et vieux bords. Souvent aussi il peut ètn^ difficile de déterminer s'il y a, dans un cas donné, constitution d'une stîrvitude ou ex[)ro[)riatiou partielle. Pour trancher le doute, il faut se placer au poini de vue du propriétaire atteint dans son droit, s'attacher au caractère du préjudice ([u'il subit, et ne pas oublier (jue, d'après l'art. 552 du Code Napoléon, la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Il faut donc une expropriation pour établir sous une propriété particulière un tunnel ou un aqueduc, ou pour jeter un pont au-dessus d'une propriété particulière. Il y a là enlèvement d'une portion du fonds. De même lorsque l'administration fait enlever l'étage supérieur d'une maison qui doit rester dérasée jusqu'à une certaine hauteur, pour permettre le jeu de volée d'un pont tournant, il y a expropriation partielle et non pas seulement création d'une servitude.
Après avoir posé la distinction entre l'expropriation et le simple dommage, et, par suite, entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative, il faut maintenant expliquer dans quels cas les simples dommages donnent lieu à indemnité.
La jurisprudence constante du Conseil d'Etat exige que le dommage soit direct et matériel. C'est à cette condition seulement qu'une indemnité peut être due.
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La ([uestion do suvoir si tel ou tel genre de dommage est direct et matériel constitue plutôt une question de fait qu'une question de droit. On ne peut donc définir d'une manière abstraite en quoi consiste la double condition dont il s'agit, mais on peut s'éclairer sur ce point par des exemples \ Ainsi, l'exbaussement ou l'abaissement du sol d'une voie publique confère aux riverains un droit à indemnité pour les dégradations ou détériorations matérielles que les travaux ont occasionnées. Ainsi, la suppression des jours ou issues d'une maison sur la voie publique, l'ébranlement de la maison, ou rinfdtration des eaux, la destruction d'un mur de clôture causée par la poussée d'un remblai, l'établissement d'une construction qui a eu pour effet de clianger les conditions de salubrité et d'habitation d'une maison voisine, en la privant de jour et d'air, sont autant de dommages directs et matériels donnant lieu à indemnités. Tels sont encore l'inondation d'une prairie à la suite de travaux par lesquels l'Etat a fait exhausser le déversoir d'un pertuis dans une rivière navigable, et la corrosion des rives d'une île formant propriété particulière, lorsque l'accident résulte de l'établissement d'un barrage submersible en lit de rivière. La jurisprudence a même considéré comme dommage direct et matériel l'inconvénient résul-
« 11 semble qu'à Rome les simples dommages causés aux propriétés l'iveraines par rexécution des travaux ])ublics ne donnaient pas lieu à une action en indemnité. Tacite, Ann., l, 75 : « Plus Aurelius senator, « questus mole publicai via3 ductuquc aquarum labefactas aedes suas, u auxilium patrum invocabat. Resistcntibus œrarii prœtoribus, sub- « vonitCffsar, pretiumque aidium Aurcliotribuit. « Cependant Ulpien reconnaît au propriétaire le droit d'exiger la caulio damni infecli. L. 24, pr. D. De damno infedo (xxxiX, 2) : « Quid si publiée opus fiât ? (( De vitio ejus quid facienms? Et plane vel princeps adeundus est, ve], a si in provincia fiat, pr^eses provincia\ Sed quod dictum est opei is vjti o (( sic accipiendum est etiamsi proponas non tantum tempore quo opus {( fit sed etiamsi postea ronting"at. «
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liiiii (Irs riiiiiiittlioiis (irs laliiiirs il iiiir t'asci'iir, lnrs({u'il a |)(»iir nuise r<'i)li-rii('ii iiisiil'lisnii) et le inaiivaiH ('InhliMsciiicmI (h'sdilcs latrines. Mais Ir ini-jiKlicc ruiiné à un éluMisscnicnl indiistricl ])ar îles travaux |MililirH qui, en rliaiif;ranf la situation on le modo d'a(T('s d'un (''dilirc. rohiiivrnnMd à la v«ue jnililicjur , auraient nMnlii moins avantageuse l'cxjdoitation eonnnc^rciaio ou industri<'llo, ne constitue pas un doniniagc diri'ct, et ne donne pas lieu à indenniité, à moins, cependant, que la difficulté d'accès ne s(»il excessive.
Il va sans dire {[iw les cas de iorce nuijeun.' excluent toute responsal)ilité et, piU' cimséquent, toute indenniité.
Voyons maintenant en quoi consiste l'indcnniité, [jar qui et comment elle peut être réclamée.
L'indemnité peut être réclamée par le propriétaire «.»u par la personne qui a souffert le dommage. Il peut arriver qu'elle soit réclamée par l'Etat, comme dans le cas où les travaux d'un canal creusé par une Compagnie concessionnaire auraient endommagé les fortifications d'une place. Elle peut être aussi réclamée par de simples locataires, et ceux-ci ne sont pas tenus de se présenter, à peine de déchéance, dans le délai prescrit par la loi sur l'expropriation. Toutefois, lorsque le propriétaire a été indemnisé de la totalité du dommage, les locataires ne sont plus recevables à poursuivre l'Etat, sauf leur recours contre le propriétaire, recours qui doit être évidemment porté devant les tribunaux civils.
Il n'est pas nécessaire que l'indemnité soit préalable^ comme en cas d'expropriation. Rarement il serait possible d'évaluer par avance le dommage qui peut ou doit résulter pour telle propriété de tel ou tel travail.
Lii juridiction administrative est compétente pour décider s'il v n lien à indeiuTiité. et pour régler cette indem-
nité, mais sa compétence s'an^ete là. Ainsi, elle ne peut ordonner la destruction ou T exécution de tels ou tels travaux, sauf à l'administration, ou à l'entrepreneur ou au concessionnaire autorisé par l'administration, à supprimer la cause du dommage, ou à réparer matériellement le dommage causé, s'ils le jugent convenable \
L'indemnité doit être la représentation exacte du dommage causé. On ne peut faire entrer dans le calcul les dommages à venir, à moins qu'il ne s'agisse de la dépréciation actuelle causée par la possibilité du dommage, ou d'une clause pénale ayant pour but de forcer l'auteur du dommage à exécuter certains travaux préventifs. On ne peut non plus prendre pour base l'évaluation des travaux défensifs, dont l'exécution peut arrêter le dommage. Du reste, lorsqu'il s'agit de dommages périodiques, comme d'infiltrations, TEtat n'est pas tenu de régler annuellement l'indemnité, et peut se libérer par le payement d'un capital.
L'indemnité peut et doit se compenser avec la plusvalue, et peut même être entièrement absorbée par la plusvalue, à la différence de l'indemnité d'expropriation, alors du moins qu'il s'agit d'une plus-value directe, comme le dommage qu'elle compense.
Les intérêts ne courent en général que du jour de la demande. Toutefois, lorsqu'il y a eu de la part de l'Etat
* Lorsque Tentrepreneur a agi sans autorisation administrative, par exemple si pour extraire des matériaux il a fouillé des terrains qui ne lui avaient pas été désignés par l'administration, si pour exécuter des travaux de curage il a abattu des arbres sans un ordre écrit de Tautorité administrative, il se rend coupable d'une voie de fait, et les tribunaux ordinaires sont seuls com^pétents pour statuer sur la demande d'indemnité, sauf l'action en responsabilité civile, s'il y a lieu, contre l'Etat, le département, la commune, l'établissement public ou le syndicat, pour le compte duquel se font les travaux.
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prisfi (l(< po.ssl^ssi(»IM^^m^' |n'o|»ii(''l('' |nn(lii(livi'. iltî nîVfini, par oxrinph^, (liiiis lo cas <l(^ siijjpicssioii d'iiiH' usine on d'élalilissmioiil d'im clinniM de liala^(;, les iiilérèts sont, (lus h partir (1(^ la prise <le p(»ss(;ssi(»n.
L'action en iiwloninité se. jjrosci'it par lo délai oïdiniurr do trente ans; nuiis, pour U^s (loinin;if4:(^s successifs, le délai no court (pic» de cliaqu(î lait donlnlJlf;eald(^ Du reste, lepropriétaire n'est assujetti à aucun autre délai, et le silence pai" lui gardé, même pendant plusieurs années, ne saurait être considéré connue un acquiescement. Peu importe même que l'état des lieux vienne à être chan^^é. Seulement, en ce cas, le propriétaire sera tenu de faire une preuve qui pourra être difficile à fournir.
Un mot encore sur la procédure de l'action que nous venons de décrire. Elle est tracée par les articles 56 et o7 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçus : « Les experts pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation de terrains, dans les cas prévus au présent titre \ seront nommés pour les objets de travaux de grande voirie, l'un par le propriétaire, l'autre parle préfet ; et le tiers-expert, s'il en est besoin, sera de droit l'ingénieur en chef du département. Lorsqu'il y aura des concessionnaires, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le concessionnaire, et le tiers- expert par le préfet. Quant aux travaux des villes, un expert sera nommé par le propriétaire, un par le maire de la ville, ou de l'arrondissement pour Paris, et le tiers-expert par le préfet. Le contrôleur et le directeur des contributions donneront leur
' O texte ne parle que du cas d'occupation de terrains, mais cette expression n'est pas limitative. Il résulte de l'ensemble des dispositions du titre XI de la loi du 16 septembre 1807 que dans les articles o() et 57 le législateur a entendu prescrire une mesm'e d'instruction applicable à tous les cas prévus dans ce titre.
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avis sur lo procès-verbal d'expertise, qui sera soumis par le préfet à la délibération du Conseil de préfecture ; le j>réfet pourra, dans tous les cas, faire faire une nouvelle expertise. »
L'expertise et la tierce-expertise, en cas do partaf<e, sont prescrites à peine de nullité. La jurisprudence admet cependant que, dans quelques cas très-rares, quand le dommage allégué n'olîre évidemment pas le caractère de dommage direct et matériel, la demande d'indemnité peut être repoussée de piano ^ sans expertise. Elle paraît aussi disposée à admettre qu'en cas d'annulation de l'expertise pour vice de forme, le Conseil d'Etat pourrait évoquer le fond.
Nous reviendrons sur les formalités de l'expertise, en traitant de la procédure administrative. La plus essentielle de ces formalités consiste dans le serment des experts, et même du tiers-expert. Toutefois, lorsque l'ingénieur en chef est tiers-expert de droit, il remplit un acte de ses fonctions, et dès lors n'a pas besoin de prêter serment.
Nous venons d'exposer les règles générales qui dominent toute la matière des dommages causés par l'exécution des travaux publics, et des indemnités dues à raison de ces dommages. Nous pourrions à la rigueur nous arrêter ici. Il convient cependant de revenir sur quelques hypothèses que l'on peut, à la vérité, considérer comme des cas particuliers de la règle générale, mais qui ont été l'objet de dispositions législatives spéciales et qui, par conséquent, doivent être étudiées à part.
La première hypothèse qui se présente à nous est celle de la suppression totale ou partielle de la force motrice des moulins et usines établis sur des cours d'eau. Ce
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iTtsI \\i\s iiiir (>\j>i'()|>riiili()ii, n\y il est de |iiiiicip(; (|iie rmii ('(Miiaiilc n'est pas sus('<5]ilil»l(' d»- |un|ni«lH privt'e. Une iisiiKi sur un roni's d'oan (jiKdc.diKjiKî ne pf^il èlrr»établie qu'en vnln d'iim! cnnccssioii et ichUî toujoiirK souiniso au [xnivoir rof^^IcMnentairr dr riidniinisiratinfi. Il suif i\v \h «pio, dans un f;:ra!id nombre d(; cas, la suj»j)ieKsidii nn la réduction dt; la l'orcf^ niolricc [umt avoir lieu sans aucLuu^ indcuinitc. lien est ainsi toutes les fois quelle a lieu par mesure de police f^énértile et en vertu du [>ouvoir réglementaire, ou bien encore toutes les fois que le titre de l'usinier est précaire, et réserve a l'Etat le droit de reprendre sans indemnité la concession ([u'il a faite. Mais en général lorsque l'Etat prend l'eau pour s'en servir, par exemple pour alimenter un canal, ou plus généralement toutes les fois que la suppression ou la réduction de force motrice a pour cause l'exécution des travaux publics, alors l'Etat doit une indemnité.
Aux termes de la loi du 16 septembre 1807, ai't. 48 : ce Lorsque, pour exécuter un dessécliement, l'ouverture d'un canal de navigation, un pont, il sera question de supprimer des moulins et autres usines, de les déplacer, modiiier, ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la nécessité en sera constatée par les ingénieurs des ponts et cliaussées. Le prix de l'estimation sera payé par l'Etat lorsqu'il entreprend les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des concessionnaires, le prix de l'estimation sera payé avant qu'ils puissent faire cesser le travail des moulins et usines. Il sera d'abord examiné si l'établissement des moulins et usines est légal, ou si le titre d'établissement ne soumet pas les propriétaires à voir démolir leurs établissements sans indemnité, si l'utilité publique le requiert. ^)
Les articles 56 et 57 de la même loi déclarent que le
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procès-verbal d'expertise sera soumis par le préfet à la délibération du Conseil de préfecture.
Ces dispositions de la loi du 16 septembre 1807 n'ont jamais cessé d'être en vigueur. Il n'y a pas été dérogé par les lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, puisque, encore une fois, la suppression ou réduction de force motrice n'est pas une expropriation. Le (Conseil d'Etat avait d'abord hésité sur cette question, mais il a fini par proclamer la compétence du Conseil de préfecture et du Conseil d'Etat, et on peut considérer la jurisprudence comme fixée en ce sens.
Il y a difficulté toutefois lorsque l'administration prend ou détruit les bâtiments de l'usine en même temps que la force motrice. Dans ce cas, il y a à la fois expropriation et dommage, et il semble que le jury, compétent pour régler l'indemnité d'expropriation, devrait être également compétent pour régler l'indemnité afférente au dommage, accessoire indivisible de l'expropriation ; mais le Conseil d'Etat décide que les deux questions doivent être divisées et portées, l'une devant le jury, l'autre devant le Conseil de préfecture.
La compétence du Conseil de préfecture comprend même la question de savoir si l'établissement de l'usine est légal.
En principe l'établissement d'une usine ne peut être considéré comme légal que quand il s'appuie sur un titre de concession régulier. Toutefois cette règle souffre quelques tempéraments. Ainsi, pour les cours d'eau du domaine public, on considère comme légales les usines dont r existence remonte à une époque antérieure à l'an 1S66, parce que la nature inaliénable du domaine public n'a pas été généralement respectée avant cette époque. Pour les cours d'eau non navigables ni flottables, si l'exi-
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sf<*iic(i (l(^ l'iisiiKi ronionfc h une <''[kkjih3 aiilriii'iirc ii l'an 171)0, la Ir^^aiilé do l\Habliss(uncnt s'ajkprccio suivant le» circonstancos. On ailniot (jui^rnsincî a pn s'ctahlir avec la permission nirnie taeit(î des anciens seigncnrs.
Depnis H'A'A') ponr l(;s rivièriîs du domaine public, depuis 1790 pour les autres cours d'eau , la lé^^alit^ de l'usine ne peut être prouvée que par titre, c'est-à-dire par une concession émanée de l'autorité compétente. Tout travail ou modification ayant pour ellet de changer les conditions hydrauliques de l'usine a dû être autorisé de la même manière.
Sous l'ancienne monarchie, l'autorité compétente pour donner les autorisations était le roi en son conseil. De 1791 à l'an V le pouvoir d'autorisation parait avoir été exercé par les administrations départementales ; mais l'arrêté du 13 nivôse an V le rendit au gouvernement. Enfin le décret du 25 mars 1832 sur la décentralisation administrative a confié ce pouvoir aux préfets.
Un acte de vente nationale est considéré comme équivalent à un titre de concession, et avec raison, car la garantie est de la nature du contrat de vente. Il n'est même pas nécessaire que la force motrice vendue soit déterminée dans l'acte , car la vente d'une usine , en tant qu'usine, suppose la vente d'une force motrice quelconque.
Sur les cours d'eau du domaine pubhc l'Etat peut stipuler qu'il ne devra aucune indemnité en cas de diminution ou de suppression de force motrice. Cette clause, insérée soit dans l'acte de concession, soit dans l'acte de vente, doit naturellement produire son effet, mais seulement pour les travaux exécutés depuis sous cette condition, et pourvu qu'il s'agisse réellement d'un étabhssement nouveau, ou d'une augmentation réelle de force motrice, et non d'une
simple modification soit extérieure, soit même intérieure, de l'état de choses préexistant.
Quant aux usines ou prises d'eau concédées sur des cours d'eau non navigables niflottahles, elles ne sauraient être considérées comme précaires , en présence de l'article 644 du Code Napoléon, qui reconnaît un droit aux riverains. L'administration ne peut les supprimer sans indemnité, ni môme insérer la clause de non-indemnité dans les actes de concession, sauf l'exercice de son droit de police et de répartition. Cette question a été longtemps controversée; mais la jurisprudence du Conseil d'Etat l'a tout récemment tranchée dans le sens que nous venons d'indiquer, et qui est aussi le plus conforme nonseulement au texte de la loi, mais à la justice et à l'intérêt public .
Indépendamment de l'expropriation forcée, notre ancien droit admettait la location forcée. L'article 577 du bail des fermes autorisait le fermier à prendre les maisons nécessaires pour établir des bureaux de recette, à l'exception des maisons occupées par les propriétaires, en payant le loyer d'icolles, sur le prix des baux, et, faute de bail, à dire d'experts. Toutes contestations sur ce point étaient évoquées aux intendants et au Conseil \
Les salles de spectacle appartenant à des particuliers pouvaient aussi être mises en location forcée par les intendants, et le prix de bail fixé par eux, sauf appel au Conseil.
On trouve encore des traces de cette pratique dans la législation postérieure à 1780. Ainsi la loi du 6 août 1791 ^
^ Arrêts du Conseil des 15 septembre 1720, lo septembre et 17 novembre 1722, 28 mai 1776^ et VEncijclopvdie mélkodique [Dictionnaire de finances, au mot Bureau).
'2 Tit.XllI,art. 4.
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sur les <louaiH5s ponimt riu^oni ù iii lé^ie irucciqwM- 1rs maisons n<'c('ssair(îs pour J'insfiillali(ui chi hvh huruaux.
Lu localinii l'orcuo dos sallos i\v> s|MM'iaole a /'to praliqu/^o jiis(iu'on iS'M); niais aujourdMiui lo droit dr loraliou forcée est al)rof;6 ou tond)6 on dosuotudtî.
La loi (lu 2:J mai 1702-18 jaiivi('r 17î):j, art. 2(i a ;i2, éta])lit encore un droit de location forc/iean profit des officiers et fonctionnaires niilitain^s employés dans les cantonnements et rass(Mn])lemenls. L'indemnité due ])ar les of liciers est réglée par les maires, sauf recoiys à l'autorité supérieure et enfin au Conseil d'Etat.
Do tout temps il a fallu donner aux entrepreneurs de travaux publics le droit de fouiller les terrains avoisinants pour en tirer la pierre, le sable et autres matériaux nécessaires. Ce droit existait chez les Romains, comme on le voit par un sénatus-consulte dont nous possédons encore le texte * .
Dans notre ancienne législation, ce droit a été réglé par un grand nombre d'arrêts du Conseil. Celui du 3 octobre 1()G7 attribuait encore aux trésoriers de France la compétence pour le règlement des indemnités ; mais un autre arrêt du 3 décembre 1672 la donna aux intendants,
^ Ce sénatus-consulte, rendu sous le consulat de Quintus .-Elius Tubero et de Paullus Fabius Maximus, portait : « Ex agris privatorum « terram, linium, lapidem, testam, arenam, ligna, ceteraque quibus ad « eaui rem opus esset, undc quœque eorum proxime sine injuria pri- « vatorum tolli, sunii, portari possent, viri boni arbitratu a?stimata c( darentur^toUerentur, sumerentur, exporta rentur, et ad easres omnes tt exportandas, earu nique rerum reficiendarum causa, quotiens opus « esset, per agros privatorum sine injuria eorum itinera, actus, pate- « rent, darentur. » Frontin, De aquœductibus, n« 12o. Voir aussi VEdiclum Augusli de aquœductu rcnafrano ( Bruns, Fontes juris romani anliqui, p. 81), où Ton voit que le propriétaire avait Taction damni rnfecti contre rentreprenour.
et on trouve les mêmes dispositions dans deux arrêts, l'un du 22 juin 1706, l'autre du 7 septembre 1755. Ce dernier est encore en vigueur aujourd'hui. Seulement, la loi du 7 septembre 1790 a transporté la compétence aux directoires de département, celle du 28 pluviôse an VIII aux Conseils de préfecture, et l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807 a de nouveau proclamé le même principe.
Le droit de l'entrepreneur ne peut s'exercer que dans les lieux désignés par l'administration. La désignation peut être faite, soit par le devis, soit par un arrêté spécial du préfets
Le droit de fouille n'appartient qu'aux entrepreneurs de travaux publics, à l'exclusion des simples fournisseurs, et seulement pour l'exécution de leur marché.
D'après l'arrêt de 1755, les fouilles et extractions de matériaux ne peuvent avoir lieu dans les lieux qui sont fermés de murs ou autre clôture équivalente, suivant l'usage du pays. Cette disposition a été interprétée par un autre arrêt du Conseil, en date du 20 mars 1780, où on lit que l'exception portée par l'arrêt de 1755, ne doit s'entendre que des cours et jardins, vergers et autres possessions de ce genre, et qu'elle ne peut s'étendre aux terres labourables, herbages^ prés, bois, vignes et autres terres de même nature, quoique closes. Une ordonnance du bureau des finances de la généralité de Paris, en date du 17 juillet 1781, exige dans cette généralité une clôture de murs.
L'entrepreneur doit chercher à s'entendre à l'amiable
* La désignation est soumise à des formalités particulières, lorsque les fouilles et extractions doivent avoir lieu dans des bois et forêts soumis au régime forestier. Voir Code forestier, art. 14o, ordonnance du 1" août 1827, art. 169, 170.
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avec lo propriotairn (lu tiiiTain. S'il inlcrviciit im Irait/», les Iribiinaiix oniinaiiTs sont stuils ronijM'toiits pour l'intorpréter vA l(^ Cairo extîcutor ; si lo j)ro])ri<Hair(î li^fuso do Iraitor, rmlreproruuir doit lui faire notifier l'autorisation et le mettre en dcnieurc. de i'ormnr opposition.
(l'est an (Conseil de préfecture qu'il apjiartient de statuer sur toute opposition, soit (jue le propriétaire invoquo un moyen de forme ou un moyon du fond.
C'est également au Conseil de préfecture qu'il appartient do régler l'indemnité. Mais le prix des matériaux enlevés ne doit entrer dans l'évaluation que si l'entrepreneur s'empare d'une carrière déjà en exploitation, et dans ce cas même, les matériaux enlevés doivent être évalués d'après leur prix courant, a])straction faite de l'existence ou des besoins de la route pour laquelle ils sont pris, ou des constructions auxquelles on les destine. C'est la disposition expresse de la loi du 16 septembre 1807, et nous la retrouvons jusque dans la loi anglaise. Elle est d'ailleurs empruntée aux anciens arrêts du Conseil que nous venons de citer. Il est vrai que d'après la loi de 1791, le propriétaire devait toujours être indemnisé, tant du dommage fait à la surface que de la valeur des matières extraites ; mais la loi de 1807 est revenue, à cet égard, aux anciens errements \ Il convient d'ajouter que la jurisprudence se montre assez large sur la question de savoir s'il y a réellement une carrière en exploitation. Il n'est pas nécessaire que l'exploitation soit régulière ni actuelle ; mais lorsque l'indemnité est payée pour les ma-
^ Voir Tarrêt du 3 décembre 1672 : a En les dédommageant de gré à gré de la valeur desdits héritages dans lesquels ils auront pris de nouveau lesdits matériaux, à raison de Tarpent, et à Tégard des héritages qui auront été ouverts auparavant sur le pied du prix qui en aura été payé, sinon à dire d'experts. »
tériaux, elle exclut nécessairement toute indemnité pour dépréciation du terrain occupé par les fouilles, et pour perte des récoltes de la surface.
Remarquons, enfm, que la loi n'accorde Faction en indemnité qu'au propriétaire. Il suit de là que le fermier ne peut ni exercer directement l'action, ni même intervenir devant le Conseil de préfecture. Il n'a qu'un recours contre son bailleur, et ce recours appartient aux tribunaux civils.
Si l'entrepreneur agit sans autorisation, ou dépasse les limites de l'autorisation accordée , il se rend coupable d'une voie de fait et peut être condamné à des dommagesintérêts par les tribunaux ordinaires \
Les occupations temporaires de terrains pour dépôt de matériaux, établissement de chantiers, passages provisoires, constituent une sorte de location forcée assujettie aux mêmes règles que le droit de fouille, avec cette seule différence que le droit d'occupation temporaire n'est pas subordonné à la nécessité d'une désignation administrative. L'indemnité est fixée par le Conseil de préfecture, d'après les circonstances. Elle a pour éléments : 1" la privation de revenu ; 2° la dépréciation de la propriété ; 3° la dépense nécessaire pour remettre les lieux dans leur ancien état, ou du moins dans un état tel que la propriété ne devienne pas improductive. Il suit de là qu'une indemnité d'occupation temporaire pourra se trouver, en
^^Sous Tancien régime radrainistration évoquait même en ce cas. a Je ne puis assez vous représenter, écrivait un intendant au contrôleur général, combien il serait préjudiciable aux intérêts de Tadministration d'abandoimcr ses entrepreneurs au jugement des tribunaux ordinaires, dont les principes ne peuvent jamais se concilier avec les siens. » TocquevillCj, l'Ancien régime et la Révolution^ p. 87. •'
nMl,i(iMin.>s i\ii'o.si;i„s a i,a ilUH'iiiKir,. ïl{
cn'hiiiis ras, pins (l'IvvOv ^\\^\u\{^ iinlriiinih' crrxjHopriafi(»n. (l'ost iï radiniiiislration h choisir.
Lps (lomniafj^os raiiH<^s par les travaux (rr^laMisscfin ni (les places rorlofl, ou juir les niosnrcs (1(^ (li-leiisc, ont lonjonrs vtv rol)j('t d'uin) iT^^islaHon sprcialr.
Sous l'anci(ui roginio, cl nirin^^ sous l'onipiro df la loi du 8 juilU^t 1791, lo minisiro de la guerro ('•tait seul compétont pour rcf^lor toutes les indemnités auxquelles ces travaux ou ces mesures pouvaient donner lieu.
La loi du 17 juillet 1810 disposa que toutes les indemnités dues en pareil cas pour (expropriations, i)rivations de jouissance ou dommages matériels, seraient réglées par les tri])unaux civils, conformément à la loi du 8 mars 1810, alors en vigueur.
Les lois de 1833 et de 1841, qui ont substitué le jury aux tribunaux civils, sont de plein droit applicables au règlement de toutes ces indemnités.
Aujourd'hui les droits qui appartiennent à l'autorité militaire, les indemnités qui peuvent lui être réclamées, sont réglés par le décret du 10 août 18o3.
En cas d'expropriation, ou d'occupati(m temporaire d'une propriété privée pendant l'état de paix, l'indemnité est réglée suivant les lois des 16 septembre 1807, 30 mars 1831 et 3 mai 1841, c'est-à-dire par le Conseil de préfecture, lorsqu'il s'agit d'un simple dommage, comme extraction de matériaux, et par le jury, quand il s'agit soit d'une expropriation, soit d'une occupation temporaire.
Dans l'état de guerre, les démolitions, inondations ou occupations régulièrement ordonnées dans l'intérêt de la défense donnent lieu à une indemnité, qui est réglée aussitôt que l'indemnité a cessé. Le décret ne dit pas quelle sera l'autorité compétente, mais ce décret n'a pour but
que de réunir et de coordonner les dispositions des lois et règlements antérieurs (loi du 10 juillet 18S1, art. 8). Il ne déroge donc pas à la loi du 17 juillet 1819, et dès lors, le règlement de toutes ces indemnités appartient au jury.
Tous les dommages que nous avons énumérés jusqu'ici résultent de l'exécution des travaux publics. Il nous reste à dire quelques mots des atteintes qui peuvent être portées au droit de propriété pour toute autre cause, et qui donnent lieu à des recours par la voie contentieuse.
La législation sur les mines nous en offre plusieurs exemples. Ici, à la vérité, l'Etat n'est pas directement en cause, mais il se trouve représenté par un concessionnaire ou permissionnaire, auquel il délègue son droit, ou pour lequel il stipule. Examinons rapidement les divers cas qui peuvent se présenter.
Le propriétaire de la surface peut être contraint de subir les occupations temporaires nécessitées par les travaux d'exploration et de recherche \ Mais l'explorateur dûment autorisé par le gouvernement doit une indemnité qui est réglée par le Conseil de préfecture.
L'indemnité d'occupation est toujours du double du revenu net du terrain endommagé. Si l'occupation se prolonge pendant plus d'une année, ou rend le terrain impropre à la culture, le propriétaire peut contraindre l'explorateur à faire l'acquisition du terrain occupe. L'évaluation est faite par des experts, conformément aux règles prescrites par la loi du 16 septembre 1807 pour les travaux publics, mais l'indemnité est toujours fixée au double de la valeur du fonds. Elle est encore réglée pa^ le Conseil de préfecture.
^ Loi du 21 avril 1810, art. 43 et suiv.
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Le conrossinniiaii^* dr iniiKis osl. inim* du mrino droit qno roxjdoraloiir; mais, on ro ras, la comp^'-tcnro n'est plus la iiirnic^, et c'est aux tribunaux civils qu'il apjiartient de régler rinchuiinilé soit d'occupation, soit d'acquisition.
Un second cas se présente, lorsque l'auteur des travaux d'exploration no devient pas concessionnaire. Le concessionnaire s'empare des travaux faits par ses devanciers, et en profite, mais il est tenu d'en payer la valeur. Il y a là encore une indemnité à régler, et le règlement est fait par le Conseil de préfecture, lorsqu'il n'est pas contenu dans l'acte même de concession.
Enfin, la loi accorde au maître de forges un droit d'occupation temporaire sur les terrains qui renferment du minerai. De là peuvent naître deux actions contentieuses : l'une est ouverte au maître de forges contre le propriétaire, pour le forcer à exploiter ou à laisser exploiter ; l'autre a pour but de faire régler l'exploitation, dans le cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges *.
Le propriétaire d'un fonds qui contient du minerai est tenu d'exploiter en quantité suffisante, eu égard à la puissance du gîte et aux besoins des usines avoisinantes. S'il n'exploite pas, ou s'il suspend ses travaux pendant plus d'un mois, sans cause légitime, les propriétaires d'usines voisines dûment autorisées peuvent obtenir la permission d'exploiter à sa place. La demande est communiquée au propriétaire du fonds. Il est statué par le préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat.
La permission accordée ainsi contradictoirement confère au maître de forges le droit de faire des fouilles immédiatement dans les terres incultes ou en jachères, et après la récolte, dans toutes les autres terres. Du reste,
» Loi du 21 avril 1810, art. 67.
et hors ce dernier cas, la permission doit être utilisée dans le mois de sa date, à peine de péremption.
Quant au prix du minerai et aux indemnités pour dégâts et dommages, c'est aux tribunaux qu'il appartient de les régler, en cas de contestation *.
Si plusieurs maîtres de forges sont en concurrence pour l'exploitation du minerai dans un même fonds, ou pour Tachât du minerai exploité par le propriétaire, il y a lieu à règlement, par la voie contentieuse, des proportions dans lesquelles chaque maître de forges pourra exploiter ou acheter. L'administration apprécie en pareil cas les besoins et les ressources des concurrents, sans que ni l'ancienneté des établissements, ni la priorité des demandes puissent motiver aucun privilège.
Ce règlement a pour but unique de fixer les quantités qui pourront être extraites ou achetées par chaque propriétaire, et non de déterminer des cantonnements, dans lesquels ils auraient le droit exclusif de s'approvisionner.
Le préfet statue en première instance, sur l'avis de l'ingénieur des mines, et sa décision peut être déférée directement au Conseil d'Etat.
La législation sur les eaux minérales nous offre encore un exemple d'une servitude d'utihté publique, dont l'établissement et l'exercice peuvent donner lieu à un recours par la voie contentieuse.
La conservation des sources d'eaux minérales est un intérêt public, et de tout temps l'administration a cru qu'il était de son devoir de l'assurer, en imposant aux propriétaires voisins la servitude de ne pas faire de fouilles sur leurs fonds, de manière à porter atteinte soit à la quantité, soit à la qualité des eaux.
1 Loi du 21 avril 1810, art. 64.
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('/est ainsi (jiic deux airiMs du (lonsi'il «In I i drcrinhriî \l\l\ oi du 1 I mars 178li, (mhii' la souim de Balariir, un antre dn (i luiii I7){2 |M»nr iJaré^cs, un .nilre enfin, (\\i \2 mai 174li j^oiir Sali^s, ont soumis ((^s sources et leur voisinaf^e h un réf^ime jjartirniier, et rcnvoyi'* k rintend.int, sauf recours audonseil d'Etat, la ((uniaissance des contestations qui pourraient sVdevcr fi ce sujet.
Ces dispositions que d'anciens décrets impj^'riaux avaient maintenues ont été étendues à toutes les sources d'eaux riiinérales, par une loi du 14 juillet 18^0.
Aux termes de cette loi, lorsqu'une source d'eau minérale a été déclarée d'utilité publique, par décret délibéré (;n Conseil d'Etat, aj)rès enquête, le gouvernement peut, dan.«^ la même forme, lui assigner un périmètre de protection.
Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peut être entrepris dans l'étendue de ce périmètre, sans une autorisation préalable. Les travaux même à ciel ouvert peuvent être assujettis, par le décret qui fixe le périmètre de protection, à une déclaration préalable faite un mois à l'avance.
Les travaux souterrains autorisés et les travaux à ciel ouvert entrepris après déclaration peuvent être administrât! vement interdits, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source. L'interdiction doit être provoquée par le propriétaire de la source ; elle est provisoirement prononcée par le préfet, après que le propriétaire du terrain a été entendu. Mais la loi ouvre aux parties un recours par la voie contcntieuse, qui est porté au Conseil de préfecture et au Conseil d'État.
Enfin, la police des logements au point de vue de la salubrité, peut aussi donner lieu à des recours qui sont de la compétence administrative .
De tout temps l'administration a exercé le droit de faire
assainir les logements insalubres \ La loi du 13 mai 1850 est venue défmir ce pouvoir et en môme temps donner des garanties à la propriété.
Aux termes de cette loi , tout logement insalubre qui n'est pas occupé par le propriétaire, l'usufruitier ou l'usager, doit être assaini, et s'il n'est pas susceptible d'assainissement, parce que les causes d'insalubrité dépendent de l'habitation elle même, la location doit en être interdite.
C'est le Conseil municipal qui déclare l'insalubrité, sur l'avis d'une Commission spéciale, et prescrit les travaux d'assainissement, ou prononce l'interdiction provisoire de la location. L'interdiction définitive est prononcée par le Conseil de préfecture. Dans l'un et l'autre cas, un recours par la voie contentieuse est ouvert par la loi. Mais ce recours ne peut jamais avoir pour but de faire aggraver la décision prise par le Conseil municipal.
L'arrêté du Conseil municipal qui prescrit des travaux d'assainissement peut être déféré au Conseil de préfecture par le propriétaire, dans le mois de la notification de l'arrêté. Ce recours est suspensif. L'arrêté du Conseil de préfecture peut-il être déféré au Conseil d'Etat? La loi est muette à cet égard, et les termes du rapport semblent indiquer l'intention d'exclure ce recours ; mais le silence de la loi ne permet pas d'échapper à la règle générale qui permet de déférer au Conseil d'Etat tous les arrêtés contentieux des Conseils de préfecture.
Quant aux décisions par lesquelles le Conseil de préfecture interdit la location des logements insalubres , la loi elle-même déclare qu'elles pourront être déférées au Conseil d'État.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des immeubles.
* Fleury, Droit public de France, publié par Daragon, t. I, p. 158,
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li'r.\[>r(>]H'iiilioii s'ji]>pli([iH; aussi (HiohjiKîfois aux liions im'ul)l('s, luais la loi du li mai 18 il est alors coinplélcnirnt ina|)plical)Io.
On peut ranger sous cotto catégorie l(^s réquisitions de (Uîiirées ou do moyens de transport auxcpjolles l'administration a toujours le droit de recourir en cas d(; nécessité. Le payement des indeuniités a lieu au moyen de bons d(î réquisition, délivrés par l'autorité administrative, sans aucun contrôle du pouvoir judiciaire '.
Lors de l'interdiction prononcée contre l'industrie du tabac factice par la loi du 12 février i83o, l'ordonnance royale du 13 février suivant attribua au ministre des linances le règlement des indemnités dues pour la valeur réelle des produits et ustensiles mis hors du commerce, et le Conseil d'État a décidé que l'autorité judiciaire ne pouvait s'immiscer dans ce règlement d'indemnité.
Dans les cas, d'ailleurs très-rares, qui peuvent se présenter, la jurisprudence admet que l'autorité administrative est compétente pour régler l'indemnité à dire d'experts. C'est ce qu'elle a décidé pour des tuyaux placés sous la voie publique et servant à conduire dans une maison particulière une certaine quantité d'eau concédée par la ville de Paris. La concessidn ayant été révoquée, le prix des tuyaux a été réglé administrativement.
Il peut encore arriver qu'un particulier soit atteint, par le fait de l'État, non-seulement dans ses biens corporels , meubles ou immeubles, mais encore dans des biens incorporels, comme par exemple, le droit d'exercer telle ou telle industrie. Mais c'est un point sur lequel nous reviendrons dans le chapitre suivant.
* Lois des 19 brumaire an 111 et 3 vendémiaire an V.
CHAPITRE XYII
La liberté de l'industrie est une des plus grandes conquêtes des temps modernes. Au moyen âge, la nécessité d'une commune défense avait fait naître les corporations d'artisans. La même nécessité força les corporations d'implorer la protection royale. Elles l'obtinrent, mais en la payant cher. L'autorité administrative s'ingéra de plus en plus dans l'œuvre de la production. Elle vendit le droit de travailler, qui devint un privilège concédé par le roi. Elle limita le nombre des maîtres, surveilla et réglementa la fabrication, taxa les produits, et se réserva pour ellemême un certain nombre de monopoles.
Loin de s'adoucir et de se transformer avec le temps, cette servitude de l'industrie devint au contraire plus dure que jamais dans les deux derniers siècles de son existence. En 1581 , Henri III proclama que le droit de travailler était un droit royal, et assujettit tous les artisans à la maîtrise et à la jurande. En 1597, Henri IV y soumit tous les marchands, et enfin un édit de 1673, rédigé par Colbert, créa une foule de communautés nouvelles pour toutes les nouvelles branches d'industrie*.
' Les édits de mars 1667 et d'octobre 1699 attribuèrent aux lieutenants de police, sauf appel au Parlement, la connaissance de toutes les contestations relatives à l'industrie, au contrat d'apprentissage^ à Télection des maîtres, gardes et jurés des corps de marchands et de métiers, à l'exécution des statuts, etc.
ihiij»;aii(>ns imi'oskks a i/iMaisiniK. il^
C/osI un ctîliîhre'rurgot qu'os! dur la lihortr (!<• l'industrie IVaiiraisi*. L'édil (l(^ février 177(> siij)|»riiiia toutes los anciennes rca'pnratinus. Aux terin(îs<lo eet édil, Iniih; personne) (Hait lihi'e (l'oxiTcor en France un no-tii r on (m eommorce ([uelcon([ue, à las(Mil<; condition de d(iclarorau lieutenant d(^ police son nom et sa d<'inenre.
Cette regl(» générale ne souHrait qu'un tW;s-petit nombre d'exceptions. Aiusi la boucherie et la bouiauf^cne étaient lilu'cs, seubunent les bouchers et boulangers ne pouvaient quitter l(>ur profession qu'un an apr?)S avoir déclaré leur intention de cesser. « Il est quebpics professions, ajoutait l'exposé de motifs, dont l'exercice peut donner lieu à des abus qui intéressent ou la foi publique, ou la police générabî de l'Etat, ou même la sûreté et la vie des hommes. Ces professions exigent une surveillance et des précautions particulières de la part de l'autorité publique. Telles sont les professions de la pharmacie, de l'orfèvrerie, de l'imprimerie. » Ces professions restèrent donc soumises aux anciens règlements, il en fut de même des arts et métiers dont les travaux peuvent être dangereux ou incommodes.
Du reste l'édit ne s'occupait ni des professions libérales, ni des monopoles ou droits régaliens appartenant à VÉtat.
L'édit de février 177G fut révoqué la même année, mais l'ancien régime ne fut restauré qu'en partie et, quinze ans après, l'Assemblée constituante put reprendre l'œuvre de ïurgot et proclamer de nouveau la hberté du travail. Aux termes de la loi du 2 mars 1791, il est hbre à toute personne défaire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouve bon, à la seule condition de se pourvoir d'une patente et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits.
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Mais la liberté de l' industrie et du travail ne saurait être absolue. Il y a des exceptions, des restrictions nécessaires.
Rappelons d'abord pour mémoire les monopoles qu'un intérêt financier ou politique a fait réserver à l'Etat. Ceux de la monnaie et de la poudre lui ont appartenu de tout temps. Celui du tabac, supprimé en 1791, a été rétabli en 1810. L'Etat a encore le monopole de la fabrication du papier qui sert à la confection des cartes à jouer. Il a aussi celui de la poste. Il en avait bien d'autres autrefois, notamment ceux du sel et des messageries, abolis à la Révolution.
La plus grande restriction apportée à la liberté de l'industrie se trouve dans le droit de police qui appartient à l'État.
L'Etat peut et doit intervenir toutes les fois que son intervention est utile pour prévenir les dangers , assurer à tous le libre exercice de leur profession, concilier autant que possible les intérêts divers qui se trouvent en présence. C'est à quoi l'Etat pourvoit en diverses manières. Nous n'avons point aies exposer ici. Rappelons seulement que plusieurs industries ont été replacées sous le régime de l'autorisation préalable, à divers titres et pour divers motifs.
Ainsi l'autorité municipale, à qui appartient la police de la voie publique et le soin de l'approvisionnement du marché, peut soumettre à l'autorisation préalable les professions qui s'exercent sur la voie publique ou qui servent à l'approvisionnement. La boucherie à Paris n'a été alfranchie de ce régime que par un décret du 1" mars 18o8, la boulangerie y est encore soumise.
L'exercice de quelques autres professions a été soumis
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;V r;ml(uisali(ui (1rs jnrlVls, des iniiiislr<'s cl, iiirnir du clicl' (Ir l'KtaL
Ainsi, dhs l'iiii VII, il liiL (udoiinr qn'aïu'un dcMl, do vins ne pourrait s'onvrir à Paris sans autorisation '. (letto interdiction, uiaintonuo par un décret du M\ décembre 1813, a été étendue ii toute la France par un décret du 29 décembre 1851, et s'applique à tous cafés ou dél)its de liqueurs et boissons (juelconques. Des raisons semblables ont fait soumettre h l'autorisation du ^^ouvernenKint les tontines et caisses d'éparj^^ne % les maisons de prêt sur nantissement*, les sociétés anonymes* et les bureaux de placement \ L'établissement des uuiisons de commerce dans les échelles du Levant a toujours été soumis à l'autorisation du gouvernement français ^ Il en est de même de la fabrication des armes de guerre \
L'imprimerie et la librairie avaient été libres pendant la période révolutionnaire, mais le gouvernement impérial les replaça sous le régime des anciens règlements **, limita le nombre des imprimeurs et soumit les deux professions à l'obtention d'un brevet et à la prestation d'un serment ^ Les journaux politiques ne peuvent plus être
* Loi du l^"" brumaire an VII.
" Loi du 24 août 1793.
3 Loi du 16 pluviôse au XII, Code pénal, art. 41 1 .
* Code de commerce, art. 37.
' Décret du 23 mars 1852.
* Edit de mars 1781 ; décret du 4 messidor an IV.
' Décret du 4 vendémiaire an XIV ; ordonpxance du 14 juillet 1816 ; loi du 24 mai 1834.
" Arrêt, du Conseil du 28 février 1723, portant règlement pour la librairie et imprimerie de Paris, rendu exécutoire dans tout le royaume par un autre arrêt du Conseil du 24 mars 1744 ; arrêts du Conseil du 12 mai 1759, qui limitent le nombre des imprimeurs dans chaque généralité.
^ Décret des 5 février 1810 et 2 février 1811.
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fondés aujourd'hui qu'avec l'autorisation du ministro *.
L'industrie des spectacles publics est ég^alement soumise au régime de l'autorisation préalable. Avant 1789, l'autorisation était donnée à Paris par le roi, en province par les lieutenants de police \ La loi du 13 janvier 1791 donna la liberté aux spectacles, sous la seule condition d'une déclaration préalable à la municipalité, mais la nécessité de l'autorisation fut rétablie sous l'empire ''.
L'exercice d'un grand nombre de professions libérales a été soumis de tout temps à des conditions de capacité qu'il suffit d'indiquer ici. Celle d'instituteur libre a été assujettie par la loi sur l'enseignement à une déclaration préalable à laquelle il peut être formé opposition \ L'opposition est jugée par les Conseils académiques, sauf recours au Conseil de l'université, qui exerce en cette matière une véritable juridiction administrative.
Dans les restrictions que nous venons d'énumérer, l'intérêt politique prédomine. Il y en a d'autres qui se justifient par l'intérêt économique . Il faut que l'Etat intervienne en certains cas, soit pour régler la manière de jouir des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous, soit pour concilier l'exercice de certaines industries utiles avec la santé, la sécurité et le bien-être des propriétaires voisins.
C'est ainsi que l'étabhssement de toute usine sur un cours d'eau a toujours été subordonné à une autorisation supérieure. Autrefois l'autorisation émanait des seigneurs haut-justiciers ou du roi, aujourd'hui elle émane des pré-
^ Décret du \o février 1852.
2 Ordonnance du 22 octobre 1C80; édit de novembre 1706 ; arrêt du Conseil du 29 août 1708.
3 Décrets des 8 juin 1806, 29 juillet 1807, 13 août 1811. ^ Loi du 15 mars 1850, art. 14,
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IV(s. L<tr8i)u'il s'u^il dos roiirs d'oaii du (Uuiiaiiio )Mil>lic, VKUd coiu'-odi^ coiiuno |»ro|»ri('diiir(5; l()rs([iril s'a^'il dc^s petits cours d'(uui, rKtut «lutoriscî eu vertu du droit de judicc que lui rcH uiuiiiît l'urlulc 714 du (ahW Napoléon.
Il suit do là quii, dans lo proiuior cas, l'ucto du concession peut imposer au concessiounain^ uno i(idevanc<; annuelle au profit du 'rrésoi*', taudis que dans lo second cas toute clause de ce ^^enre serait (entachée d'excès de pouvoir. JNous avons déjà montré que les concessJDns des eaux du domaine public peuvent être stipulées révocables sans indenuiité, tandis que h^s concessions laites sur les petits cours d'eau ne peuvent être soumises à la clause de non-indemnité.
L'administration n'a pas seulement le droit exclusif d'autoriser l'établissement des usines sur les cours d'eau de toute nature. Elle est encore expressément chargée par les lois de pourvoir au libre cours des eaux dans l'intérêt public. De là le pouvoir réglementaire ^ Jusqu'en 1 8.')2 ce pouvoir était réservé au gouvernement qui ne l'exerçait que par des règlements d'administration publique, le Conseil d'Etat entendu. Depuis 18.'j:2,ce pouvoii' a été laissé aux préfets.
Il est de principe que l'exercice du pouvoir réglementaire, de même que l'exercice du droit d'autorisation, ne peut donner lieu à aucun recours par la voie contentieuse, mais il ne fait pas obstacle à ce que les parties intéressées fassent valoir devant les tribunaux les droits qu'elles peuvent avoir entre elles, sauf à voir ces droits se résoudre en indemnités. Un recours gracieux est d'ailleurs toujours
' Loi du 10 juillet 1840, art. 8 ; loi du 13 juillet 1836, tableau D.
'^ Loi des 12-20 août 1790, chap. vi ; loi du 28 septembre 1791, lit. Il, art. lîj et 10 ; arrêté du Directoire du 19 ventôse an VI; décret (lu 25 mars 18.')2 sur la décentralisation.
ouvert du préfet au ministre, et dans tous les cas l'arrêté du préfet peut être déféré directement au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir. Avant 1852, lorsque les règlements d'eau étaient faits par le gouvernement en Conseil d'Etat, la jurisprudence ne reconnaissait d'excès de pouvoir en cette matière que dans la violation des formes prescrites. Aujourd'hui que l'instruction offre moins de garanties, lajurisprudence se montre avec raison beaucoup plus large. Elle admet le recours pour excès de pouvoir, fondé sur ce que le règlement attaqué n'a pas été pris dans l'intérêt public.
C'est ainsi encore que l'exploitation des mines est subordonnée à une concession. Des autorisations sont nécessaires pour l'exploitation des minières, des carrières, des tourbières, ainsi que pour l'établissement des hauts fourneaux , patouillets, bocards, et en général de toutes usines métallurgiques \ La même règle était suivie dans notre ancien droit français. La concession des mines et des établissements métallurgiques était considérée comme un droit régahen. Un arrêt du Conseil, du 9 août 1723, portait défenses à toutes personnes d'établir à l'avenir aucuns fourneaux , forges, martinets et verreries , ou d'augmenter les feux et marteaux , sinon en vertu de lettres patentes bien et dûment vérifiées, à peine de trois mille livres d'amende, de démolition des établissements, et de confiscation des bois, charbons, mines et ustensiles servant à leur usage.
Les entreprises ayant pour objet de livrer ou d'administrer au public des eaux minérales naturelles ou arti-
* Loi du 21 avril 1810. Pour les carrières la loi déclare Texploitation libre; mais des règlements spéciaux ont modifié cette règle dans la plupart des départements.
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(icicllds oui «H^î d<^ tout, temps siunnisos k rautorisation ])i'raliil)ln'.
Kiiliu lji n/îcossitc'' d'uno iiutorisatiou adinirnsirativir est. f^rMirralfuiHMit inij>os(^,n à tous 1rs rtahlissc.nicnts dangereux, insaluhrcs on iii<'oniuiod(;s.
En rtif>;lo f^rnrrah^, rexcrcico- du droit dn police (jui a[)pju'tiont à l'aduiiaistration no saurait donner lieu k aucun recours par la voie contentieusc, sauf le cas, toujours rdscrvé, d'incompétence ou d'excës de pouvoir. L'adndnistration est investie d'un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les circonstances, accorder, refuser ou même retirer les autorisations lorsque l'intérêt public l'exige, et prescrire, en se conformant aux lois, les mesures nécessaires dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité.
Cette régie n'est cependant pas sans exception. Il y a quelques cas où la loi ouvre un recours contentieux contre les actes de l'autorité administrative relatifs à l'industrie. Nous allons les faire connaître en peu de mots.
La principale de ces exceptions est relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes.
On a reconnu de tout temps que l'action ordinaire en dommages-intérêts est insuffisante pour protéger la propriété contre les dommages causés par le voisinage des établissements industriels, outre qu'elle peut être désastreuse pour ces établissements dont, après tout, la société a besoin. Pai-tout on a senti la nécessité de prévenir le mal. En droit romain, les voisins trouvaient, dans la novi operis 7iimciatio ^ un moyen légal pour s'opposer à l'é-
1 Déclaration du 25 avril 1772; arrêts du Conseil des 1" avril 1774 et 5 mai 178i ; ordonnance du i8 juin 1823.
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tablissement d'une industrie incommode \ En France la plupart des coutumes bannissaient hors des villes l'industrie des nourrisscurs d'animaux^ A Metz, nul ne pouvait construire de forge de maréchal sans une permission du magistrat, les voisins préalablement ouïs sur la commodité ou incommodité du lieu oii on voulait la construire^. Puis vinrent les règlements généraux de police qui chargèrent les officiers de police de surveiller certaines industries, et notamment de mettre les tueries et écorcheries de bêtes hors des villes et près de l'eau, ainsi que les établissements de tannerie, mégisserie, teintjure et corroi\ Nous avons vu que le célèbre édit de février 1776 avait maintenu par une disposition expresse les règlements de police relatifs aux industries dangereuses ou incommodes. La loi du 13 novembre 1791 les maintint aussi provisoirement, et, de plus , en confia l'exécution aux autorités municipales. Or ces règlements de police étaient locaux, mal coordonnés, et au fond arbitraires. Ils émanaient, en général, des parlements dont l'esprit aristocratique et conservateur se montrait peu favorable à l'industrie \
' Voir au Digeste le titre De operis novi nuncialione (xxxix, 1), et la loi 8, § 0, Si seroitus vindicelur (viii, 5;. Quelquefois aussi la police intervenait. Voir loi 5^ Cod. Théod., De calcis coctorihus urbis Romœ et Constantinop. (xiv^ 6).
^ Berry, Nivernais^, Etampes, Paris.
^ Metz, tit. XIII, art. 17.
* Voir diverses ordonnances de 1567.
^ Voir le recueil de Denizart, aux mots Amidonniers, Artificiers, Ateliers, Brasseurs, Bouchers. Il cite des règlements semblables relatifs aux tanneurs, teinturiers, potiers, aux tueries, aux fonderies de suifs. Les artificiers ne pouvaient s'établir qu'avec une permission du lieutenant de police ; pour les amidonniers, il fallait une permission du Conseil d'État. Voir aussi Delam.are, Traite de la police, i. I, p. 202 et 541 .
.. Hiuii'bilrairo iiiloIriiiMc, <lil M. <rArf^n)iit', lui laronh('mhi(MicO(I(^ lu loi (le n!M . (lljiHjiic (h''])arimii(Mil, rliai|iit; ('(MnmiiiH' uvail sa rrf^lr; ri, la inani('rn (ra|»pli(iiH'r rrAiv, vi^y^U^ clianf^fMiil ;i cliaquc l'cnouvcIliMnont (radmiiiistralioii. Taiilot on IVapjwiit sur la jwojn'irl/î (Ml aiitorisani ries iisiiK^s IW's-dan^^oi'onscs an conlic des villes los ])lu.s po- ]mlons(>s, tanlotoîi frappait sui- rin«lnstrio on pronoii(;aiii rintrrdiction d'iisinos dont on venait d(î jn'ononcor la créalion. L(^s capital istos ot les propriétaires soulTraient également ; bientôt les grandes entreprises s'arrêtèrent. »
Et cependant, l'industrie entrait dans une période de progrès. La cliimie venait d'être créée, la vapeur allait être employée comme force motrice. Une loi était nécessaire. Dès l'an Xill, la classe des sciences pliysi(pies et mathématiques de l'Institut transmit an ministre de l'intérieur un rapport sur ce qu'il y avait à faire. Un nouveau rapport fut rédigé en 1809 et servit de base à un décret général promulgué le 15 octobre 1810.
Ce règlement, complété par une ordonnance du 14 janvier 1815 et par des ordonnances subséquentes, est encore aujourd'hui la loi de la matière. Le règlement de compétence qu'il instituait a été utilement modifié par le décret de décentralisation du mois de mars 18S2.
Le même besoin a fait prendre les mêmes mesures dans les pays voisins. Sans parler de ceux oii l'industrie n'est pas encore émancipée, il suffit de rappeler qu'en Prusse, d'après la loi sur l'industrie rendue le 17 janvier 1845, une concession émanée du gouvernement provincial est nécessaire pour tout établissement qui entraîne danger de feu, corruption de l'air, bruit, ou danger pour la vie.
' Rapport à la Chambre des pairs sur uuc pétition du tl avril 18:27 {Monileiir du 4- mai).
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Elle est personnelle et peut être retirée arbitrairement, sauf le recours de la partie intéressée devant le ministre de l'intérieur. Nous allons voir que la loi française donne à tous les intérêts une garantie infiniment plus sérieuse.
En Angleterre même, malgré la répugnance des Anglais pour tout ce qui peut porter atteinte à la liberté individuelle, des actes récents du Parlement ont commencé à établir une sorte de police locale préventive, sans toutefois porter atteinte au régime répressif qui reste la règle. L'intérêt des voisins est garanti de trois manières. Il y a d'abord l'action ordinaire en dommages-intérêts. En second lieu, dans les cas graves, le voisin peut demander que la cause du dommage soit supprimée (abatement of nuisance). Enfin, indépendamment de ces deux actions qui se portent devant les juges de common law^ le voisin peut, en certains cas, s'adresser aune Cour d'équité pour obtenir une injonction^ c'est-à-dire ordre de suspendre les travaux d'où pourra résulter un dommage ^
La législation française a un caractère beaucoup plus préventif.
Aux termes des décrets et règlements précités, les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ne peuvent être formés sans une autorisation administrative^.
1 Voir le rapport fait par M. Dunoyer à T Académie des sciences morales et politiques en 1855, sur la question de savoir comment il est pourvu en Angleterre, dans les travaux réputés dangereux, insalubres ou incommodes, aux intérêts d'ordre, de sûreté et de salubrité.
2 Décret du 15 octobre 1810, art. ï^^. Les établissements fondés avant le décret du 15 octobre 1810 sont maintenus par une disposition expresse (art. 11). La question de savoir si un établissement existait antérieurement au décret de 1810 ne peut être jugée que par le pré-
■ fet, sauf recours au ministre et au Conseil d'État. La suppression de ces établissements ne peut être réclamée par la voie contentieuse.
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Ils son! îioiniiuMiirnl. Jrsif^iirs «M. «liviHos cii trois clasMCH SMi" un (ahlrjiu f-rnrral. Drs di'^crefs spr'îcjjuix |M»iiiv(>iont nu classoinonl dos iiidiistrics nouvelhis.
Ln pi'oniiiMM', classo' comprend l(\s (Hahlisscnirnls (jui doivent (Hro éloif^iirs dvs lialululioris partic'idii'irs, à raison do l'odeur qu'ils rcpandeni ou des accidents aux([ucls ils peuvent donncu' lieu.
La demande est adressée au j)réfet, affichée pendant un mois dans toute les communes, h cincj kilomètres de rayon, et soumise à une enquête de commodo et hicommodo^ à laquelle il est procédé par le maire do la commune où l'établissement doit être formé. L'alFaire est ensuite examinée pai' le Conseil d'hygiène et de salubrité de l'arrondissement, ou même, s'il y a lieu, par le Comité consultatif des arts et manufactures constitué auprès du ministère de l'intérieur. Il est ensuite statué par le préfet. Avant 1852, il fallait un décret rendu en Conseil d'Etat, mais ces affaires sont du nombre de celles que le décret du 25 mars 1852 a décentralisées.
S'il y a des oppositions, le préfet doit prendre, avant de statuer, l'avis du Conseil de préfecture.
L'autorisation peut être accordée ou refusée. Dans le premier cas, ceux qui croient avoir à se plaindre de l'autorisation accordée, qu'ils aient ou non figuré dans l'enquête, peuvent former opposition devant le Conseil de préfecture, qui statue contradictoirement, sauf recours au Conseil d'Etat.
Dans le second cas, c'est-à-dire quand l'autorisation a été refusée, le demandeur peut se pourvoir au Conseil d'Etat contre l'arrêté portant refus.
En principe, l'autorité chargée de statuer sur la de-
1 Décret du 45 octobre 1810, art. 2-6.
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mande ne doit l'examiner qu'au point de vue dos inconvénients qui ont détermine le classement de l'industrie dont il s'agit. Toutefois, en certains cas, elle peut et doit tenir compte de certaines considérations accessoires. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'usines à feu, les agents forestiers locaux et le conservateur doivent donner leur avis siu' la question de savoir si la reproduction des bois dans le canton et les besoins des communes environnantes permettent d'accorder la permission.
Lorsqu'il s'agit d'établissements situés dans le rayon des douanes, le préfet ne peut statuer que sur l'avis conforme du directeur des douanes. En cas de désaccord, il est statué par le ministre des finances.
S'il s'agit d'usines métallurgiques ou d'usines à eau, il faut en outre remplir les formalités spéciales prescrites pour les établissements de ce genre.
L'établissement des abattoirs publics ne peut toutefois être autorisé que par un décret rendu en Conseil d'Etat'. On a considéré que la création d'un abattoir public, emportant interdiction des tueries particulières, contenait une dérogation à la liberté du commerce et de l'industrie, et ne pouvait dès lors être autorisé que par un acte de la puissance souveraine.
Ce décret, comme tous les décrets rendus après instruction contradictoire, est inattaquable pour les tiers qui ont comparu dans l'instruction, mtds les tiers qui n'ont pas comparu peuvent former opposition par la voie contentieuse, en invoquant soit des moyens de forme.^ soit des moyens du fond.
La seconde classe '^ comprend les manufactures et ate-
* Instruction du ministre de l'intérieur du 22 juin 1853, rendue sur un avis du Conseil d'État.
* Décret du 15 octobre 1810, art. 7.
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liiTs, dont r<''l(>i;4]H'mt'iil des hahilatinns n'osl pas rif^nurPiisiMuont ti<'»('Ossuirr, maisipii ne (lniv«'nl crpciKlaiit rin^ aiilnrisr's i\\\h la coïKlilioii dr in*, cmi.srr aux pr»>pri(''tairc« voisins ni inconiinodilr, ni donnnaf^'o.
J^a doniandr rsl adressée an sons-])réfet et. soumise à une onqiiAto de commodo et inconmiodo. Des avis sont demandés au maire, à rarehiteetc-voyer, au Cons(»il d'hygiène et de salubrité de l'arroudissement, enfin au souspréfet. Il est statué jjar le préfet.
Les voies de rerours sont les mêmes que pour les établissements de la première classe. En cas de refus, le demandeur peut se pourvoir au (Conseil d'Ktat. En cas d'autorisation, les opposants doivent se pourvoir d'abord au Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. Ils ne peuvent saisir directement le Conseil d'Etat que s'ils invoquent l'incompétence ou l'excès de pouvoir'.
Dans le cas oili le demandeur se pourvoit au Conseil d'Etat contre l'arrêté portant refus, les opposants ont le droit d'intervenir pour défendre l'arrêté. La jurisprudence leur a même reconnu, en ce cas, le droit de tierce opposition et de recours incident.
Les avis que le Conseil de préfecture a pu donner dans la cours de l'instruction ne font pas obstacle à ce qu'il statue ensuite sur les oppositions dirigées contre l'arrêté d'autorisation.
Le décret de 1810 ne prescrit aucun délai pour former l'opposition devant le Conseil de préfecture. Cette voie est toujours ouverte aux parties intéressées pendant toute la durée de l'exploitation.
1 C'est en ce sens que la jurisprudence, après quelques hésilations, a enfin interprété les dispositions confuses, peut-être même contradictoires, du décret du 15 octobre 1810.
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La troisième classe* comprend les établissements qui peuvent rester, sans inconvénient, auprès des habitations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police.
La demande est adressée au sous-préfet, qui statue après avoir pris l'avis du maire et de la police locale.
Toutes réclamations, soit de la part du demandeur en cas de refus, soit de la part des opposants en cas d'autorisation, sont portées devant le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
Telles sont les règles spéciales à chacune des trois classes d'établissements. Voici maintenant les règles générales qui s'appliquent à tous ces établissements sans distinction.
Et d'abord, il est de principe que les seules considérations qui doivent être appréciées par l'administration ou par la juridiction administrative en cette matière senties considérations relatives à la sûreté, à la salubrité, à la commodité publique. C'est uniquement à ce triple point de vue que la puissance publique intervient. Ainsi, des établissements rivaux ne pourraient motiver une opposition en invoquant le danger qui résulterait pour eux de la concurrence. Une commune se plaindrait vainement de ce que l'exploitation projetée est de nature à dégrader les chemins vicinaux. Toutefois, l'administration n'est pas restreinte à l'appréciation des inconvénients mentionnés au tableau, comme ayant déterminé le classement. Elle peut apprécier tous les inconvénients de même nature, et, par exemple, l'incommodité résultant du bruit.
Il peut arriver qu'un grand établissement industriel, qui exécute plusieurs opérations, se rattache à la fois à plusieurs classes. Dans ce cas, il faut distinguer. Si l'établissement est unique et forme un tout indivisible, on appli-
» Décret du 15 octobre 1810, art. 8.
OHLIOATIONS IMI'OSKKS A r/lNDI'STlUK. 4ÎK'i
(|iH' les loniiJililrs |)r(^scril<;s |Hnir la classiî la i>lus rlrvrc. Si, an ('<>nlraii*<', rôlahlissoniiMil s(^ ruiiijjosf; dn pliisifMirs iilrlicrs (listincLs, il i'.iiil pour (-lia(}U(3 at(;lirr iiii(3 iuslruC' lion et iiTKi autorisation sp»';cialcs.
Un établissoiucul classo ne [wut vivo, Iraiislrn* dans un autro oniplacenuMit, sans nno antorisaticui nonvidlc'. Vai oiïet, les antorisations de ce genre sont accordées à remplacement bi(în pins encore qu'à la personne.
Si les travaux sont interrompus pendant six mois, l'autorisation est périmée, et les travaux ne peuvent être lepris sans une autorisation nouvelle. Eu effet, les voisins ont pu être trompés et croire que le propriétaire de l'atelier avait renoncé à son droit. Toutefois, les interruptions amenées pai* force majeure, ou par la nature des choses, comme pour les industries qui ne peuvent s'exercer qu»? dans un certain temps de l'année, n'entraînent pas la péremption. S'il y a contestation sur le fait de l'interruption, elle doit être portée devant le préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat.
L'autorisation peut être accordée à temps; elle ne l'est jamais que sous certaines conditions, dont quelques-unes sont même prescrites d'une manière générale par des décrets réglementaires.
Il est évident que le fabricant est tenu de se conformer aux conditions qui lui sont imposées. S'il les modifie de manière à aggraver les inconvénients qui résultent de son exploitation, l'autorisation peut être retirée par le préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat.
L'autorisation, une fois accordée, est une propriété qui ne peut être arbitrairement retirée, mais elle ne fait nullement obstacle au droit de police, qui appartient à l'ad-
1 Décret du 15 octobre 1810, art. 11 et 13.
ministration dans l'intérêt public. Ce pouvoir peut aller jusqu'à supprimer les établissements de première classe. La suppression ne peut être prononcée que par un décret rendu en Conseil d'Etat, après avoir entendu la police locale, pris l'avis du préfet, et reçu la défense du manufacturier ou fabricant \ La suppression peut même être provoquée par les réclamations des tiers, mais, cependant, la matière n'est pas contenticuse. Le décret de suppression est un acte du pouvoir discrétionnaire, qui ne peut être déféré au Conseil d'État que poui' incompétence, excès de pouvoir ou violation des formalités prescrites.
Les industries nouvelles peuvent être classées par des décrets spéciaux. Aussi le tableau des établissements classés est modifié continuellement, mais le décret de classement ne peut intervenir qu'après la création de l'industrie à classer, et il faut cependant que celle-ci soit soumise dans son propre intérêt, à l'autorisation administrative. Les préfets sont en conséquence autorisés à faire suspendre la formation ou l'exploitation des établissements qui ne sont pas classés mais qui paraissent de nature à l'être, ils déterminent par assimilation dans quelle classe il convient de ranger provisoirement l'établissement nouveau, et lui accordent ou refusent l'autorisation, après accomplissement des formalités prescrites ^
L'arrêté de suspension pris en pareil cas peut être déféré par la partie intéressée au ministre et au Conseil
• Décret du 15 octobre 1810, art. 12.
''■ Ordonnance du 14 janvier 1815, art. 5. Toutefois si rétablissemeiU paraît devoir être rangé dans la première classe, le ministre exige que la question de classement lui soit soumise avant l'ouverture de Tusine, même à titre provisoire.
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lAiii. (Juanl à Tarrrln (riuilnrisalioii ou de rc^fiis , il «m^ soumis aux l'iM'ours ordinaires.
'IVllos 8oai les jiclious (•(uilcMiticiisiîS aux(iu<î]h*s jmmiI (l(Miu(3V li(ui la jjolice dos clahlissoiuiînls daii^'Cinuix, insa- 'ubres ou iuciuuuiodcs. Nous dcviuis rai)|)<^l('r ici, (lu'iiidépondaunucut de ces actions (jui ji|H)art,ieuucat aux juridictions adniiuistnitiv(^s, il en estd'autres ([ui doivent être portées devant les tribunaux de répression ou devant les tril>unaux civils.
En eiïet, les refj^lenients que nous venons d'exposer et tous les règlements spéciaux qui s'y rattachent, doivent êti'e exact(iment observés par les manufacturiers et fabricants. Toute contravention peut être poursuivie devant les tribunaux de police et punie d'une amende de un à cinq francs, indépendanuuent des réparations civiles '.
D'autre part le décret de 1810, réserve expressément à l'autorité judiciaire le droit de connaître des actions en indemnité formées par les propriétaires voisins pour les dommages que peut leur causer l'exploitation d'un établissement industriel '". S'agit-il d'un établissement non classé , les tribunaux peuvent condamner le fabricant à une indemnité, et même interdire l'exploitation lorsque l'inconvénient qui en résulte excède la mesure des obligations ordinaires du voisinage. S'agit-il d'un établissement classé, la jurisprudence décide avec raison que l'autorisation accordée ne fait pas obstacle à la réclamation d'indemnité formée par les voisins, devant Tautorité judiciaire, lorsque l'exploitation leur cause un dommage, même en dehors de tout abus ; mais les tribunaux ne peuvent, en aucun cas, interdire une exploitation autorisée par l'ad-
' Codo pciuil, art. 471, 11° 15.
^ Décret (lu 15 octobre 1810, art. 11. Voir aussi Texposé des motifs.
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miiiistration. Une toute autre question est celle de savoir quels sont les dommages qui peuvent donner lieu à indemnité. Faut-il dire que les voisins auront droit à indemnité, pour tout ce qui dépasse les obligations ordinaires du voisinage, ou seulement pour les dommages matériels? C'est une question que nous n'avons pas à examiner ici.
La législation que nous venons d'analyser est étrangère aux mines et à l'industrie métallurgique. Il y a sur cette matière des règlements spéciaux qui peuvent ausi donner lieu à des recours par la voie contentieuse.
Nous avons déjà dit que l'exploitation des mines ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une concession émanée du gouvernement et délibérée en Conseil d'État, après instruction contradictoire. L'acte par lequel le gouvernement accorde ou refuse la concession demandée ne peut être l'objet d'aucun recours, sauf le cas d'excès de pouvoir; mais il en est autrement des mesures de police que l'administration se réserve toujours le droit de prendre, le cas échéant.
Ainsi, lorsque plusieurs mines situées dans des concessions différentes sont atteintes ou menacées d'une inondation commune, de nature à compromettre leur existence, la santé publique ou les besoins des consommateurs, le gouvernement peut obliger les concessionnaires de ces mines à exécuter en commun et à leurs frais les travaux nécessaires, soit pour assécher tout ou partie des mines inondées, soit pour arrêter les progrès de l'inondation. La décision du ministre à cet égard peut être déférée au Conseil d'Etat, parla voie contentieuse \
Ce n'est là, du reste, qu'une application d'une règle
1 Loi du 27 avril 4838, art. !«'.
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plus ^ôll(^^ll^^ Tuutrs 1rs lois «jik^ rjîxploihilion (Irviciit 4lang(u*onHO riqin^ (1rs travaux cxtraortliiiaircs soni uécossairps poiu' provenir ces danfjfcrs, radniinistralion jmmiI coiifraindre les concossioiinairts à Icn oxécuter, <;u Irs rxécuter pllo-uiruio. (rofficc '. L(i prix des travaux est régie par le préfet et recouvré siii- Je eoncessiomiaire, eoiiimo une amende de grande voirie, sauf l(^ recours du concessionnaire au Conseil de préfecture et au Conseil d'État. Le préfet peut aussi prendre des arrêtés do police comme en matière de grande voirie, et les contraventions à ces arrêtés appartiennent aux Conseils de préfecture.
Ainsi encore, lorsque les concessionnaires d'une mine ne justifient pas des mesures par eux prises pour assurer l'unité de direction, ou n'exécutent pas ces mesures, la suspension de tout ou partie des travaux peut être prononcée par le préfet. La même suspension peut être prononcée dans le cas oii les concessionnaires ont ouvert un puits, une galerie, ou tout autre travail d'exploitation, en contravention aux lois ou règlements sur les mines, sans préjudice des poursuites devant les tribunaux de répression. Dans r un et l' autre cas , l' arrêt é portant inj onction de suspendre les travaux peut être attaqué par la voie oontentieuse, devant le ministre d'abord, puis devant le Conseil d'Etat \
On se rappelle d'ailleurs que le refus, par les concessionnaires, d'exécuter les travaux, ou d'en payer les frais, peut entraîner le retrait delà concession, qui est prononcé par le ministre, sauf recours au Conseil d'Etat ^
Si une partie ou la totalité d'une exploitation se trouve dans un état de délabrement ou de vétusté, tel que la vie
' Loi du 21 avril 1810, art. 50-, décret du 3 janvier 1813 ; urdi»unance du 26 mars 1843, art. 1-5.
« Loi du 27 avril 1838, art. 7 et 8. 8 Loi du 27 avril 1838, art. 9.
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des hommes peut être compromise, et ne paraît pas pouvoir être convenablement réparée , la fermeture des travaux peut ôtre ordonnée par arrêté du préfet, rendu après instruction contradictoire. En cas de contestation^ il est procédé à une expertise, et le ministre statue, sauf recours au Conseil d'État \
En dehors des règlements spéciaux que nous venons d'analyser, il peut arriver que le gouvernement interdise l'exercice d'une industrie. Cette interdiction peut avoir lieu soit par mesure générale et législative, soit par mesure de police et d'administration. Elle peut aussi avoir des motifs différents. Par exemple, l'État peut supprimer une industrie pour s'en assurer le monopole, dans un intérêt fiscal ^ ou politique ^ La suppression peut encore être ordonnée pour prévenir des contraventions fiscales dont la surveillance serait trop difficile \ ou bien encore par mesure de police générale, dans l'intérêt de l'alimentation publique. C'est ce qui a lieu, par exemple, lorsque le gouvernement interdit la distillation des grains ^
^ Décret du 3 janvier 1813, art. 7.
* Interdiction de la fabrication du tabac factice par la loi du 1 2 février 1835.
^ Interdiction de la télégraphie privée par la loi du 2 mai 1837.
* C'est ainsi que les préfets peuvent interdire, sauf recours au ministre, les exploitations et fabrications de sel marin et toute fabrication de produits chimiques, dans lesquels il se produit du sel marin, lorsque l'entreprise a eu lieu avant Taccomplissement des formalités prescrites ( loi du 17 juin 1840, art. 7 et 11 ). C'est ainsi encore que les préfets peuvent interdire, sauf recours au Conseil d'État, les moulins situés à l'extrême frontière lorsqu'il est justifié qu'ils servent à la contrebande des grains et farines (ancienne règle, reproduite par la loi du 30 avril 1806, art. 76). Enfin, une loi du l^"^ mai 1822 interdit la distillation dans Paris, et une loi du 24 mai 1834 a autorisé Tapplication de cette loi aux villes de province.
^ Les prohibitions de ce genre étaient fréquentes sous l'ancienne
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Ces mosuiTs (Iniiiicnl-ellos lion à iiu\r\\\i\\U''f lA, mi ce cas, quollo rsi, rauhnih'; coiiiixHfîiito poiircii fixor lo rhif-
La ])i'eiiuèr« (jimslioii ne paraît pas susccptihlc, d'une solution aJ)solno. Il on est îles eliarf^es imposées k l'indnstrie comme des charges imposées ii la propriété, et nous avons déjà dit que rétablissement des servitudes d'utilité publique ne donne pas toujours lieu h indemnité. La jurislu*udcnco décide, et avec raison, selon nous, que quand il s'agit d'une mesure de gouvernement prise dans un intérêt général et de sûreté publique, l'art. 1382 du Code Napoléon n'est pas applicable.
L'État n'est pas responsable des préjudices particuliers qui ont pu être la conséquence d'une semblable mesure, pas plus qu'il ne peut réclamer d'indemnités pour les avantages qu'il confère ainsi.
Telle est la règle, mais il peut y être dérogé par une loi spéciale*. En l'absence de loi spéciale, une indemnité peut encore être accordée par la voie gracieuse. Enfin, lorsque l'interdiction est administrativement prononcée, la question devient beaucoup plus délicate, et devra être dilTéremment résolue selon les cas. Remarquons seulement que s'il y a un excès de pouvoir de la part de l'autorité administrative, ou s'il se manifeste dans l'exécution de cette mesure quelque délit imputable aux agents inférieurs, dans ce cas il y a lieu à responsabilité civile de la part de l'Etat, par application de l'article 1384.
nionarGhie. On peut citer comme exemple les arrêts du Parlement de Paris de 1263 et de 1272, les ordonnances du prévôt de Paris de i41o et 1482, les arrêts du Conseil de 1693 et 1694. On trouve des mesures semblables dans toutes les législations, notamment en Angleterre et en Prusse.
1 Gest ainsi que la loi du l^e mai 1822 et rordonnance du 1" août 1836 ont accordé des indemnités aux distillateurs expulsés des villes.
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Rciiiiirquon.s enfin que si l'interdiction d'industrie est accompagnée d'une expropriation des objets immobiliers ou même purement mobiliers, qui servent à la fabrication, ou des marchandises fabriquées, il est dû une indemnité pour ces objets.
Mais on peut poser en règle générale que si une indemnité est due, elle ne peut être réglée que par le ministre, sauf recours au Conseil d'État, par application des principes généraux sur la liquidation des dettes publiques. C'est un point désormais constant en jurisprudence.
CHAPITRE XVIII
Après les enga^(;niniiis qui résultent de la soûle autorité de la loi, Tarlide \'Mi) du Code iNapolémi placi' les eu{:'a^emenls résultant d'un fait personu*'! à relui qui se trouve obligé. iW l'ail s'appelle quasi-contral . délit <>u quasi-délit.
Occupons-nous d'abord des quasi-contrats.
Le Code Napoléon donne deux exemples de quasi-contrats, la gestion d'alFaires et le payement de l'indu. Nous retrouvons l'un et l'autre en droit administratif.
C'est par application des règles du droit commun sur la gestion d'alFaires que toute personne qui s'est immiscée dans la gestion ou le maniement des deniers publics est considérée comme comptable de fait^ et assujettie à l'obligation de rendre compte. Le comptable de fait est assimilé au comptable en titre, comme le gérant d'affaires au mandataire. « Les deniers royaux, dit Fleury, ont un privilège très-particulier, savoir que le seul maniement qu'en u eu un officier ou un particulier, produit une obligation qui emporte hypotlièquc sur tous les biens et contrainte par corps \ » Cette assimilation ne souffrirait aujourd'hui aucune difficulté -.
^ Imlilulion nu droit français, t. 1, p. 214.
- Ordonnance du 14 septembre 1822, art. 17 : a Tout agent chargé
Les règles du droit commun sur la gestion d'affaires trouvent encore en droit administratif une autre application bien plus remarquable. Quand l'exécution de travaux d'utilité publique a pour effet de donner une valeur nouvelle à des propriétés particulières, cette plus-value est créée par l'Etat ou par ses ayants cause. En la créant l'État fait les affaires des particuliers auxquels ces propriétés appartiennent. Il est donc juste que ces particuliers payent à l'Etat une indemnité, pourvu toutefois que cette obligation ne dépasse pas la mesure d'une contribution publique, et ne porte pas atteinte au droit de propriété.
Notre ancienne législation avait déjà proclamé ce principe. On le trouve écrit dans un arrêt du Conseil du 22 octobre 1611, rendu en interprétation de l'édit de janvier 1607, sur le dessèchement des marais. Les entrepreneurs du dessèchement requièrent ce qu'il plaise à Sa Majesté ordonner que les propriétaires et possesseurs des terres et héritages voisins qui se ressentiront dudit dessèchement et amendement, seront tenus contribuer aux frais qu'il conviendra faire pour l'entretenement desdites chaussées et levées, selon l'amélioration et commodité que ledit dessèchement leur aura apporté, ce qui sera arbitré par les commissaires. » Et l'arrêt porte : «Sa Majesté entend que ceux qui se ressentiront du bénéfice et commodité dudit dessèchement contribueront au prorata du bien et amendement qu'ils en recevront, ce qui sera jugé et liquidé par lesdits commissaires ou juges des lieux auxquels en est attribuée la connoissance. » Cet exemple n'est pas isolé ; un édit du 23 février 1716, portant concession des
d'un maniement de deniers appartenant au Trésor public, est constitué comptable par le seul fait de la remise desdits fonds sur sa quittance ou son récépissé.» Cette disposition est devenue l'article 67 de la grande ordonnance du 31 mai 1838 sur la comptabilité.
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ïuoëres (1(3 Diiiiknujiir, dispose ^ail. i7j : c Lrs donatairi's ii(i seront contriiiiils d(3 rtîcovoir duns IVîtcmliH* dcsdiles uioëres l(^s (^aiix ('jtran^'èro.H (]ui ii'oid pas adiudleiiH ni leur écoul(;iu(3iil dans la iMoëre, (d s'il arrive «m'ils fassml «'darf?;ir et upprolondir aiiciiiis caiiailx, ils jHHjrinid jue tendre des conimunaulés et villes «{iii tireront i^'^iétiee de leur d('^ponso une contribution j)roj)orlionnée ^i l'utilité, la((ue[le sera arbitrée, en (;as de difliculté, par le comniissairc' délégué (l'intendant de Flîindre). ^) Enfin un édit de septemlue 1724, portant concession du canal de la Somme à l'Oise, contient un article .^, ainsi conçu : ce Et comme en retirant les eaux de la rivière de Somme qui se répandent dans les marais voisins, ces marais se trouveront dessécbés et seront d'un produit considérable, les propriétaires seront tenus de payer audit sieur de Marcy ou à ses associés, par forme de redevance , quarante sols par an, par fauchée, si mieux ils n'aiment leur abandonner en pleine propriété la moitié desdits marais, ce qu'ils seront tenus d'opter un mois après le dessèchement, sinon l'option sera référée aux intéressés. »
Les contestations qui peuvent s'élever sur les plus-values sont comprises dans l'attribution de compétence faite par tous les édits de concession, aux intendants et au Conseil d'État.
On voit que le principe de l'indemnité de plus-value a toujours été pratiqué en France. Après 1789, on parut y renoncer, et une loi du 26 décembre 1790 prescrivit d'employer la voie de l'expropriation pour arriver au dessèchement des marais ^ ; mais enfin la loi du 16 septembre 1807 revint au système de l'indemnité de plus-value^ qu elle
1 Voir aussi une loi du 4 pluviôse an VI sur la conservation de travaux de dessèchement dans les départements de la Vendée, de?. Deux-Sèvres et de la Charente-Inférieure.
appliqua non-seulement au dessèchement des marais, mais à tous les travaux publics en général.
Aux termes de cette loi, la propriété des marais est soumise à des règles particulières, en ce sens que l'Etat peut les dessécher o*u les faire dessécher, dans l'intérêt public. L'entreprise du dessèchement est une véritable entreprise de travaux publics. L'Etat peut se la réserver; il peut aussi la donner à un concessionnaire. Nous avons déjà vu comment se fait la concession, il ne nous reste à parler que de l'indemnité de plus-value due par les propriétaires aux dessécheurs.
La difficulté, et elle est grande, consiste à apprécier exactement la plus-value . Pour obtenir ce résultat, la loi du 16 septembre 1807 a prescrit une série d'opérations assez semblables à celles qu'une autre loi du même jour a ordonnées pour la confection du cadastre parcellaire, à savoir : classification de terrains et estimation par classes. Ces opérations sont faites avant la confection des travaux, les travaux sont ensuite vérifiés et reçus, puis la classification et l'estimation sont renouvelées, et la différence entre les deux résultats constitue précisément la plusvalue cherchée.
Ces opérations doivent être précédées d'une expertise. L'un des experts est nommé par les propriétaires syndiqués à cet effet, l'autre est nommé par les dessécheurs, le tiers-expert est nommé par le préfet. Les intéressés sont mis en demeure de réclamer, et enfin, sur le vu de l'expertise et des réclamations, les opérations sont faites par une Commission spéciale composée de sept membres nommés par le chef de l'Etat.
Le montant de la plus-value obtenue par le dessèchement est partagé entre les propriétaires et les dessécheurs, dans une proportion fixée par l'acte de concession. Si le
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(l(iSS('M'liemnil n cLi'. (^iiljrpris dirrctriiiriit |»ar l'Klal, l'iiidoiiinit»'^ (!<' |»lns-v(ilu(i ost rfj^ali; aux (l/^pciiscs (jiii' W;k h'avaux (»nl coùIYm's. Les projn'iéfairos ont la fanillr (\(>. sv libérer en (lélaissaniiiiie portion do loiulsoii naluir, ou eu consliluant une rentes sur le pied de quatre pour eeiit, remboursable par dixièmes. Le payement de rindemiiité est, du reste, assuré par uu privilèges sur la plus-value. L'indemnité due au eoncessionnaire i)ortc intérêt, nonseulement du jour de la demande, mais du jour delà réception des travaux.
L(»s dcssécheurs ne sont pas seulcnicnt tenus d'eifertuer les travaux; ils doivent encore les entretenir et les conserver, et ils ont un recours contre les propriétaires }>our les Irais d'entretien et de conservation.
Lorsque, d'après l'étendue des marais, ou la [difficulté des travaux, le dessèchement doit durer plus de trois ans, l'acte de concession peut attribuer aux dessécheurs une portion en deniers du produit des fonds qui auront les premiers profité des travaux du dessèchement. C'est une sorte d'indemnité provisoire et par à-compte.
Enfin, lorsque le dessèchement est impossible par les moyens ordinaires, soit à raison des obstacles naturels, soit à cause de l'opposition des propriétaires, la loi de 1807 permet de recourir à l'expropriation*. C'était alors la Commission spéciale qui devait fixer, après expertise, l'indemnité d'expropriation, mais aujourd'hui cette indemnité ne pourrait être réglée que par le jury.
A part cette dernière disposition, que nous nous bornons à signaler en passant, on voit que toutes les opérations confiées à la Commission spéciale tendent à un seul et même but : détermination de l'indemnité de plus-
* Loi du 16 septembre 1807, art. 4t>.
value que les propriétaires devi'ont payer aux dcssécheurs. S'il s'élève des contestations dans le cours des opérations, elles sont attribuées à la Commission spéciale, qui les juge sauf recours au Conseil d'Etat.
Cette attribution de compétence comprend toutes Jes contestations relatives à la classification, à l'estimation et au classement des terrains, soit avant, soit après le dessèchement, à la vérification de l'exactitude des plans cadastraux, à la vérification et à la réception des travaux, à la formation et à la vérification du rôle de plus-value \
Elle comprend encore les contestations relatives à la plusvalue provisoire qui peut être exigée par les dessécheurs sur les revenus des premiers fonds améliorés.
En d'autres termes, tant que la Commission spéciale subsiste, elle est compétente pour juger en première instance, entre les concessionnaires et les propriétaires de terrains situés dans le périmètre du dessèchement, toutes les contestations qui se rattachent à la fixation de l'indemnité de plus-value, sauf les questions de propriété ou de droit commun, qui appartiennent aux tribunaux ordinaires^.
Mais lorsque les rôles de plus-value ont été arrêtés par la Commission spéciale et rendus exécutoires par le préfet, la Commission spéciale a épuisé sa juridiction. S'il s'élève des réclamations ultérieures, aucune disposition ne donne à la Commission spéciale le droit d'en connaître, et, par conséquent, ces contestations doivent être portées devant les Conseils de préfecture, auxquels il appartient, aux termes de la loi du 16 septembre 1807, de prononcer en cette matière sur toutes les difficultés dont la connaissance n'est pas attribuée aux Commissions spéciîiles.
1 Loi du 16 septembre i807, art. 46.
* Loi du 16 septembre 1807, art. 47.
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C/ost ont'orn iiiix (iniiseils (\v. piY'tVchirr (pi'il .ijjiwirtii'nt d« coiiiiailrr dos ri^clainîilioiis <liri;4:<''(\s coiilr»^ In iV-partilion d«^s frais fin gardo rt d'nifi'clion des travaux. En «'ll'ol, coiio. Uixi) est assimiN'M' aux coiilrilnitions diroetc^s; rll(^ (îftt d'ailloiirs jtorpoliKdlc^ de sa nature, tandis ([iio les (aunnn'ssions spéciales sont dissonlos ajn'J's )'arlH''vonien1 des opérations '.
Si eolni qui dessèche un marais fait les all'aires du i)ropriétaire, et doit être indemnisé par ce dernier, il en est de même de celui qui, par la construction d'une digue, protège tout un territoire contre le danp:er des inondations. Ce principe a été pratiqué de tout temps. Les digues et travaux défensifs ont été entrepris, dés le moyen /ige, par des associations, au moyen de contributions volontaires^. C'est ainsi qu'ont été exécutés \q.^ polders de la Hollande et les watringues des Flandres. Après l'établissement de la centralisation administrative, l'Etat a préféré exécuter lui-même les travaux, sauf à en réclamer le prix aux propriétaires intéressés. On comprend facilement, d'ailleurs, qu'il ne saurait être ici question de concession, puisque le travail a pour objet de prévenir un dommage, non de réaliser un bénéfice. Il peut, cependant, arriver qu'un travail de dessèchement produise un effet défensif, et réciproquement.
L'indemnité due à l'Etat par les propriétés protégées est égale à la dépense faite par l'Etat, ou même moindre, dans les cas oîi l'Etat croit juste d'en supporter une partie*. Elle est recouvrée de la même manière que l'indem-
* Loi du 14 floréal an XI, et disposition annuelle dans les lois de finances depuis 1841 .
' Voir le Répcrloire de Merlin, au mot Dicage. ■^ Loi du 16 septembre 1807, art. 33 et 34.
nité de plus-value. Les propriétaires sont constitués en association ; une Commission spéciale procède, après expertise, à la classification et à l'estimation des propriétés pro- ' tégées,etfixe les cotisations des diverses propriétés, dans la proportion de leur intérêt aux travaux. La Commission spéciale a une juridiction pour connaître des contestations qui s'élèvent à ce sujet, et il en est, à cet égard, des dépenses d'entretien et de réparation, comme des dépenses de construction.
Du reste, les taxes d'entretien sont assimilées aux contributions publiques, pour tout ce qui concerne le recouvrement des rôles ^
On procède de la même manière pour l'assèchement des mines, en cas d'inondation \
La loi du 16 septembre 1807 confère encore au gouvernement le droit d'ordonner les travaux de salubrité qui intéressent les villes et les communes ^ Les frais de ces travaux sont supportés par lesdites villes et communes, et, s'il y a lieu, les propriétaires doivent contribuer à la dépense par une indemnité de plus-value. Les contestations qui peuvent s'élever soit sur la répartition des frais, soit sur le règlement de l'indemnité de plus-value, sont de la compétence du Conseil de préfecture.
Le curage des cours d'eau et canaux du domaine public est à la charge de l'Etat, qui en est propriétaire \ Il en est de même de tous les travaux que l'Etat peut y faire exécuter. Toutefois, les canaux de navigation peuvent être
^ Loi du 14 floréal an XI.
* Loi du 27 avril 1838.
^ Loi du 16 septembre 1807, art. 33-37.
^ Loi du 16 septembre 1807, art. 34.
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• 'Il nirinc Innps (iiii.iiix «If drss«'M*li(wii(;nl ; 1rs l^^^«'^, lwirrafi:<'S, portuis, (''cliisrN, («tiisliMiils dans U's r«»iii's d^îau njivifî:ahl<'s , jk'uvcmiI, prolitcr à des imuilins cl iisinfs, <'i)iiiiii(5 ils pcuvrid, eu certains cas, Icui" iiuiic. Il y a lini alors de faire cuiitrihiKn* à la d<'ipensc les [troprictaircs on usiniers intéressés. Lf3ur j)art cnnhiluilive est déterminer'par un réglenieni d'adminislration publique, et la répartition est faite par le (Conseil de préfecture.
Lo curafi;e des rivières et cours d'eau non navif,Mhles est une charge des riverains ou usiniers, (jui ont intérêt à l'exécution du travail '.Si, après avoir été dûment mis en demeure d'exécuter les travaux, ccmformément aux anciens règlements ou aux usages locaux, les assujettis refusent d'accomplir leur obligation, alors l'administration est autorisée à agir en leur lieu et place, et à réclamer ensuite le prix du service rendu. Là encore il y aune sorte d'action negotionim gestonim.
Le droit d'ordonner les travaux conformément aux anciens règlements ou usages, lesquels ne peuvent être modifiés que par un règlement d'administration publique, appartient au préfet ^ Si l'arrêté du préfet n'était pas conforme aux anciens règlements, ou assujettissait au curage des fossés qui n'y sont pas légalement soumis, les intéressés pourraient le déférer au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir.
La répartition des frais entre les intéressés, y compris les honoraires du rédacteur des plans et devis, et même, s'il y a lieu, le traitement des garde-rivières chargés de surveiller et d'entretenir les travaux, est faite par le préfet, d'après les règles établies par les anciens règlements ou
* Loi du 14 floréal an XI.
« Décret du 2o mars 1852 sur la décentralisation, tableau A, n° 51, tableau B, n° o.
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usages, ou par les règlements d'administration publique qui les ont modifiés ; et le recouvrement se fait comme pour les contributions directes. En conséquence , les demandes en décharge et réduction sont portées devant le Conseil de préfecture, qui statue également sur toutes réclamations relatives à la confection des travaux.
La loi du 16 septembre 1807 ^ donne encore à l'Etat le droit de faire contribuer aux dépenses d'entretien ou de perfectionnement des routes, ou moyens de navigation, les propriétaires de forêts, de mines ou de minières, auxquels le travail devra profiter. Le règlement de l'indemnité est fait, s'il y a lieu, par une Commission spéciale.
Enfin, en règle générale, lorsque Texécution d'un travail public confère à des propriétés privées une notable augmentation de valeur, ces propriétés peuvent être chargées de payer une indemnité qui peut s'élever jusqu'à la moitié de la plus-value acquise ^. Cette indemnité est réglée par une Commission spéciale, et la loi ajouté qu'elle sera réglée comme pour les dessèchements de marais, c'est-à-dire sans doute après une double expertise. Elle est acquittée, au choix du débiteur, soit en argent, soit en une rente constituée à quatre pour cent, soit par le délaissement d'une partie de la propriété, si celle-ci est divisible. Le débiteur peut même faire un délaissement intégral pour le montant de l'estimation avant les travaux.
Toutefois, ces dispositions ne peuvent être appliquées
1 Art. 38-40.
'^ Loi du 16 septembre 1807, art. 30-32.
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(|(ra(iliMil (jiril a 6f/) d^xidn [nw un r(;^loni<'iit (radiiiinislialliui jdiMiijur im^ikIii sur In l'iippnrt <lii niiuistrc, (;t apW's iiislniclioii coiilradicloirr, (|u'il y ii li<Mi d'en l'air« l'iijipliciilion. Ivst-iJ nécessaire) quo cette ni(5sure soif [nisc avant le conniienceincnt des travaux, h peine d<; dr- «'li('*ance? La jurisprudence du Conseil d'Etat parait avcdr iidniis la néf^^alive, muis la ([ueslion n'a pas encore été expressément jngéo, et il est permis de penser que le (îonsoil d'Etat ne serait nullement porté à laisser les propriétaires indéfiniment exposés k des réclamations de plus-value formées par l'administration pour dos travaux terminés.
Ou a souvent soutenu quo ces dispositions avaient été abrogées par les lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, mais l'expropriation n'a rien de commun avec l'indemnité de plus-value. En fait, d'ailleurs, les dispositions de la loi de 1807 n'ont jamais cessé d'être appliquées, et le Conseil d'Etat a eu souvent l'occasion do déclarer qu elles sont toujours en vigueur. Le principe en est juste, et l'abus, quelque dangereux qu'il puisse être, n'est pas à craindre si l'administration se renferme dans les limites mai'quécs sinon par le texte, du moins par l'esprit de la loi de 1807.
(rest encore par une très-juste application des règles sur le quasi-contrat de gestion d'affaires, que l'inventeur d'une mine ou le rédacteur d'un projet de dessèchement peuvent, lorsque la concession ne leur est pas accordée, obtenir une indemnité de la part du concessionnaire*. Cette indemnité est réglée par le Conseil de préfecture,
» Loi du "21 avril 1810, art. 16 et 46; loi du 16 septembre 1807, art. 6.
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quand elle ne l'a pas été par l'acte même de concession. Pour les marais, cette attribution de compétence repose sur le principe général de la loi du 28 pluviôse an VIII, les travaux de dessèchement étant considérés comme travaux publics.
Nous trouvons encore un quasi-contrat de gestion d'affaires dans l'article 75 du décret du 7 fructidor an XII sur le service des ponts et chaussées. Aux termes de ce décret, les ingénieurs qui auront prêté leur ministère pour l'exécution des lois et décrets, ou des jugements, et lorsqu'ils auront été commis pour des travaux dépendant de l'administration publique, de celle des départements et des communes, doivent être remboursés de leurs frais, et recevoir des honoraires qui sont à la charge des parties intéressées.
Le tarif de ces frais et honoraires a été arrêté pour les ingénieurs des ponts et chaussées par deux décrets du 10 mai 1854. Le règlement est fait par le préfet, et le recouvrement a lieu par voie de contrainte; mais, s'il s'élève des difficultés, la compétence appartient au Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'Etat. C'est ce qu'a décidé la jurisprudence. Il s'agit en effet d'une contestation relative à l'exécution des travaux publics.
La répétition de l'indu est admise, même contre l'Etat. Toutefois elle est soumise, dans certains cas, à certaines restrictions. C'est ainsi qu'en matière d'enregistrement les droits régulièrement perçus ne peuvent , en général, être restitués , quels que soient les événements ultérieurs, à moins d'exceptions écrites dans la loi. Cette disposition a eu pour but d'exclure l'effet des actions en nullité, rescision ou résolution qui auraient rendu incer-
rj;s ni A.si-(.(»>'ii(Ais. .1!^
laiu !(3 r<W(Miii do riinpot^ inr(>nv('uii(uil f^iavr , Miilout (laiisiiii t<un])s oùrinipAl Maït mis (mi f(;rmr. (!nU(; disjn)siiion ompriinlrrà l'ancitin r/'f^iiiuî u juissimIjuis r;irlic,l«; 00 do lu loi du 22 rrimaire uiiVII, <'l ii'apjisonconM'îtf^abrnf^éiî jusqu'à co jour, uiais il est pciiuis do pïMi.scr qu'ollc? in' survivrait pas à la révision dv, nos lois fiscales, si le ;4niiverncment se dck'idail à roniroprcndre.
LES DÉLITS ET QUASI-DÉLITS
Passons maintenant aux délits et aux quasi-délits. Ici se rencontrent des questions intéressantes qui touchent aux principes mêmes du droit public. La responsabilité des fonctionnaires est, en effet, une des garanties les plus efficaces de la liberté politique.
Dans les républiques d'Athènes et de Rome, les magistrats ne pouvaient être accusés pendant la durée de leurs fonctions, mais cette durée était courte, et une fois sorti de charge, l'ancien magistrat, redevenu simple citoyen, pouvait être indifféremment cité devant tous les tribunaux civils ou criminels. Rien de plus ordinaire que les procès de ce genre. C'est dans de pareilles occasions que Démosthène et Cicéron ont prononcé leurs plus célèbres discours.
A Rome, la responsabilité des fonctionnaires se perpétua sous le régime impérial, mais la juridiction, en cette matière, fut enlevée aux quœstiones perpetuœ^ c'est-à-dire au jury, et attribuée au Sénat, qui jugeait sous les yeux et d'après les inspirations de l'empereur. On peut même trouver dans des constitutions de Valens, Yalentinien, Gratien et Zenon, les traces d'une sorte d'autorisation préalable^ qu'il aurait fallu demander à l'empereur avant
<lo [Huirsiiivrc un fniicliuaiiJiirn piihlic'. roiilrroi.s, le |uiiicipt) do la roH[)onsnl)ilit('' l'ut toujours j)i'oc.lain(';, et nous trouvons au Code do Justinicn une constitution de Zenon do Tannoo 475, anx t(uinos do Ia([uolle h;s gouv(!rneurs do province, on sortant do char{4;o, doivent rester dans l;i provinco pendant cinquante jours pour que tous les intéressés puissent int(Miter contre eux une action soit civih^, soit criminelle^.
En Franco, la respousabilité des fonctionnaires publics à l'égard des simples particuliers ne paraît pas avoir été jamais bien sérieuse, quoique une ordonnance d(^ saint Louis, rendue en 1256, ^^ro iitilitate subditoriun regni ait expressément rappelé les dispositions de la constitution de Zenon ^
A mesure que la monarcbie grandit et que la centralisation administrative devint plus énergique, le gouvernement trouva bon de garantir les fonctionaircs publics contre les accusations incommodes ou intempestives. H pourvut à ce besoin de deux manières. En premier lieu, toutes les causes relatives à des faits commis par des fonctionnaires administratifs dans l'exercice de leurs fonctions furent attribuées aux tribunaux institués pour coimaître des af-
* L. 1 et 2_, Cod. Théocl., De eccliihendis vcl transmiltendis reis (ix, 2); 1. 13, Cod. Théocl., De accusalionibus (ix, 1); 1. 3, Cod. Just., Ubi senalores vel clarissimi convenianlur (m, 24).
* L. un., Cod. Just., Ut omnes judiccs lam civiles quam mililares posl adminislraiionem dcpositam per quinqiiaginta dies in civitatibus vcl certis ïocis pcrmaneant (i, 49). Cf. Novell. 128.
' Art. 22 : 'c Nous voulons que tous nos sénéchaux, baillis et autres officiaus soient , après ce que il seront hors de leurs offices , par l'espace de 40 jours ou pais là où il ont les administrations gouvernées accoustuméoment, en leurs propres personnes ou par procureurs, pour ce que il puissent répondre par devant les nouviaus seneschaux et baillis ou autres enquesteurs ou officiers souverains à ceulx ausquiex il auront meffait «pii se voldronl plaindre de euls. »
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fîiircs administratives. C'est ainsi que les plaintes portées contrôles commis des aides, ou, en général, des fermes, devaient être jugées par les élections et Cours des aides *. Nous avons déjà vu que les Chambres des comptes, les Cours des monnaies et les juges d'amirauté ou des eaux et forêts, avaient une juridiction criminelle sur les officiers de leur ressort. En second lieu, le gouvernement avait, là comme ailleurs, la ressource de l'évocation au Conseil, et nous voyons qu'il en usait souvent. M. de Tocqueville en a donné des exemples, oii l'on voit que l'administration au dix-huitième siècle savait soustraire ses agents aussi bien que ses actes à la juridiction des tribunaux ordinaires ^
11 va sans dire que sous l'ancien régime l'Etat n'était pas considéré comme civilement responsable du fait 'de ses fonctionnaires. Cependant^ il faut remarquer que la plus grande partie des* services administratifs était en ferme, et que les fermiers étaient responsables du fait de leurs commis. C'est la disposition expresse de l'article 10 du titre commun à toutes les fermes dans la grande ordonnance de juillet 1681 .
Si l'on ouvre le Code pénal français, on est presque effrayé de la sévérité déployée par le législateur moderne à l'égard des fonctionnaires publics, etiln'est, à coup sûr, aucun pays où le pouvoir soit plus complètement armé contre ses propres agents ; mais quant à la responsabilité
> Ordonnance des aides de juillet 1681 , titre commun, art. 36.
2 L'ancien régime et là Révolution, p. 87. Il s'agit d'un piqueur des ponts et chaussées. Autre exemple : en juin 1663^ Tavocat général au Parlement de Dijon fait arrêter et transférer à la conciergerie du Palais, sous prévention de vol, Tun des conducteurs de la chaîne des forçats. Le roi renvoie la connaissance de Taf faire à l'intendant « juge naturel des abus d'un commandement confié par Sa Majesté. » Al. Thomas, Une province sous Louis XIV, p. 409.
de ces n(<on(s oiivors lo juiUic, il t'aiil rrroiinaîtr»' (ju'i'IUî ost i\ peu près illusoire.
Ku «^H't'l, aux termos do l'art icN^ 75 do la roiislituliou du 22 fViniain^ au VIU, los w/ents du, (jonvernetnvnt autres (\\\\.\ los uiiuislres ne pouveid (Mre poursuivis pour des laits relatifs à leurs fonctions, (ju'en vertu d'une décision du (lonseil d'Etat*. Cette garantie s'applique aux poursuites à lins civiles connue aux poursuites à lins criniincUes. Ainsi, dans tous les cas, la justice ne ])eut rtre saisie que si l'adunnislrafiou veut hion y consentir.
Les fonctionnaires dc^ l'ordre judiciaire sont garantis par les dispositions du (Iode de procédure civile sur la prise à partie, et par les articles 479 et suivants du Code d'instruction criminelle, qui leur assurent un privilège de juridiction.
Les militaires ne peuvent être traduits (jue devant les Conseils de guerre, du moins à fins criminelles.
Enfin, les ministres du culte ne peuvent être poursuivis par des parties civiles, pour faits relatifs à leurs fonctions, qu'après une déclaration d'abus faite par le Conseil d'Etat, sur la provocation du ministre des cultes.
En dehors de ces catégories, la poursuite directe est permise ; mais ces catégories sont si nombreuses que la poursuite directe est évidemment une exception.
Si l'article 7o de la constitution de l'an YIII ne s'applique pas aux ministres, c'est que les ministres ont d'autres garanties encore plus efficaces. Pour tout fait relatif à leurs fonctions, ils ne peuvent être poursuivis à fins criminelles que par le Sénat, et devant la haute Cour, laquelle
* Décret du 30 janvier 1852, art. 13. Pour les agents inférieurs des régies financières, le droit d'autoriser la mise en jugement a été délégué aux directeurs généraux.
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ae peut être convoquée que par un décret impérial \ Quant à la poursuite à fins civiles, elle n'est soumise par aucun texte à la nécessité d'une autorisation préalable; mais le silence même de la constitution paraît exclure la possibilité de la poursuite.
Au surplus, ce recours aux tribunaux civils n'offrirait qu'une faible garantie, car l'acte ministériel qui donnerait lieu au procès se trouverait être presque toujours un acte de gouvernement ou d'administration, dont les tribunaux ne peuvent pas connaître, et dont un conflit viendrait infailliblement les dessaisir.
A défaut de responsabilité judiciaire, existe-t-il du moins une responsabilité politique ?
Sous le régime constitutionnel qui a gouverné la France de 1814 à 1852, les ministres étaient responsables devant les Chambres, et tous les fonctionnaires devant l'opinion publique, représentée par la presse ; mais depuis, cette garantie a disparu de nos lois. D'après la Constitution du 14 janvier 18o2, les ministres ne sont responsables qu'envers le chef de l'Etat, et le décret du 24 novembre 1860, tout en créant des ministres sans portefeuille, chargés de soutenir dans les Chambres la politique du gouvernement, ne paraît pas avoir entendu subordonner l'existence du ministère aux votes de la majorité. Quant à la presse, outre qu'elle est soumise au régime de l'autorisation préalable et des avertissements administratifs, elle se trouve particulièrement réduite au silence en ce qui concerne les actes de l'administration. En effet, d'après les articles 25 et 28 de la loi organique du 17 février 1852, toutes actions relatives aux délits de
1 Constitution du 14 janvier 1852, art. 13. Cet article ne parle que de l'accusation, mais il est constant qu'il faut entendre par là toutes poursuites criminelles, correctionnelles ou de police.
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Ivresse son! purlrcs sans «3\(C[)linii (lr\iiiil les liil»mi;iii\ (H)iTectioniirls cl ikhi devant \v jtiry, <*! <'ff 'im im ras la j)r(Uivo ]»ar fc^Mnoiiis no peut ri i(; admise (m»iii l'i.il.lii l;i réalité des Fails injurieux ou dillaniatoires.
JI est vrai ([ue d'après l'artich^ V) d(; la Coiistitiiliim du 14 janvier 1852, lecherdo l'Etatest ros^ionsalile devant le peuple i*ran(;ais ; mais eette disposition, à supposer qu'elle soit encore en vigueur, car on peut la considérer comme implicitement abrogée par le séuatus-consulte de 18o2, qlii a rétabli le régime impérial, ne peut être regardée comme une garantie Inen sérieuse de la liberté des citoyens. Aucune loi n'a défmi le droit du peuple français, ni prescrit dans quelles formes il pourrait s'exercer. Et quand bieii même une loi pareille existerait, la liberté y gagnerait assurément peu de cliose. La responsabilité des fonctionnaires n'est efficace qu'à la condition d'être directe et personnelle. Plus elle remonte et plus elle s'affaiblit. Voilà pourquoi la responsabilité des ministres ne doit pas absorber celle des agents inférieurs de l'administration, car il n'y a guère d'apparence qu'un citoyen puisse obtenir justice, si justice rie peut être faite que par un cliangement de ministère. Que serait-ce donc s'il y fallait une révolution?
On est en général trop porté à croire qu'un fonctionnaire peut s'affranchir de toute responsabilité, en produisant l'ordre donné par son supérieur hiérarchique. Nous n'avons pas à faire ici la théorie de l'obéissance ^ Remarquons seulement qu'à Rome l'excuse tirée d'un ordre supérieur n'était pas admise. C'est du moins ce qui fut jugé
' M. Bluutschli a essayé de tracer ces règles, Âllgemeines Staatsrecht, Hunich, 1857, t. II, p. 131. Voir aussi M. de Rœnne, Staatsrecht der preussischen Monarchie, t. Il, Berlin, 1838, p. 363.
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par le sénat sur la plaidoirie de Pline le jeune contre les complices du proconsul de Bétique, Classieuse
La règle posée dans l'article 75 de la Constitution de l'an VIII a fait rapidement fortune en Europe. Elle s'est répandue dans la plus grande partie de l'Allemagne, en Espagne et en Italie. En Autriche, des 1806, un décret impérial qui n'a pas cessé d'être en vigueur a interdit aux tribunaux civils d'accueillir aucune action dirigée contre un fonctionnaire, à raison de ses fonctions ^
Qu'une pareille institution se soit établie sous des gouvernements despotiques, on le comprend sans peine ; mais il est plus difficile d'expliquer comment elle a pu se maintenir sous des gouvernements constitutionnels. La garantie des fonctionnaires publics n'est même pas une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs, car si le jugement d'un procès de ce genre soulève une question administrative, le conflit peut toujours être élevé. C'est, au reste, ce que la législation française a reconnu elle-même, en déclarant que la seule violation de la garantie ne peut en aucun cas motiver un conflit ^ Il y a plus, la garantie a été supprimée, et sans inconvénient, pour les employés des contributions indirectes dans tous les cas ^, et même pour tous employés ou fonctionnaires publics, dans le cas où l'action intentée est une action en répétition pour perception illégale e
' Plin., Epist. III, 9.
^ Stubenrauch, Handbuch der œsterreichischen Verwaliungsgeselzkunde, Vienne, 1856, 1. 1, p. 186. — Colmeiro, Derecho administralivo Espanol, Madrid, 1850, t. I, p. 68. — Arcieri, Sloria del drilto per servire d'inlroduzione allô studio délie leggi civili e del dritlo amministrativo; Naples, 1853, p. 272.
^ Ordonnance du l**^ juin 1828, art. 3.
* Loi du 8 décembre 1814, art. 144.
• Loi annuelle de finances, depuis 1814.
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Il osl doiU' rviMciil ({iir rarliclo 75 du la(^oii.slitu(ioii de. \\\i\ \ III fu' lail aiilrc ^luso qiu^ do contV'iwr an ^^oiiveriKMnonl Ir (Iroil (rarrAtcr aiMlrainMiirut U^ cnms dr la justices. Aussi la (lonslitulioii [)nissirimo n'a jt.is linsité à siijijiriincr [ninMiirnl cl simplcninnl la fj^aruiitic des l'onclinimah'i's, (;l s'csl coiitentén de liinilorà trois ans la durée de l'aclioii vu r('sponsal)ilitr' '. Cette mesure est d'un bon exemple. Une eourte preseription, quelque peine contre les plaideurs téméraires, peut-être même la suppression du premier déféré de juridiction ; voilà, en effet, les seules fi:aranties qu'un gouvernement libre puisse accorder à ses fonctionnaires. La garantie administrative dépasscî le but.
La législation anglaise nous offre en cette matière un admirable modèle à suivre. En Angleterre tous les fonctionnaires sont responsables de leurs actes, depuis le premier ministre jusqu'au simple constable, et ils sont responsables non-seulement envers la reine ou envers leur supérieur, mais encore, et c'est l'essentiel, envers le public. Les actions civiles ou criminelles intentées contre les fonctionnaires publics sont jugées par les tribunaux ordinaires. Seulement la compétence varie suivant le rang du fonctionnaire. Ainsi les ministres et les bommes d'État qui ont rang de ministres, ne peuvent être jugés que pai* la Cbambre des lords, tandis que le simple constable peut être puni par le juge de police, devant lequel il amène un prévenu ^
Aujourd'bui la poursuite criminelle contre les ministres
* Constitution prussienne du 31 janvier I80O ; loi du 13 février 1854. Voir Rœnne, Dus Staalsrecht der preussischen Monarchie; herWn, I808, t. II, p. 359.
* Gneist, Englùches Verfassungs-und Verwaltnngs recht^BevYiu^ 1857» t.l,p.28S, 305.
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est tombée en désuétude. Les deux derniers exemples à' impeachment sont ceux de Wdl'ren Hastings (1788) et de lord Melville (1805). La responsabilité politique a remplacé en fait la responsabilité criminelle. La critique, et en quelque sorte l'accusation permanente, est exercée dans le pays par la presse libre, dans le Parlement par l'opposition. La seule peine consiste dans la perte du pouvoir ; et il faut convenir que de tous les genres de responsabilité, celui-là n'est pas le moins efficace.
Si les ministres anglais sont politiquement responsables, devant les Chambres, du fait de leurs subordonnés, ceuxci n'en restent pas moins soumis à la responsabilité ordinaire, civile ou criminelle, et ils peuvent être traduits par les particuliers devant les tribunaux ordinaires, civils ou criminels, sans aucune autorisation préalable.
L'étendue de la responsabilité des fonctionnaires a été défmie par un des plus célèbres juges de la Cour du banc du roi, lord Mansfîeld^ « Si un homme, dit lord Manslield, accepte un emploi de confiance qui intéresse le peuple et l'Etat, surtout s'il reçoit un salaire pour ses services, il est responsable devant les tribunaux de tous ceux de ces actes qui seraient contraires aux devoirs de son emploi. » Trente ans après, le président de la même Cour, lord Ellenborough posa comme une règle que les actes illégaux commis par des fonctionnaires sont toujours censés commis malo animo^ et qu'il est permis de présumer dans cette circonstance que la malice a dirigé l'inculpé ".
Du reste la responsabilité est éminemment personnelle. Un des principes les plus certains du droit anglais, c'est que les employés ne doivent pas obéir à des ordres illé-
» iiiaie trials^ m-8°, vol. XXII, p. 155. 2 Ibid., vol. XXX, p. 529;
i;r (,»tJAAi-i)rtLriH. 523
^niix A \U) jKMivnil iillr;^iirr jmmii- Inir jnsliliralimi Ifs oniros (ju'ils oui rrrus'. ïai ii^'f^lif^t'iicr ii'csl pas moins juinissjiMo que la IViUule '".
il ïiwii ujouliM" copoiidtinl ([ii(^ la lr{^islatioii rccrnlc leiul h riîiuirc^ la l'ospousahililo moins loin'dr, surloul pour los ronctions fçratnilos.Un dciv du ParlcMiUMil passô vn 1848 ci enij)rnnlo vu partie à la jurispruclouce des tril)unaux, a niodiiio ou ((^ s(»ns la icsponsaM'it'' dos ju^os do ])aix\
Los juges do paix ou AngletoiTo cxcrcoui, commn ou sait, des fonctions très-nouil)reuses, tantôt judiciaires, tantôt administratives, mais toujours gratuites. Aussi, à leur (5gard, la présomption de malice n'est pas admise. Ils ne peuvent être poursuivis par la voie crimiilelle que si l'intention de nuire est prouvée {injuste partial, op^ pressive, corrupt motivé) ou tout au moins une négligence grossière et volontaire. L'accusation, accueillie par le grand jury, est portée devant le jury de jugement.
La responsabilité civile est encore plus limitée. S'il s'agit d'un acte de juridiction , le demandeur on dommages-intérêts doit articuler le fait et prouver qu'il a été commis malicieusement, sans cause probable et raisonnable '\
S'agit-il de tout autre acte, ou d'un excès de pouvoir, on ce cas la loi prescrit diverses mesures. Ainsi il n'y a pas de responsabilité pour les actes du pouvoir discrétionnaire, et dans tous les cas, le juge de paix peut se mettre
^ Voir dans la Revue clmngére de Fœlix, t. 11^ p. 129;, un article de M. Baiinister sur la responsabilité des fonctionnaires publics en Angleterre.
^ 11 n'y a d'exception que pour les constables.
3 Statut 11 et 12 Victoria, chap. XLiv , 14 août 1848. Voir Gneist, t. II, p. 479.
* Malicioiisly, without reasonable and probable cause.
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îi l'abri, en s'adressant à la Cour du banc de la reine, pour demander avis avant d'agir.
L'action civile en responsabilité se prescrit par six mois, à compter du fait qui lui a donné naissance. Elle doit être portée devant le juge du lieu; elle doit être annoncée au défendeur un mois à l'avance. Celui-ci peut, à tout moment de l'instance, offrir une réparation au demandeur ; si le demandeur refuse de l'accepter et qu'elle soit jugée suffisante, il est débouté de sa demande et condamné aux dépens.
Enfin en certains cas, les dommages-intérêts ne peuvent pas dépasser la somme de 25 centimes (2 pe7ice). C'est quand le juge de paix a fait un acte quelconque, en vertu d'un jugement de condamnation qui a été cassé depuis, à moins qu'il n'ait agi de mauvaise foi et sans cause probable et raisonnable.
On voit que la pratique a considérablement mitigé la responsabilité des juges de paix.
Les constables sont aussi responsables lorsqu'on peut prouver qu'ils ont agi with corrupt, oppressive motives. Toutefois, par exception, le constable est couvert par la responsabilité du supérieur sur l'ordre duquel il a agi ^
Toute personne arrêtée par un constable doit être conduite devant le juge de police. S'il se découvre que le constable s'est rendu coupable de quelque illégalité dans l'arrestation, il change de place avec le prévenu et peut être condamné, séance tenante, à un mois de prison ou cent francs d'amende.
L'action 'civile contre les constables est soumise aux mêmes restrictions que l'action civile contre les juges de paix, mais, en outre, le constable peut toujours se justifie)' en produisant le wan^ant^ ou l'ordre du juge de paix.
^ Gneist, t. Il, p. 489.
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Mn mciiir IrnijiN qiirli's (oiicfidiniaiiTs snnl |..iijniii s i injM)ns.il)lcs, rElal ne Test jamais. Cria liciil à plusieurs causes. D'abord, eu An{4;leteir<', les ronclionuairos snul [>Iuh indépendants i\iw. jiarfout ailleurs. Souvent niènie leur nomination n'appartient pas au fçonvernemeiit , et toujouis ils «fuissent li])rement, sous leur responsal)ilit('î I>ersonn<.'lle, sans avoir H demander ni à attendre l'ordre d'un su]»érieur. Mais co n'est pas tout. C'est un prineijje du droit anglais que le roi ne peut mal faire, (hc kiiifj rnn do no wromj. En conséquence, aucune action endommaf^es-intérèts ne pmt être intentée contre l'Etat. La partie lésée ne peut s'adresser qu'au chancelier qui, s'il y a lieu^ fait justice* jwir voie defj:ràce, ou au Parlement, qui peut toujours accorder une indenmité par loi spéciale. Il y en a des exemides, notamment pour des personnes condamnées et déportées par erreur.
Telle est la responsabilité des fonctionnaires ])u]Jics en Angleterre. On nous pardonnera d'avoir insisté ici plus que d'habitude sur une législation étrangère. C'était nous le croyons du moins, une nécessité du sujet.
Revenons maintenant à notre droit français.
Toutes actions en responsabilité directe contre les agents du gouvernement ou fonctionnaires publics sont soumises au droit commun, quanta la compétence. Elles sont donc en général portées devant l'autorité judiciaire, sous la réserve des questions préjudicielles ou incidentes qui peuvent appartenir à l'autorité administrative.
Il en est autrement toutefois lorsqu'il s'agit de déUts ou quasi-délits commis dans l'exécution des travaux publics. En ce cas l'action en responsahilité, soit contre l'agent du gouvernement si les travaux sont en régie, soit contre l'entrepreneur si les travaux s'exécutent à l'entreprise, doit
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être portée devant les Conseils de préfecture, saiif recours au Conseil d'Etat Ml en est de même de Faction en dommages-intérêts dirigée contre l'entrepreneur ouïe concessionnaire civilement responsable du fait de ses ouvriers.
Il est inutile de faire observer que la compétence administrative ne s'étend qu'aux torts et dommages commis da7is l'exécution des travaux publics , Si l'entrepreneur ou le préposé de l'Etat a commis des actes qui ne sont pas une suite immédiate des travaux dont il est chargé, c'est devant les tribunaux ordinaires que l'action en responsabilité devra être portée. En cas de doute sur la question de savoir si le fait commis est ou non une suite des travaux, la question doit être considérée comme préjudicielle et décidée par l'autorité administrative.
Lorsque des ouvriers employés à des travaux publics sont blessés par suite de la négligence de leurs préposés, leur action en dommages-intérêts doit être portée devant le Conseil de préfecture si elle est dirigée contre l'Etat, mais elle doit être portée devant les tribunaux civils si elle est dirigée contre un entrepreneur, car il s'agit dans ce dernier cas d'appliquer un contrat de louage d'ouvrage entre particuliers. Il va sans dire que nous ne parlons pas ici des torts et dommages qui sont la conséquence nécessaire de l'exécution des travaux publics et dont nous avons déjà parlé dans un des chapitres précédents. L'Etat ou ses ayants cause agissent alors en vertu d'un droit, et l'obligation d'indemniser à laquelle ils sont soumis dérive immédiatement de la loi, et non d'un délit ou d'un quasidélit. Nous supposons qu'il y a faute, négligence ou imprudence de la part de l'entrepreneur ou du préposé de
' Lois des 6, 7 et H septembre 1790, art. 3, 4, 5; loi du 28 pluviôse an VUl, art. 4^ gg 2, 3 et 4 ; loi du 16 septembre 1807, art. 48 à 57.
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l'Ktal, par ('\*!inplrl)l(^s.snr('Mr.aiiS(3es j'i un passjifil ]iarl'<^Xplositui (l'uiK? iiiiiK', nu il un (uivi'in" par la ru'-f^'ligojice (1rs prn[K)S<-'s aux travaux, fiiivros J'acciîs causiMîs aux ju'opriélairos voisins j)ar dos eaux stagnantes accuuniU'îos dans (lesclKinil)res d'emprunt placiées trop près d(;s lialiitations, avaries causées àun navire par un pi<'u mai placé lors des travaux exécutés dans un port. Du rcst(î les règles sont les mêmes, aii^sit^uenous l'avons expliqué. Seulement, quand il s'agit de torts faits aux personnes, on comprend qu'il n'y a pas lieu de suivre les règles prescrites pour l'expertise par les articles 5Get 57 de la loi du il) septembre 1807.
L'article 1384 du Code Napoléon, sur la respcmsabilité civile, est-il applicable à l'Etat comme aux simples ^jartientiers ? Cette question n'est peut-être pas susceptible d'une solution absolue. Tandis que la Cour de cassation l'a tranchée affirmativement, le Conseil d'Etat a fait des réserves sur l'application générale du principe. Il faut en f:'ffet distinguer. S'agit-il de l'État considéré comme personne civile? Alors, sans difficulté l'Etat est responsable de ses agents. S'agit-il du gouvernement, de l'Etat considéré non plus au point de vue civil ou fiscal mais au point de vue politique ? Dans ce cas la responsabilité civile de l'Etat paraît inadmissible. Si en Angleterre et en Amérique la responsabilité civile de l'Etat n'est reconnue^ dans aucun cas, c'est que dans ces deux pays il n'y a pour ainsi dire pas d'administration, et que d'ailleurs chaque fonctionnaire est personnellement et directement responsable. En France, oii l'administration est tout, où les agents de radministration sont, en fait, à peu près irres-
* Ainsi eu Angleterre tout le service de la trésorerie est fait par la banque d'Angleterre, laquelle répond du t'ait de ses agents.
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pensables, il a bien falln reconnaître la responsabilité civile de l'Etat.
Au surplus la distinction proposée plus haut est conforme à la nature des choses, et elle a évidemment inspiré Ja jurisprudence du Conseil d'Etat. La politique du souverain, des Chambres ou des ministres, les révolutions même, lorsqu'elles viennent à éclater, peuvent être pour des particuliers une cause de dommages, mais il ne suit pas de là que ces particuliers aient une action en dommages-intérêts contre l'Etat \ Une semblable responsabilité, qui se concevrait peut-être encore sous un gouvernement despotique, n'est pas compatible avec l'existence d'un gouvernement représentatif où le pouvoir doit changer avec la majorité. L'Etat choisit ses agents administratifs, mais les dépositaires du pouvoir politique sont imposés à l'Etat parles majorités. Il est d'usage en pareil cas de nonmier des commissions administratives pour répartir des secours, ou des fonds de souscription, mais il n'y a pas dette, parce qu'il n'y a pas de responsabilité, partant pas d'action, même administrative. C'est ce que le Conseil d'Etat a expressément jugé. En principe l'Etat n'est pas responsable des préjudices particuliers qui peuvent être la conséquence d'une mesure de gouvernement prise
* Suivant M. de Mohl , System der prœventiv-justiz oder Rechtspolizei, 2^ édition^ 1845, p. 555, l'Etat n'est pas responsable des délits commis par ses agents, parce qu'on ne peut supposer qu'il ait donné mandat de commettre ces délits. Mais ce raisonnement ne s'appliquerait pas aux quasi-délits. La responsabilité civile n'est d'ailleurs pas fondée sur une présomption de complicité;, mais sur une présomption de négligence. L'article 68 de la constitution du duché de Saxe Cobourg-Gotha, votée en 1852^ porte expressément que si un fonctionnaire public, agissant en cette qualité, a causé un dommage à un particulier par dol ou faute lourde, l'Etat est civilement responsable des condamnations prononcées par les tribunaux contre ce fonctionnaire.
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clans iiii iiit(*nM g<';néral otdc sûreté pul>li(ni«. Il in ♦•si de iiwnu^ des lails dt^ guorre, de conquête, de (ajiitiilation militaire, lis ne sauraient motiver une dcanande d'indemnité, do même qu'ils ne pourraient être annulés par \n justire administrative. Du reste , la responsabilité de l'État ne peut jamais être que civile. L'Etat ne peut jamais être réputé l'auteur d'un délit ou d'une contravention. Si donc, dans certaines circonstances, il est responsable du fait de ses agents, et doit réparer le tort qu'ils auraient occasionné, sa responsal)ilité ne peut s'étendre aux confiscations et aux amendes. Les tribunaux ne pourraient, sans commettre un excès de pouvoir, prononcer contre l'Etat de pareilles condamnations.
Diverses lois spéciales ont appliqué aux matières administratives le principe de l'article 1384-, et délini, étendu ou restreint la responsabilité de l'Etat.
Ainsi, en matière de douanes, la régie est responsable des fautes de ses préposés, dans l'exercice de leurs fonctions seulement, sauf son recours contre eux ou leurs cautions ^ Dans le cas de saisie mal fondée, la loi accorde au propriétaire des marcbandises un intérêt d'indemnité, à raison de 1 pour 100 par mois de la valeur des objets saisis depuis l'époque de la retenue jusqu'à celle de la remise '.
En matière de contributions indirectes , lorsqu'une saisie pour contravention est déclarée mal fondée, le tribunal peut condamner la régie non-seulement aux frais du procès et à ceux de fourrière, le cas échéant, mais encore à une indemnité proportionnée à la valeur des objets dont le saisi a été privé pendant le temps de la saisie, jusqu'à leur remise, ou l'offre qui en a été faite, mais cette
1 Loi du 22 août 1791, tit. XIII, art. 19.
2 Loi du 9 floréal an Vil, tit. IV, art. 10.
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indemnité ne peut excéder 1 pour 100 par mois de la valeur desdits objets*.
L'administration des domaines peut aussi être condamnée à des dommages-intérêts, par exemple lorsqu'elle a appréhendé une succession sans remplir les formalités prescrites par la loi^.
Nous ne parlons pas ici de la responsabilité de l'État considéré comme entrepreneur de transports, parce que l'obligation de l'Etat dans ce cas résulte d'un contrat. Nous l'avons déjà rappelé dans un précédent chapitre.
Il y a même des cas où, en l'absence de toute loi spéciale, la jurisprudence n'a pas hésité à appliquer à l'État l'article 1384. C'est ainsi que le Trésor public et l'administration des postes ont souvent été déclarés civilement responsables des délits ou quasi-délits commispar leurs agents.
En matière de travaux publics, il est certain que l'État est civilement responsable du fait de ses ouvriers et préposés, mais non du fait de ses entrepreneurs, puisque, de droit commun, l'entrepreneur n'est pas un préposé, au sens de l'article 1384. Mais il peut arriver que le dommage, même dans les travaux exécutés à l'entreprise, soit directement imputable aux agents de l'État, par exemple aux ingénieurs chargés de diriger et de sm^veiller les travaux. Il est certain que l'État est alors civilement responsable du fait de ces derniers.
Enfin nous n'hésitons pas à penser que l'État doit être déclaré responsable des dommages causés par les militaires dans leurs exercices. Quoique l'État n'ait pas le choix des soldats qu'il lève pour son service, il a du moins le choix des officiers qu'il leur donne. Ces officiers sont ses employés,
^ Décret du i^"" germinal an XllI, art. 29. 2 Code Napoléon, art. 772.
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piiis(iiio la loi inililain^ ell<;-iiiriiH< ilisliu^ut) l'(4ii|iloi du ^ra(l(^ II laiit doiichiiin iTConiiaîtrc (|iir rKial ost roHjKnisahlo dos délits ou (juasi-déiils coniiiiis par les ofliciiîrs dans l'exorcice do Inirs fond ions.
Reste àdétonniner la compétences
Nous avons dit qin^llos étaient à cctéf^ard les règles suivies par notre ancienne jurisprudence. Il faut se les rappeler pour comprendre notre législation actuelle en cette matière.
Nous avons vu qu'avant 1789, les fermiers des revenus publics étaient civilement responsables de leurs agents, et pouvaient être traduits devant la même juridiction que ces derniers. Lorsqu'on 1789 on renonça au système des fermes, on les remplaça par des régies, mais ce changement, considérable au point de vue politique et financier, n'eut aucune influence sur la question de responsabilité ni sur la question de compétence.
C'est ainsi que la loi du 22 août 1791 sur les douanes* soumet la nouvelle régie à la responsabilité qui pecait antrcfois sur les directeurs de la ferme générale, et attribue expressément compétence en pareil cas aux tribunaux civils.
Oiv trouve une disposition semblable dans la loi du 26 août 1790 sur les postes. L'article dernier de cette loi renvoie aux tribunaux ordinaires toutes les contestations qui peuvent s'élever entre le public et l'administration des postes, et que des règlements antérieurs attribuaient aux intendants, sauf appel au Conseil. Parmi ces contestations se trouvaient les actions en responsabilité civile dirigées contre les fermiers.
Enfin la même disposition fut encore prise, quelques
' Voir le titre XI de cette loi et Tarticle 19 du titre XIll.
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anuées plus tard, à l'égard de la régie des contributions indirectes, établie en l'an XII à la place de rancieime ferme des aides. Le décret du 1" germinal anXIII spécifie deux cas où les tribunaux ordinaires pourront condamner la régie on des dommages-intérêts \
D'autre, dans les matières où l'action en responsabilité contre les fonctionnaires eux-mêmes doit être portée devant la justice administrative, c'est évidemment devant la même autorité que doit être portée l'action en responsabilité civile contre l'Etat. Ainsi en matière de travaux publics % en matière de grande voirie et de navigation ^
Le législateur de cette époque paraît avoir pensé que l'action en responsabilité civile contre l'État devait être portée devant le même juge que l'action directe contre le fonctionnaire, et se décider d'après les mêmes principes. C'était l'idée qui avait prévalu avant 1789 dans le système des fermes; on s'y conforma par habitude sous l'empire des régies, et si l'on faisait aujourd'hui une loi sur la matière, peut-être cette idée paraîtrait-elle encore la plus simple et la meilleure. S'il en est ainsi pour l'administration des domaines, pourquoi n'en serait-il pas de même de toutes les autres régies financières dans lesquelles TEtat est bien plus encore personne privée que personne publique ?La poste, par exemple^ est-elle autre chose qu'une entreprise de transports ?
Mais il faut reconnaître que cette idée se concilie mal avec les principes posés par la Convention nationale, soit
* Décret du 1" germinal an XIII, art. 29 et 30.
2 Loi du 7 septembre 1790 ; loi du 28 pluviôse an YIII ; loi du 16 septembre 1807.
3 Lois des 12-20 août 1790, chap. vi; loi du 28 pluviôse an VJlï; loi du 29 floréal an X.
Kl V' ASI Kl.M IS. '.\'.V.\
sur la séparation df^s jxmvoirs, soit sur la lifpiid.itioii (l«*s Hottes j)ul)li<|nes, cténor;^Mqu(;inent maiiitorius])ar lajurisluudonco du Cousoil d'I^itat.
D*ap^^s cotte jurispnidonco , c'ost h l'administration soulo qu'il a])j)arli(Mil, sons l'antoriti'* do la loi, de rr^]vr les conditions des services publies dont elle est rli;irf^(M'. d'assurer le cours ; il n'appartient qu'?i elle de d/'t(îrniiner les rapports qui s'établissent h l'occasion de ces services entre l'État, les nombreux agents qui opèrent en son nom, et les particuliers qui profitent de ces services ; et dès lors de connaître et d'appréciei' le caractère et l'étendue des droits et obligations réciproques qui en doivent naître ; ces rapports, ces droits et ces obligations ne peuvent être réglés selon les principes et les dispositions du seul droit civil, et comme ils le sont de particulier à particulier. Notamment, en ce qui toucbe la responsabilité de l'État en cas de faute, de négligence ou d'erreur commises par un agent de l'administration, cette responsabilité n'est ni générale ni absolue ; elle se modifie suivant la nature et les nécessités de cbaquc service, et dès lors l'administration seule peut en apprécier les conditions et la mesure.
Cette jurisprudence est d'autant plus remarquable, qu'elle s'est formée tout entière sur des demandes en responsabilité civile formées contre l'administration des postes, et nonobstant la loi du 26 août 1790, que nous avons citée*. Il faut donc reconnaître que la question est jugée, et que toute action en responsabilité civile, dirigée contre l'Etat, doit être portée d'abord devant le ministre compétent, puis devant le Conseil d'p]tat, à moins qu'une loi expresse et formelle n'indique une autre juridiction. Ces
' Cette loi n'est pas même visée dans les décrets.
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exceptions ne peuvent être que celles que nous venons d'énumérer.
Aux termes des articles 1 385 et 1 386 du Code Napoléon, le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit qu'il fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé, et le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien, ou par le vice de construction.
L'Etat peut être soumis à ces deux sortes de responsabilité, comme un simple particulier. Le premier cas s'est présenté pour un accident causé par un cheval de troupe. Une s'est pas encore présenté d'exemple du second.
Dans le premier cas la compétence est administrative, en vertu de ce principe général, que toute action tendante à faire déclarer l'État débiteur appartient à l'administration.
Dans le second cas la compétence serait plutôt judiciaire. En effet, on a toujours admis que les actions dirigées par ou contre le domaine de l'Etat, c'est-à-dire par ou contre l'État considéré comme propriétaire d'immeubles, doivent être portées devant les tribunaux. Or le fait prévu par l'article 1386 paraît bien se rattacher au droit de propriété immobiHère, qui appartient à l'État. C'est une véritable action domaniale.
CHAriTllE XX.
LES TRANSACTIONS
Dès lors que l'État plaide, il peut et doit souvent transiger. En règle générale, la transaction est consentie par l'agent judiciaire du Trésor public, avec l'autorisation du ministre des finances. La loi du 27 août 1791 qui a posé cette règle, en définissant les attributions de l'agent judiciaire du Trésor, ajoute : « La transaction n'aura d'effet vis-à-vis la nation qu'après l'approbation du Corps législatif. » Cette dernière disposition se comprenait facilement sous l'empire de la Constitution de 1791, qui instituait une Assemblée législative permanente, et lui confiait en réalité le pouvoir administratif. Elle serait plus difficile à concevoir aujourd'hui. Aussi n'est-elle pas suivie dans la pratique. Un assez grand nombre de transactions faites sous la Convention entre le Trésor et d'anciens comptables ont été approuvées plus tard par de simples décrets impériaux.
Au surplus la règle doit être renfermée dans ses limites. Elle n'atteint que les transactions à intervenir sur les procès qui se poursuivent à la requête de l'agent judiciaire du Trésor public. Or, ces procès ne sont pas les seuls que soutienne l'Etat. Chaque ministère a les siens, et, même dans le sein du ministère des finances, chacune des grandes administrations financières a son contentieux spécial, qu'elle dirige exclusivement. Dans tous ces cas, l'État peut
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transiger sans être astreint à l'approbation législative. L'approbation du ministre suffit , et même en certains cas il n'est pas nécessaire de remonter si haut.
Les transactions se font en la forme administrative, mais elles n'en sont pas moins un acte purement privé, soumis à toutes les règles du droit civil, et dont l'appréciation et l'interprétation appartiennent toujours aux tribunaux, alors même que le procès sur lequel il a été transigé aurait dû être porté devant la juridiction administrative.
Une seule dérogation a été apportée au droit commun en cette matière. Aux termes de l'article 2046 du Code Napoléon, on peut transiger sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit, mais la transaction n'arrête pas les poursuites du ministère public. Il en est autrement en matière de contraventions fiscales, du moins de celles qui concernent les administrations des contributions indirectes, des douanes, des postes et des forêts*. Ces administrations sont autorisées à transiger non-seulement sur les dommagesintérêts, mais encore sur la confiscation et l'amende, même sur les peines corporelles. Cette mesure a paru commandée par l'équité et même par l'intérêt du Trésor.
1 Arrêté du 3 germinal an XII, art. 23 ; arrêté du 14 fructidor an X; ordonnance du 19 février 1843; loi du 4 juin 1859, art. 9 ; loi du 18 juin 1859. La transaction ne porte jamais sur le droit, qui est acquis à TEtat et doit être le même pour tous, mais sur les condamnations accessoires.
ClIAi'lTHE XXI.
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Nous n'avons qu'un mot h dire du contrat de cautionnement. Le fisc exige souvent des cautions de ceux avec lesquels il contracte. Ainsi, les acquéreurs ou fermiers de biens nationaux, les adjudicataires de coupes de bois dans les forêts nationales, et en certains cas les contribuables auxquels il est fait crédit des droits doivent fournir caution.
Au contraire, le fisc est en général dispensé de fournir caution. C'est une application du principe en vertu duquel le fisc est toujours réputé solvable. Une loi spéciale du 21 février 1827 a même dispensé le Trésor public de fournir caution, dans le cas de surenchère sur aliénation volontaire (Code Napoléon, art. 218o).
Cependant on pourrait citer des cas oii le Trésor public contracte un véritable cautionnement. Par exemple, lorsqu'il garantit un minimum d'intérêt aux souscripteurs d'obligations émises par une compagnie financière. C'est ainsi encore que le gouvernement français, d'accord avec les gouvernements anglais et russe, a cautionné l'emprunt
grec.
Aucune difticulté ne peut s'élever sur l'application des règles du droit commun en cette matière.
Quant à la compétence, elle est régie par les principes
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généraux du droit administratif. S'il s'agit d'un cautionnement fourni par l'État, il est évident que l'action du créancier doit être portée devant le ministre et le Conseil d'État, puisqu'elle tend à faire déclarer l'État débiteur. S'agit-il, au contraire, d'un cautionnement donné par un particulier ? L'action de l'État créancier doit être portée devant la juridiction compétente pour connaître de l'action principale. Quant à l'acte même de cautionnement, c'est un acte administratif, et il n'appartient qu'à l'autorité administrative d'en apprécier la validité en la forme ou de l'interpréter.
CIIAI'ITUE XXII
LIO NAN'IISSKMKNT.
Le nantissement est d'une uppliciition fréquente- en droit administratif. A la vérité, l'État ne donne pas de gages. Cette garantie a pu être exigée autrefois, et les rois do France mettaient quelquefois en gage les diamants de la couronne ou d'autres objets précieux, pour se procurer de l'argent. Ils pouvaient même engager le domaine ou les revenus du domaine, et nous avons déjà vu que le contrat d'engagement était une sorte de terme moyen entre la vente à réméré et l'antichrèse. Mais aujourd'hui le crédit de l'Etat n'a plus besoin d'invoquer de semblables garanties.
Si l'État ne donne plus de gages, il lui arrive fréquemment d'en prendre.
D'abord, il a, comme tout créancier, le droit de rétention. Ainsi il est sursis au payement des arrérages des rentes dues aux comptables, fournisseurs et autres reliquataires des deniers publics constitués en débet, jusqu'à ce qu'ils se soient libérés, ou qu'ils aient transféré jusqu'à due concurrence, au profit du Trésor public, la propriété de leurs inscriptions au grand-livre ^ .
En dehors du droit de rétention, l'État a un véritable droit de gage sur les cautionnements en numéraire, qu'il exige de certains de ses agents.
L'institution des cautionnements en numéraire est assez
* Arrêté du 24 messidor an XI.
J40 , LE NANTISSEMENT
récente '. Au début de la guerre de Sept ans, le gouvernement français eut besoin de se procurer des ressources extraordinaires. C'est alors qu'au lieu d'un cautionnement immobilier, qui présentait tous les caractères de l'hypothèque, on demanda aux préposés des fermes des cautionnements en numéraire, qui produisirent à l'État une somme de 18 millions et demi \
Lors de la guerre d'Amérique, il fallut encore de nouvelles ressources. L'obligation de fournir des cautionnements en numéraire fut étendue aux employés des régies ', et plus tard aux agents de change*. La législation moderne n'a eu garde de supprimer une institution si utile au point de vue financier. Elle l'a même appliquée aux entrepreneurs et concessionnaires de travaux publics.
Les cautionnements sont encore aujourd'hui gouvernés à peu près par les règles que nous trouvons posées dans les arrêts du Conseil des 30 avril 17o8, 4 septembre 1759 et 16 septembre 1760. Le taux des intérêts payés par le Trésor, qui avait été fixé dans l'origine à S pour 100, a été successivement réduit à 4 et enfin à 3. D'après l'ordonnance du 8 mai 1816, les cautionnements, qui jusquelà étaient versés à la Caisse d'amortissement, sont versés directement au Trésor, et constituent ainsi non plus un dépôt, mais un véritable gage. Ils sont affectés par premier privilège à la garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre les titulaires, et par second privilège aux bailleurs de fonds °.
* Encyclopédie méthodique, Dictionnaire de finances, v^ Cautionnement.
* Arrêt du Conseil du 30 avril 1758.
^ Arrêt du Conseil du 17 février 1779.
^ Arrêt du Conseil du 25 novembre 1781.
» Lois des 25 nivôse et 6 ventôse an XIII, 28 avril 1816, art. 80, 83,
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Oiiaiil il la (*oin[MHen('e, aiilrtîluis clic <Hail /•mirumimciit ailminisliativo. Les arnHs du Conseil du 2('» dccembro I7()2 vl (lu 8 mais 1771 (''vo(iiiaient au Conseil toutes les (•(luteslations nées ou à naître, sur le fait des eautionnonients, tant entre l'adjudicataire des fermes elles {larticuliers prêteurs des deniers consignés, qu'entre les commis et ces mêmes préteurs.
Cette attribution exori)itante n'existe plus aujourd'hui, mais l'application des principes généraux conduit à un résultat analogue. C'est par application de ces principes que le Conseil d'État considère les oppositions faites par l'agent judiciaire du Trésor sur les cautionnements des comptid)les comme actes administratifs, qui ne peuvent être appréciés, ni pour le fond ni pour la forme, par les tribunaux ordinaires. Nous avons déjà vu, en effet, que toute action de l'État contre les comptables doit être portée devant les juges administratifs.
Le dépôt même du cautionnement est un acte administratif, et par conséquent il n'appartient qu'au ministre, sauf recours au Conseil d'État, d'en apprécier la régularité ou d'en donner l'interprétation, ou même de déclarer le cautionnement acquis à l'État.
Mais toutes contestations entre le titulaire du cautionnement et le bailleur de fonds, ou même entre l'État et les autres créanciers du titulaire, lorsqu'il s'agit d'un cautionnement versé par un fonctionnaire ou officier public non comptable, doivent être portées devant les tribunaux civils, d'après le droit commun.
92, 93, 97 ; avis du Conseil d'État du J2 août 1807 ; décret du 28 août 1808 ; ordonnances des 14 février et 25 septembre 1816, 22 mai 1825, 28 avril 1826 ; décrets des 28 août 1808 et 22 décembre 1812.
CHAPITRE XXIII
Lorsque les censeurs romains mettaient aux enchères les travaux publics ou la ferme des impôts, ils avaient toujours soin d'exiger de l'adjudicataire des cautions et des gages. De là, au profit de la république, un véritable droit d'hypothèque conventionnelle , sous une forme énergique que nous n'avons pas à exposer ici \ L'usage était constant et même réglé parl'édit des censeurs. Plus tard, au lieu de stipuler une hypothèque conventionnelle dans chaque contrat, il parut sans doute plus simple de déclarer, une fois pour toutes, que tous les contrats passés par l'État emporteraient de plein droit une hypothèque. Ce pas fut fait sous l'empire^; une hypothèque légale fut encore donnée au fisc sur les biens des débiteurs de l'impôt^ et sur ceux des comptables du Trésor
' Voir Cicéron, Pro Balbo 20; Àd Attic. xii^ U, 17. C'est ce qu'on appelait le Jus prœdiatonum,
* Rescrit de Caracalla de Tan 213 : <( Certum est ejus qui cum fisco « contrahit bona velut pignoris titulo obligari, quamvis specialiter id (( non exprimatur. )) L. 2, Cod. Just.^ In quibus causis pignus vel hypo- Iheca tacite contrahitur (viii, 15). Frag. de jure fisci^ § 5 : « Bona (( eorum qui cum fisco contrahunt yelut pignoris jure fisco obligantui% « non solum ea quse habent, sed ea quoque quae postea habituri sunt. )>
^ Rescrit de Caracalla de l'an 213 : « Universa bona eorum qui cen- « sentur vice pignorum tributis obligati sunt. » L. 1, Cod. Just., In quibus causis pignus vel hypotheca tacite contrahitur {viUy 15),
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jmJ)lic'. Et dans l«8 caih nunwoii lo lise n'avait |)aH d'hy- ]H>tlit>(|no, on lui reconnaissait du moins un juivilc^'g!^ (|ui lo taisait passor avant les simples m^anciors du d^liilonr comuiun^. Enlin, dans lo troisiènio si«;clo do rouipiro,on alla plus loin encore. Ilermof^éuion, lo dernier des jurisconsultes cites au Di(j('.st(\ i)ose en refile gc'înéralo que le lise a toujours unc^ bypot]leque^ Toutefois, cette hypothèque n'a pas d'eil'et rétroactif. Ulpien déclare que l'hypothèque légale du fisc, quand il succède à un simple créancier, ne naît qu'au moment oii la succession s'ouvre au profit du fisc\ On admit encore que l'hypothèque du fisc no s'appliquait pas aux amendes prononcées à titre de peine \
On sait que l'hypothèque, en droit romain, avait pour objet les meubles comme les immeubles. L'hypothèque légale du fisc s'étendait, sans exception, à tous les biens du débiteur, meubles et immeubles, présents et à venir. Elle était de plus privilégiée, c'est-à-dire qu'en cas de concours avec des créanciers hypothécaires, le fisc passait le premier. Toutefois, il y a sur ce point une distinction à faire. S'agissait-il du recou virement des impositions et
* Nous entendons ici par comptables les primipili, c'est-à-dire les fonctionnaires chargés de la solde et de l'entretien des troupes. Voir 1. ij Cod. Just., De pvivilegiis fisci (vu, 73).
" Ce privilège inler personalcs est déjà reconnu dans un rescrit d'Antonin le Pieux, cité par Ulpien, 1. 10, D., De pactis (ii, 14). Cf. 1. 34, D., De rébus aucloritate judicis possidendis (\Ln, 5), et 1. 6, D., De jure fisci (xlix, 14).
^ L. 40, § 3, D.j De jure fisci (XLix, 14): « Fiscus semper habct jus « pignoris. »
* Ulpien, 1. 6, pr., D., eod. : « Fiscus quum in privati jus succedit, « privati jure pro anterioribus suai successionis temporibus utitur ; « ceterum, posteaquam succossit habebit privilegium suum. o
^ Modestin. 1. 17, D., eod. : a \i\ sunmia sciendum est omnium fis- (( calium pœnarum petitionem creditoribus postponi. » Ci'. I. 37.
charges publiques, soit contre les redevables eux-mêmes, soit contre les percepteurs comptables? En ce cas, l'hypothèque du fisc primait toutes autres hypothèques, même antérieures en date\ La créance du fisc dérivait-elle de toute autre cause? En ce cas, son hypothèque primait seulement les autres hypothèques de la même date, mais non les hypothèques antérieures ^.
Le domaine privé de l'empereur et celui de l'impératrice jouissaient des mêmes privilèges que le fisc\
Les rois de France invoquèrent à leur profit les privilèges que le droit romain avait introduits. Une déclaration de Philippe de Valois, en date du 8 décembre 1333, porte ce qui suit : ce Pourquoy nous déclarons que nozdites debtcs, lesquelles sont et doivent estre nommées fiscales^ doivent estre et soient ençois mises à exécution et payées à nous ou à nos gens à ce députez de par nous, ains que toutes autres debtes quelles que elles soient \ »
^ « Potior est enim causa tributorum, » dit un rescrit de Caracalla, <c quibus priore loco omnia boiia cessantis obligata sunt. » (L. 1, Cod. Just., Si propter puhlicas pensitaliones, i\, 46.) Dioclétien et Maximien donnent la raison de ce privilège : « Fisco, cujus ob nécessitâtes puce blicas causam potiorem esse oportet » (L. 1 , Cod. Just., De condictione ex lege, iv, 9). Voir aussi 1. 3, Cod. Just., De primipilo (xii, 63).
2 L. S, l. 21, D., Qui potiores (xx, 4) ; 1. 22, § 1, D., De jure fisci (XLix, 14) ; 1. 2, Cod. Just., De privilegiis fisci (vii,j73) ; 1. 28, D., De jure fisci (xLix, 14). L'interprétation de cette dernière loi a donné lieu à de longues controverses. Nous suivons Topinion la plus généralement adoptée. Voir Vangerow, Lehrbuch filr Pandekten-Vorlesungen, t. I,p. 802.
° Ulpien, 1. 6, § 1, D., De jure fisci (xlix, 14) : a Quodcumque pri- « vilegii fisco competit, hoc idem et Cœsaris ratio et Augustae habere c<, solet. »
* Recueil des ordonnances , t. Il, p. 95. Voir Grand Coutumier de Charles Yl, livre 11, titre : Des exécutions de lellres : « Les respits que le Roy donne ne se estendent pas aux debtes privilégiés, comme despots, debtes du Roy... »
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« Lrscusofi lu loi dnniH» hypolhtîqiH', dit lM(;iiry \ sont : 1" (|iiau(l on iloit iui lise, poiij'(|ii('l([iic caus« quociî soit, n Il II en est pas moins vrai «lue le juivih'^ge cln lise, rn tlinil rran<;ai8, s(^ tronva |»ar U; tait heanconi» moins «Hendu (|u'il ne l'était en diMÙl romain, lui ellrl, en droit français, riiypotheqne i\v portait pas sur les menhles. De ])lns, c'était nue rèj^le f^énéi'ide dn droit rran(;ais, qne tonte ohli- ^ation passée sons lo scel royal emportait liy])otli*;qne, de même qne tout juj^cment. C'est ce qne Fleiiry exprime en disant (jn'on acqniert hypotlièqnc par nn jngein^nt rendu, ou sur \c consentement des parties ou sur une contestation. Il n'était donc pas besoin de sortir du droit commun pour faire produire une hypothèque aux contrats passés par TÉUit. Enlin, nous avons déjà en l'occasion de dire qu'on France l'impôt n'a jamais été considéré comme une véritable dette.
Ainsi, malgré l'ordonnance de 1333, les règles du droit romain se modifièrent profondément en passant dans notre droit français. L'hypothèque légale du fisc se restreignit aux biens des comptables publics. Les collecteur des tailles et les fermiers des impôts furent réduits à u simple privilège sur les meubles.
Parlons d'abord des droits du roi sur les biens des comptables. Nous venons devoir que ces droits dérivaient de la jurisprudence romaine. On trouve l'hypothèque légale mentionnée dans l'article 16 de l'ordonnance de Roussillon (1S63) et dans l'article 10 de la déclaration du 22 octobre 1648. Mais la jurisprudence des diverses Cours n'était pas fixée sur l'étendue et la limite des droits du roi. C'est à quoi Louis XIV pourvut par l'ordonnance du mois d'août 1669, qui renouvela, ce sont les expressions
* Fleurv, InslUution au droit français, o^ partie, chap. n .
du préambule, T ancienne disposition du droit et de Tordonnance.
D'après l'édit de 1669, le roi a privilège sur les meubles des comptables après ceux à qui la loi donne la préférence sur ces sortes d'effets. Il a aussi privilège sur leurs offices, même avant le vendeur. Quant aux immeubles, il faut distinguer : sur ceux que le comptable avait acquis avant sa réception, le roi n'a hypothèque que du jour 011 le comptable est entré en exercice. Sur les immeubles acquis par le comptable depuis sa réception, l'hypothèque légale du roi remonte au jour de l'acquisition, sauf le privilège du vendeur et de celui qui a prêté ses deniers pour l'acquisition.
La séparation de biens d'un comptable avec sa femme ne peut être opposée au roi, si elle n'a été faite du consentement du procureur général près la Chambre des comptes. Le roi a d'ailleurs son privilège sur le prix des immeubles acquis par les femmes des comptables, même séparées de biens, à moins qu'il ne soit justifié que les deniers employés aux acquisitions appartiennent légitimement à ces femmes \
D'après l'article précité de l'ordonnance de Roussillon, les héritiers majeurs des comptables ne pouvaient accepter leur succession sous bénéfice d'inventaire. L'État pouvait les contraindre à accepter purement et simplement ou à renoncer.
Les fermiers du roi étaient comptables, et par conséquent soumis à l'hypothèque légale. Le titre commun des fermes, de l'ordonnance de juillet 168J , donne aux fermiers et sous-fermiers contre leurs commis les mêmes
* Voir encore les déclarations des il septembre 1674, 4 novembre 1680, 27 janvier 1685, a juillet 1689, 2 octobre 1694, 3 juin 1747, 18 mars 1738, et janvier 1782.
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actions, privik;|<t\s, liv (int!MM|iit*s <|uti \t'. rni n cnritn» sch i'oriniors, ot qiu' rciix-ci ont cunlre leurs .souH-fcrinif^rs.
L'édit de KKli) s(»rt «mcoro de l>ase à notre k'^nslalion moderne. On le liouve reproduit [>re.s(iue textuelleiiK'nl dans la loi des 14-24 novembre 1790, art. 16. Maintenus par les articles 2098 et 2121 du Code Napoléon, les droits du Trésor ont été définis en dernier lieu par la loi du 5 septend)re 1807.
Cette loi introduit une distinriion nouvelle entre les immeubles acquis par les comptables depuis leur nonunation, suivant qu'ils ont été acquis h titre onéreux (m k titre gratuit. Sur les premiers, le Trésor a un privilège; sur les seconds, il n'a qu'une hypothèque lé^^^ale. L'un et l'autre doivent être inscrits conformément aux dispositions du Code Napoléon.
Les lois nouvelles ne repi^oduisent pas les dispositions de l'ordonnance de Roussillon sur le bénéfice d'inventaire .
D'après les anciennes ordonnances, etnotamment d'après l'édit de 1669, l'expropriation forcée des biens des comptables en débet devait être poursuivie devant les Cours des aides. Après la révolution, la loi du 28 pluviôse an III, chap. m, art. 8, et celle du 2 messidor anYI,art. 10^ voulaient que les biens des comptables saisis pour cause de débet fussent vendus administrativement et dans la même forme que les domaines nationaux, mais ces dispositions n'étant rappelées ni dans la loi hypothécaire du 11 brumaire an VII, ni dans les Codes, on les regarde comme abrogées, et l'expropriation des comptables doit être poursuivie devant les tribunaux*.
' Avis du Conseil d'État du 3 mai 1 806 approuvé le 8, rapporté par Merlin, \° Comptable. Les comptables du Trésor de la couronne et de la liste civile sont soumis aux mêmes règles que les comptables de l'État; avis du Conseil d'État du 25 lévrier 1808.
Passons maintenant aux privilèges du fisc en matière d'impôts.
Nous devons distinguer ici entre la taille et les droits affermés.
La taille^ était considérée comme une charge réelle, suivant l'immeuble en quelque main qu'il passât, ainsi qu'une hypothèque, mais l'hypothèque du collecteur ne prenait rang qu'au jour de l'assiette de la taille, sans préjudicier aux hypothèques antérieures.
Sur les meubles, les collecteurs avaient un privilège, pour la taille de l'année courante, toutefois le propriétaire leur était préféré sur les fruits de l'année, pour une année de bail. Quant à la taille des années précédentes, les collecteurs ne venaient que d'après le droit commun, suivant l'ordre de leurs saisies.
La perception des droits affermés n'était garantie que par un simple privilège sur les meubles. Ce privilègeprimait tous autres créanciers, même ceux qui ont prêté leurs deniers pour l'acquisition, toutefois il était primé par le privilège du propriétaire de la maison, pour deux quartiers de loyer, y compris le courant \
En cas de concurrence, le fermier du bail courant était préféré au fermier du bail précédent, mais le fermier des aides et le collecteur des tailles venaient au même rang^
Nos lois modernes ont conservé ces privilèges auxquels renvoie l'article 2098 du Code Napoléon.
La loi des 6-22 août 1791, tit. XIII, art. 22, donne à la
* Voir le Mémorial des tailles, o« éd., 1742, v'* Acquéreur, Préférence et Propriétaire. Voir aussi la déclaration du 22 août 1665.
* Ordonnance de juin 1680, 2® partie. Du droit de gros, tit. Ylll ; ordonnance de juillet 1681, titre commun, art. 6-9.
•' Arrêt de la Cour des aides de Paris du 6 août 1728 , rapporté au Mémorial des tailles.
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iN'^in dos (loiiiuios uîi privik'f;»' sur Uîs iiH'uhlos dot» rodfîval>lo8, après les frais <lr jnslico <'l autres privilcf^iôs, «tce f|iii est du pour six mois dr loyci* snilcincnt.
La loi du \" f^ornnnal an Xlll, ail. 47, a <lomié a la rrf;io des coîitrihufions indirectes u\\ privilège senihlahle, mais (]ui n'est ])rim(^ qu(^ }>ar celui (l«'s frais de. justice, et par celui du bailleur pour six mois de loyer.
En ce qui tonrhe les contributions directes, leur privilège n'a été définitivement réglé que par la loi du 12 novembre 1808. La régie des contributions directes a toujours privilège pour l'année écbue et l'année courante. S'agit-il de la contribution foncière? Ce privilège ne porte que sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles sujets à la contribution. S'agit-il de toute autre contribution directe? Le privilège porte sur tous les meubles sans exception. Il s'exerce toujours avant tout autre.
Le même privilège a été étendu aux droits de timbre el aux amendes, par la loi de finances du 28 avTil 181b, 1" partie, art. 7b.
Tels sont les privilèges du lise. La régie de l'enregistrement a prétendu avoir un privilège plus ou moins étendu sur les biens faisant partie d'une succession, pour les droits de mutation par décès. Mais cette prétention, qui avait longtemps partagé les tribunaux, parait avoir été définitivement repoussée par les Cbambres réunies de la Cour de cassation.
Nous ne mentionnons ici que pour mémoire le privilège du Trésor sur les biens meubles des condamnés pQur les frais de justice criminelle \
Toutes les poursuites exercées par le Trésor public, en vertu d'un droit de privilège, doivent évidemment
* Loi du 5 septembre 1807, art. 2.
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être portées devant les tribunaux comme touchant au droit de propriété. Aucune difficulté ne peut s'élever sur la compétence en pareille matière, et l'article 4 de la loi du 12 novembre 1808 déclare expressément que les revendications opposées à l'exercice du privilège de l'État seront portées devant les tribunaux.
Au moment oii se fonda la nouvelle administration de la France, en 1790, l'Assemblée constituante crut nécessaire de dire que tous les actes d'administration passés par les autorités constituées emporteraient hypothèque et exécution parée *. Ce n'était pas une innovation. C'était une manière de dire que l'administration n'aurait pas besoin d'employer le ministère des notaires, et que les actes administratifs auraient le même effet que les actes notariés. Aujourd'hui, depuis la loi de brumaire an YII, et surtout depuis le Code civil, il en est autrement. Ni les actes notariés, ni les actes administratifs ne produisent hypothèque, à moins de stipulation expresse.
Aux termes de l'article 3 de la loi du 4 mars 1793, tout marché administratif emporte hypothèque sur les immeubles des fournisseurs et de leurs cautions, à compter du jour oii les ministres ont accepté les marchés. Des difficultés se sont élevées sur la nature de l'hypothèque créée par cette loi, mais la Cour de cassation a décidé que c'est une simple hypothèque conventionnelle, sous-entendue et réputée écrite dans les marchés, sujette d'ailleurs à l'inscription. ^
Il n'y a aucune difficulté à appliquer du reste en matière fiscale les dispositions du Code Napoléon sur les privilèges et les hypothèques, ainsi que la loi sur la transcription, sauf les exceptions que nous avons signalées. 11 ne
' Loi des 23-28 octobre, o novembre 1790, tit. 11, art. 14.
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nous on rosfo qu'iin»^ seiiln i\ fairo connaîtra. Vue loi du :2I février 1827 a clisp<Mis6 In 'IWvsor d'oll'rir et de donner raniion dans le ras prévu par les articUis 218.') du (iode Napoléon ot 832 du Code do procédure, si la mise aux enchères est requise au nom de l'Ktat. ('/est l'applica- Kon de ce principe, déjà souvent rappelé, que l'Etat est toujours réputé solvahle.
Enfin, nous devons faire observer que l'Etat agit en général comme créancier hypothécaire. 11 ne peut être débiteur ^hypothécaire que lorsqu'il l'est aux droits d'un particulier. En effet, l'Etat ne donne pas d'hypothèque sui' les biens qui lui appartiennent. Sous l'ancienne monarchie il en était autrement, et pour fonder le crédit public il avait fallu donner aux créanciers de l'Etat des affectations spéciales sur certaines branches du revenu public. Ces affectations ou engagements seraient absolument impossibles aujourd'hui, outre qu'ils seraient inutiles, car on ne voit pas ce qu'ils ajouteraient à la sécurité des rentiers.
La compétence en matière d'hypothèque ou de privilégeest essentiellement judiciaire. Toutefois, les demandes en radiation, réduction ou translation de l'hypothèque légale des comptables, doivent être portées devant la Cour des comptes ^
' Loi du 16 septembre 1807^ art. 13-1 o.
CHAPITRE XXIV
MOYENS d'exécution. LA CONTRAINTE.
Nous arrivons enfin aux moyens d'exécution dont l'État peut se servir pour obtenir le payement de ce qui lui est dû.
De même qu'en matière réelle l'État a, en général, le droit de plaider main garnie, c'est-à-dire de se mettre provisoirement en possession, de même en matière personnelle il a, dans un grand nombre de cas, le droit de poursuivre le recouvrement de ses créances par voie de contrainte, avant toute condamnation. Nous allons faire connaître l'origine et l'étendue de ce droit.
L'ancien droit romain nous ofPre une institution tout à fait analogue à celle de la contrainte, c'est \di pignoris capio^ une des cinq actions de la loi, dont Gaïus parle dans ses Institutes. Dans l'origine, c'était une institution toute républicaine. Elle servait au soldat pour exiger le payement de sa solde, au chevalier pour obtenir de quoi acheter et nourrir son cheval, et elle atteignait directement le collecteur chargé de ce service *. Plus tard, elle fut employée en sens inverse, et donnée par une loi inconnue aux publicains ou fermiers des impôts pour le recouvrement des droits \
1 Gaïus, Inslil., 1V_, 27. Voir la note de RudorfTsur Puchta, InsiiL, t. II, p. 96.
^ Ibid,, 28 : « Item lege {Plœ) toria data est pignoris captio publi- « canis vectigalium publicorum populi romani adversus eos qui aliqua « lege vectigalia deberent. »
LA COMIl M.MI,. 0)lh\
C/rliiil iiiK' saisir hiilr (rapirs jiiic rt'il.iiiir lorimilj! ri aiilorisrt^ sculcnicnl dans ((Mlaiiis cas (Irlcniiinrs. Liî iIj'îhiteur no |Muivait racheter Ui giif^r |u'is sur lui «iiTcn jmyant sa drtUî'. Du roshi, la saisio pnuvail. avoir Ii('u hors de la présoiicc, du prolcur et de l'adversaire, et même un jour nc^faslc.
Toutefois Uipif/noris vapio n'inl.er\ (srlissait pas les j'ôlcs. Mémo après la saisie, le publicain restait demandeur, (l'est co que nous apprend Cicéron ^, qui reproche précisément à Verres d'avoir changé cette règle dans sa préture de Sicile, et d'avoir forcé les Siciliens soumis à la dime du blé de payer d'abord ce qu'exigeraient les publicains, sauf à réclamer ensuite. Cette règle générale s'appliquait à la perception des impôts dans toutes les provinces de l'empire romain.
Les actions de la loi disparurent définitivement sous Auguste. Les publicains eurent alors, pour le recouvrement des droits, une action fondée sur une fiction, et durent faire condamner le débiteur à payer la somme qu'il aurait dii payer pour racheter le gage saisi, s'il y avait eu saisie \
Mais la pignorls capio^ c'est-à-dire la saisie préalable ou non, put toujours être ordonnée par un magistrat. C'était un moyen d'exécution qui avait toujours pu être
» Gaïus, Instil., IV, 29 et 32.
* Cicéron, In Verrem 111, H : «Quum omnibus in aliis yectigalibus, « Asiœ, Macedoni.T, Hispania», Galliie, Africœ, Sardiniae, ipsius Italiae, u qiite vectigaliasunt, quuniiu his, inquam, rébus omnibus publicanus « petitor ac pignerator , non ereptor neque possessor soleat esse_, « tu... ea jura constituebas quae omnibus aliis essent contraria, etc. »
" Gaïus, Imtil. IV, 32 : « Item in ea forma quae publicano proponi- (( tur talis fictio est ut quanta pecunia olim, si pignus captum esset, tt id pignus is a quo captum erat luere deberet, tantam pecuniam con- « demnetur. »
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demandé au magistrat dans les cas où le Trésor public était partie ^ Le privilège du Trésor en cela était considérable, puisqu'à cette époque il n'y avait pas de procédure d'exécution sur les biens, et que la seule voie d'exécution ouverte aux particuliers était la contrainte par corps. •
Au moyen âge nous retrouvons la pignoris capio dans la saisie féodale. «Le seigneur haut justicier, dit Coquille ^, peut faire procéder par exécution pour ses droits domaniaux anciens et accoutumés, et y peut être ordonné garnison en faisant sommairement apparoir du droit... Autrement doit venir par action, sinon qu'il y eût obligation ou jugement. »
En d'autres termes, la puissance publique a la présomption pour elle. Elle n'a pas besoin de demander un titre authentique et exécutoire, elle donne elle-même à ses propres actes l'authenticité et la force d'exécution. Le droit qui appartenait au seigneur justicier devait donc à plus forte raison appartenir au roi. De même qu'en matière réelle le roi avait le droit de plaider main garnie, de même en matière personnelle il pouvait exécuter provisoirement, sauf à la partie à réclamer ^
* Voir le récit du jugement de Scipion dans Tite-Live, XXXVIII, 60 : « In bona deinde L. Scipionis possessum publiée quœstores prœtor mi- « sit. » Voir Puchta, Instit,, t. !!_, p. 236, et t. I, p. 322. Voir aussi Paul, 1. 9, § 6, D.^Ad leg. Jul. peculal. (xLViii^ iS) : (c Pecuniam ab « eo is qui hoc imperio utitur exigeret pignus capiendo^ corpus reti- <( nendo^mulctamdicendo «, et au Code Théodosien, const. 7, Deexactionibus (xi, 7) ; const. 2, De dislrahendis pignoribus quœ trihutorum causa tenentur (xi, 9).
2 Coquille , Institution au droit français , tit. Des exécutions. — Voir le Sl^ chapitre de Beaumanoir, Des saisies as seigneurs.
3 Grand Coutumicr de Charles VI, liv. II, tit. De V exécution des lettres : « Nota que aucun ne peult aller par voie de exécution ne d'ar-
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C/esl, donc on verliMl'nn [niiicipe de droit général «t iru'ontrslr (|u»' le nTonvrcincnt des revoniis piihlicH s'est tnnjonrs ojirri' j)Jir xo'ur do, (îoidriiinlo. D'ajnôs l'ftrdonrianco do 1. '174 siii* los fonnos dos aidos, nul foiinior ne [»(Mit fairo f;af<(»r auruno personne pour lo fait dos aide», avant de l'avoir admonostoo do payer. Il ])out, doncf<af?er, c est-il-dire saisir, après avortissoniont. Il en est de nionie pour les droits domaniaux, et ledit de Moulins ne fait que confirmer une règle bien ancienne, lors(ju'il dispose que pour les droits dépendants du domaine il sera et pourra être procédé, on tous lieux et parlements, par saisie \
Telle est l'origine du droit de contrainte. Elle explique comment ce droit n'était pas absolu, et ne s'appliquait pas à toutes les créances du fisc indistinctement. Ainsi, les droits domaniaux casuels ne se recouvraient pas par voie de contrainte, mais par voie d'assignation et d'action devant les trésoriers de France et autres juges CQjiipétents. Mais la taille et les impositions directes, les droits compris dans la ferme des aides et les débets des comptables se recouvraient par voie de contrainte*.
La contrainte ne pouvait être décernée que pai' les officiers, auxquels le roi avait accordé ce pouvoir. Elle pouvait l'être aussi par les fermiers du roi, en vertu de leurs baux^
Perrière pose en principe que, pour décerner une contrainte, il faut avoir serment en justice et pouvoir spécial. 0 Ce pouvoir, dit-il, est attribué aux fermiers du roi
rest si ce n'est en quatre cas :... quartement si la dicte debte est privilégiée sicomme sont debtes du roy. »
' Edit de février 1566, art. 16.
'^ Encyclopédie méthodique^ Dicimmaire de finances, v" Contrainte.
^ Voir aussi Tordonnance des aides de 1680, au titre Du droit de groif où il est question des contraintes.
LA CONTRAINTE
par leurs baux, et aux officiers par leurs provisions ou par les titres de leur création \ »
La contrainte était un acte de juridiction. En conséquence, lorsque l'officier qui décernait la contrainte n'avait pas de juridiction, il devait faire viser la contrainte par un juge \ C'est pour cette raison que les contraintes décernées par les fermiers ou leurs commis étaient assujetties au visa des élus. Cependant la règle n'était pas sans exception.
La contrainte était exécutoire par provision, nonobstant opposition. Celle-ci devait être portée devant le tribunal d'où émanait le visa^
Dans certains cas déterminés, les contraintes pouvaient s'exécuter par corps. En général, elles n'autorisaient qu'à saisir les meubles. L'expropriation forcée des immeubles ne pouvait être poursuivie sans une condamnation judiciaire ^.
Enfin les contraintes n'emportaient point hypothèque. Celle-ci ne pouvait résulter que d'une condamnation judiciaire ^
La législation moderne n'a eu garde de supprimer le droit de contrainte. Au contraire, le droit de décerner des contraintes a été donné à un grand nombre de fonctionnaires. C'est en général par voie de contrainte que se recouvrent toutes les contributions directes ou indirectes, les droits de douane et d'enregistrement, même les reve-
' Ferrière, Dictionnaire de pratique^ v» Contrainte.
2 Id., ibid.
' Denisart, v« Contrainte.
* Ordonnance de mai 1680 sur les aides, tit. VIII, Du droit de <jros, art. H et 19.
• Déclaration du 13 juillet 1700 , rapportée par Denisart, v« Contrainte.
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Tins (les Mriis nalionaiix mi Ir |)i(Mliiil (l<'s ncîiIc. natin-
iialcs '.
Mîiis Je (li'oit (Ir (l«M'<M'iin' des (•onlraiiiU'.^ apjjarliriil riniîK'DinHMil jm iiiinisln» des liiiancos. Il est (^xpioss/Mnonl aiiloris»'; j)ar la loi à prciulrc, tous uit<M<''S iiéiîossairi's vl i\x(ScuU)\vt's [uii* provision contre les compUihles, entnî[>n'nenrs, fonrnisseurs, sunmissionnaires et, aj^^ents ([nelc.one|ues en di'd^et * . dette mesure s'applique à tous conipta- ])les de t'ait, et même généralement à tous détenteurs de deniers publics'. Toutefois, il ne faut pas exagérer la portée de cotte attril)ution. La contrainte reste toujours, dans notre nouveau droit comme dans l'aiicien , une voie exceptionnelle à laquelle l'administration ne peut recourir sans y être expressément autorisée par un texte. Ainsi, par exemple, le ministre ne peut réclamer par voie de contrainte administrative le prix de pension dû à l'État par un élève d'une des écoles publiques.
Le ministre des finances est le seul ministre qui puisse décerner contrainte. Les autres ministres peuvent fixer les débets des comptables de leur département par des arrêtés ayant force de jugement, mais c'est toujours par le ministre des finances que la contrainte doit être décernée *.
Les contraintes administratives, régulièrement décer-
' On peut voir le détail de ces lois dans Dalloz, Nouveau Répertoire^ V® Contrainte. Notez que les contraintes décernées par les agents intérieurs de Tadministration doivent être visées par un juge ou un juge do paix, ou même par le sous-préfet, suivant les cas, mais les contraintes décernées par le ministre n'ont pas besoin d'être visées. Elles constituent par elles-mêmes de véritables jugements.
* Loi du 18 ventôse an YllI, art. !«'.
^ Décret du 12 janvier 1811. Avis du Conseil d'État des 9 ventôse an X;, et 28 ventôse an XII.
'' Avis du Conseil d'État du 2o thermidor an Xlï.
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nées, sont de véritables jugements qui emportent hypothèque, de la même manière et aux mêmes conditions que les décisions émanées de l'autorité judiciaire ^ . Elles peuvent être exécutées par tous les moyens légaux. Nous avons vu qu'il n'en était pas de même sous l'ancienne jurisprudence.
Elles sont en général exécutoires par provision. Il n'y a d'exception à cette règle que pour les* droits d'enregistrement ^ L'opposition doit être portée, suivant les cas, soit devant les tribunaux, soit devant les juges administratifs. Quant aux contraintes qui émanent du ministre des finances, elles peuvent être déférées par appel au Conseil d'État.
^ Avis du Conseil d'État du 25 thermidor an XII, autre du 12 novembre 48H.
'' Loi du 22 frimaire an Yll, art. 63-65.
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LA CONTHAINIK FAh (OMPS,
Rn droit romain, la coiilraiiite par corps était un mode d'exécution commun à toutes les créances. Le lise n'avait donc pas de privilège à cet é^ard . ( lonstanlin paj'aîl même avoir eu l'intention d'adoucir la rijj;ueur des poursuites lors du recouvrement des impôts, mais il est douteux que cette loi ait été exécutée, et nous voyons, sous les successeurs de Constantin', la contrainte par corps contre les débiteurs du fisc pratiquée avec plus de rigueur que jamais ^.
Ce fut aussi le droit du moyen âge jusqu'au règne de saint Louis. Depuis les ordonnances de 1254 et de 1256, la contrainte par corps cessa d'être le droit commun pour les dettes civiles, mais les créances du roi restèrent privilégiées à cet égard. «Nous deffendons,)> dit l'ordonnance de 1256, « que nuls de nos subjez ne soient pris au corps, ne emprisonnez pour leurs dettes personnelles, fors que pour les nostres. » Beaumanoir, qui écrit peu de temps après, rapporte que, selon la coutume de Beauvoisis, « nus cors d'omme n'est pris pour dette, s'il n'a par letre son cors obligié à tenir et à mètre en prison, sèche n'est por
* Const.,2 au Code Justinien, De exaclorihm tribulorum (an 312, X;, 19), et const., 3 au CodeThéod., De exactionibus (an 320, xi, 7]. — Voir aussi un rescrit de Constance et Constant (353), au même titre, l. 7.
2 Constitution de Gratien et Valentinien (an 379) au Code Theodosien, Qui bonis cedere possunt (iv, 20).
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le. deto le roi ou le conte*. » Au seizième siècle, nous avons le témoignage de Guy Coquille ^ : « En France aussy , dit-il, est observé que toutes debtes de fisque sont payables par corps, non seulement si c'est un officier ou fermier, ou autre expressément obligé au fisque, mais aussy par le simple maniement. Ainsi ai -je appris du sieur Marillac, advocat du roy en Parlement, plaidant à l'audience. » Enfin, Loysel proclame le même principe : a Toutes debtes du roy sont payables par corps ^ »
Toutefois, ce principe s'appliquait seulement aux comptables ou débiteurs de deniers appartenant au fisc, il ne s'étendait pas aux contribuables. Coquille fait observer avec raison que les tailles et autres subsides se payent par forme à' aide au roi, et non à titre de dette précisément due. Il y avait là une distinction éminemment juste, quoique pas toujours observée dans la pratique.
Louis XIV maintint le privilège des deniers royaux*. Ce privilège consistait en ce qu'il pouvait être décerné contrainte, exécutoire même par corps, soit par le contrôleur général des finances contre les fermiers ou les officiers comptables, et en général contre tous détenteurs de deniers publics^, soit par les fermiers ou sous-fermiers contre leurs comptables et commis ^
La contrainte par corps , d'après la législation de Louis XIY, ne s'exerçait pas pour le recouvrement des impositions \ Cependant, et par exception, les fermiers
' Beau manoir;, édition de 1842, t. I, p. 344.
= Sur Nivernais, tit. XXXII, art. 9.
^ Inslilules couiumicres, liv. YI, tit. Y , n° 19.
^ Ordonnance de 1667 sur la procédure, tit. XXXIV, art. 5.
^ Ordonnance des fermes du mois de juillet 1681, titre commun, art. 12.
6 Ibid., art. 42.
■^ Cette règle n'était pas san*^ exception. Ainsi en Artois la contrainte
i.A «.omummk ivu <nnps. .'ihl
dos ai<l<^s jioiiviiinil rrxcicri- |MHir Ir itcoiin n'iiiml des di'oits do dotail ot do suhvonlioii, oi du droil aiiiiiiol (Oiitro los liAioliors, tnvoniioi\s o( ( aljjM'oliors '. (lotte voio d'cxôoutioii otait onooro aiitorisoo ou oorlains cas ilolorniiiiôs ])ar los ordoiuiaïK'cs dos aidos, des {^sdxdlos ot dos oin(j fj^rossos foriTK^s \
La coiitraint(^ pai* oorps on inatii'i'o lisoalo otait privi- Jof!:iéo. Kilo s'oxociitait iiiômo contre \r.s soptuagouaires oX l(^s MiiiHuirs, et les débiteurs du lise n'otaieiit pas admis au bénélicc de cession \
Il faut que la contrainte par corps en matit;re (iscale soit bien nécessaire, puisqu'elle n'a pas été abrogée par la Révolution. Par une loi du 9 mars 1793, la Convention nationale abolit la contrainte par corps en matière civile, mais la laissa subsister à l'égard des débiteurs de deniers publics et nationaux. Diverses lois rendues sous le Directoire et sous l'Empire * déterminèrent les fonctionnaires qui auraient le droit de décerner des contraintes administratives exécutoires même par corps. Nous ne reviendrons pas sur ces détails, que nous avons déjà donnés plus haut. Il suffit de poser en principe que la contrainte par corps en matière fiscale est prononcée, non par un juge-
par corps pouvait être employée dans la perception de toutes les contributions publiques. Acte de notoriété du Conseil provincial d'Artois du 8 juin 1706, rapporté dans Denisart.
P;: 1 Voir f ordonnance des aides, de juin 1680, aux titres où il est traité de ces droits. Le droit annuel, établi sous Henri lil, était ce que nous appelons aujourd'hui droit de licence.
2 Ordonnance des aides de juin 1680; ordonnance des gabelles de mai 1680; ordonnance des cinq grosses fermes (L^ouanes) de février 1687. Voir aussi Jousse, sur l'article 5 du titre XXXIV de f ordonnance de la procédure civile de 1067.
" Voir Jousse, sur les articles 4, 9 et 12 de l'ordonnance de 1667; ordonnance des fermes de juillet 1681, titre commun, art. 13.
* Loi de germinal an II, titre VI_,art. 5 ; loi du 15 germinal an VI.
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ment des tribunaux, mais par une décision de l'autorité administrative chargée du recouvrement, ou par un arrêt de la Cour des comptes. L'autorité administrative et la Cour des comptes sont compétentes pour prononcer la contrainte par corps et en fixer la durée, sauf le recours du débiteur au Conseil d'État, pour excès de pouvoir. Les tribunaux ordinaires ne seraient compétents que pour statuer sur les demandes en nullité des actes et procédures d'exécution de la contrainte par corps.
La loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps, a repris et résumé dans une section spéciale toutes les règles éparses dans les lois antérieures \ Aux termes de cette loi sont soumis à la contrainte par corps, pour raison du reliquat de leurs comptes, déficit ou débet constatés à leur charge, et dont ils ont été déclarés responsables : 1" les comptables de deniers pubhcs ou d'effets mobiliers pubhcs et leurs cautions ; 2° leurs agents ou préposés qui ont personnellement géré ou fait la recette ; 3° toutes personnes qui ont perçu des deniers publics dont elles n'ont pas effectué le versement ou l'emploi, ou qui, ayant reçu des effets mobiliers appartenant à l'Etat, ne les représentent pas ou ne justifient pas de l'emploi qui leur avait été prescrit.
Sont également soumis à la contrainte par corps envers l'État : r tous entrepreneurs, fournisseurs, soumissionnaires et traitants qui ont passé des marchés ou traités intéressant l'État, et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs entreprises ; 2" leurs cautions, ainsi que leurs agents et préposés qui ont personnellement géré l'entreprise , et toutes personnes déclarées responsables des mêmes services.
* Loi du 17 avril 1832, art. 8 et suivants.
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SonI rn('(»r(i soiiniis jï la conlrainlc; par coips Inijs r<;- «lrval)l(vs, ilrlùtcurs ol, cautions dos (lr(»ils Je Jouanrs, octrois et autres contril)utions iiidiroctcs, qui ont oldcnu un cKhIII cl qui n'ont pas acquitte'* h échcaiice le morilanl <1(^ leurs soumissions ou oldipfutions.
Knlln, la contrainte par corps est encore applicable aux adjudicataires des coupes de bois ou des droits de pêche appartenant à l'État *.
Dans tous ces cas, la contrainte par corps peut être prononcée contre les femmes et les fdlcs. Elle ne peut l'êtro contre les septuaf^énaires. Elle ne peut avoir lieu que pour une somme principale excédant 300 francs. Sa durée est fixée dans les limites de six mois à cinq ans".
D'après un décret du 4 nuirs 1808, implicitement main- Icnu par l'article 46 de la loi de 1832, l'Etat est dispensé de l'obligation de consigner des aliments. C'est une application du principe déjà signalé que l'Etat est toujours solvable.
Du reste, le droit commun est applicable en cette matière. Ainsi, en principe, les débiteurs du fisc peuvent être admis au bénéfice de cession comme les débiteurs des particuliers. Il est vrai qu'en fait la règle aura peu d'applications, car la plupart des débiteurs du fisc assujettis à la contrainte par corps, le sont à titre de dépositaires ou de comptables , qualités qui , d'après le droit commun , ne permettent pas d'obtenir le bénéfice de cession ^
Nous n'avons pas parlé de la contrainte par corps en matière criminelle, correctionnelle et de police, pour re-
1 Code forestier et Code de la pèche fluviale. — Loi du 17 avril 1832, art. 46.
'^ Loi du 13 décembre 1848^ art. 12.
3 Code Napoléon, art. 1945 ; Code de procédure civile, art. 905.
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couvrcment des amendes, réparations et indemnités. Quoique cette matière touche aux intérêts du fisc, elle appartient cependant au droit criminel bien plus qu'au droit administratif, et porte un caractère exclusivement judiciaire \
Nous ne parlons pas non plus des cas dans lesquels la contrainte par corps serait prononcée au profit d<3 l'Etat par les tribunaux ordinaires, dans les limites de leur compétence, etpar application des règles du droit commun.
' Voir le titre V de la loi du 17 avril 1832, et le titre IV de la loi du 13 décembre 1848.
CÏÏAPITIIE XXVI.
LA COMMLM:. OONSTHrilO.N IH' COUPS tOMMINM.
Nous avons étudié les diverses actions qui intéressent l'Etat. Il nous reste à parler de celles qui intéressent les communes et les établissements publics. Nous allons retrouver ici les mêmes régies, mais dans une splière plus restreinte et avec de plus fréquents retours au droit commun :il ne faut pas s'en étonner. Si les communes et les établissements dont nous parlons ont le caractère de personnes publiques, ils l'ont cependant à un moindre degré que l'État. Ils se rapproclient davantage des personnes privées et dès lors ils ne pouvaient prétendre d'une manière absolue aux mêmes privilèges que l'Etat.
Nous traiterons d'abord des communes. Nous dirons ensuite quelques mots des départements et des établissements publics.
Les empereurs romains avaient créé pour le fisc une juridiction spéciale dont nous avons déjà parlé. Ils ne firent rien de semblable pour les corporations municipales. Celles-ci plaidaient devant les mêmes juges que les simples particuliers, c'est-à-dire devant les juges désignés par le gouverneur de la province ; mais il paraît certain que la constitution particufière de cliaque province donnait au gouverneur le droit de statuer extraordinairementsur certaines affaires, et dans la pratique le gouver-
neur ne prononçait qu'après avoir consulté Fempereui'. En même temps le régime impérial organisa la tutelle administrative des municipes. Sous la république, cette tutelle n'avait été imposée qu'aux villes de pays conquis. Un grand nombre de villes s'administrèrent librement eWes-iaèrnes, iiberœ etimmunes. L'empire détruisit peu à peu tous ces privilèges et courba le monde entier sous le joug uniforme de la centralisation la plus absolue.
Aucun monument de l'antiquité ne fait mieux connaître cet état de choses que les lettres de Pline. Pline fut proconsul en Bithynie, et le dixième livre de ses lettres- contient sa correspondance administrative avec Traj an. Nous le voyons vérifier les pouvoirs des nouveaux sénateurs de chaque ville, au double point de vue de la régularité des nominations et de la capacité des personnes nommées \ régler les budgets municipaux et en assurer l'équilibre, soit par le rejet de certaines dépenses, soit par l'emploi de ressources extraordinaires. Mais la principale occupation de Pline est d'autoriser et de faire exécuter les travaux publics demandés par les villes, ou plutôt ce n'est pas lui qui autorise. Rien ne se fait sans la permission de l'empereur. Il en faut une pour changer à Nicomédie l'emplacement d'un temple et d'un cimetière, pour faire un aqueduc à Sinope, pour cou\Tir à Amastris un
* Au premier siècle de l'Empire^ les magistrats municipaux étaient encore élus par le peuple^ comme nous le voyons par la table de Malaga et par les inscriptions trouvées à Pompéi ; mais peu à peu le choix des magistrats passa à la curie. Dans les municipes, aussi bien qu'à Rome, Comitia ad patres translata sunt. La liste des membres de la curie était dressée tous les cinq ans par un magistrat spécial nommé quinquennalis, d'après certaines conditions d'âge, de domicile et de cens. Les gouverneurs des provinces tenaient la main à ce que le choix soit des magistrats, soit des sénateurs portât sur les candidats recommandés par le gouvernement. Voir Walter, Geschichte des rœmischen Redits, 3^ édition (1800), t. I, p. 458.
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ruisseau bouoiix voisin de la inoiiicnadc j)iil)li(jin', jioiir r*';- [nivcv les bains piil)li('s dv. IVuso, [univ en construire de nouveaux à (^laudiopolis, pour élever à iNie(^uî un thé.Vlrc^et nuf^ymnase.Lcs projets sont examinés avanttout au poiid de. vue politique, et ensuite au point de vue des finances, l/enipereur exi^ci que la commune ait des ressources suflisantes. Il ne vent ni d'empruids, ni d'impôts extraordinaires, ni aucune mesure (]ui grève l'avenir et dinnniu* la nudiere imposabliï et par suite les revenus d(; l'empire.
Aucune corporation, aucune association ne peut se l'ormer sans l'autorisation du prince, et l'autorisation est presque toujours refusée. Nicopolis demande en vain une compaj^nie de jiompiers pour éteindre les incendies i Amisus demande une société de secours mutuels et ne r obtient qu'à grand' peine, grâce à son titre de ville libre et fédérée. Quant aux assemblées de chrétiens, qui commencent à se répandre dans le pays, elles sont absolument interdites. Elles le seront jusqu'au moment où l'empereur se fera chrétien lui-même et prendra le titre d'évêque du dehors ; mais proscrite ou protégée, persécutée ou dominante, l'Eglise ne sera jamais libre, car, à côté du despotisme, où trouver une place pour la liberté ?
Telle était sous l'empire romain la pratique administrative, et on peut ajouter : tel était le droit, car nous trouvons dans le Digeste les règles dont Pline etTrajan font l'application ^ Nous les trouvons encore, et plus dures que
* Macer, 1. 3, D., De operibus publicis [i., 10), « Publico vero (( sumptu opus novum sine priiicipis auctoritate fieri non licere consti- « tutionibus declaratur. » Voir encore le reste du même titre, et de plus 1. 7, § 1, D., De officio proconsulis {i, 16) ; 1. 33, D., De usuris (XXII, 1) ; 1. 9, § 7, De admimslratione rerum ad civitates pertinenUum (L, 8) ; l. 3, § 13, De muncribus {l, 4); 1. {, § 2, 3 et 4, Quando appell. (xLix, 4) ; 1. 1, pr. De vacnlione munerum (l, o) ; 1. 1, pr. De
jamais, dans les Codes de Théodose et de Justinien. C'est le gouvernement central qui compose les curies, arbitrairement et par force, fait nommer des candidats aux fonctions municipales, et agit seul sous leur noni.
Lorsqu'après des siècles d'oppression le pouvoir municipal se releva en France, la royauté, tout en secondant ce mouvement d'émancipation, tendit constamment à imposer la tutelle administrative aux municipalités, aux bourgeoisies et aux communes. Dès l'an 1256, nous trouvons deux ordonnances de saint Louis sur les communes de France et de Normandie. Elles enjoignent aux maires de venir compter à Paris tous lés ans, par-devant les gens des comptes ; elles défendent aux communes de prêter ou d'emprunter sans autorisation du roi ; enfin elles tracent déjà des règles d'administration financière en partie empruntées au droit romain.
Dès cette époque il est passé en règle qu'aucune contribution locale ne peut être imposée sans l'autorisation du roi, soit qu'il s'agisse d'une taille ou d'un octroi. Lorsqu'une ville est obérée, des commissaires du Conseil y sont envoyés pour régler la liquidation des dettes. Tous les conflits entre l'autorité municipale et les officiers royaux sont jugés au Conseil du roi.
La centralisation, toujours de plus en plus envahissante, atteignit enfin ses dernières hmites sous le règne de Louis XIV. Un édit de 1692 supprima d'un trait de plume les élections communales et transforma toutes les magistratures municipales en offices vénaux, à la nomination du roi.
Déjà la tutelle administrative avait été complètement organisée. Divers édits, qui datent des premières années
collegiis (XLVii, 22). Voir enfin Walter, Geschichte des rœmischen Pu'chts, 1. 1, no 290.
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(le Louis \IV, cliarf^riM'iil 1rs iiit<;inliints i\v if-^lrr les luiilf^rts «1rs villes el de li(jiii(ler Iciiis «Irilrs, inlndinTif iinx villes (l(^ s'ass(Mnl)l(ïr, de s'imposer, d'jili«';iier, d'emprunter el de, [)laider sans autorisation, 1« ur donnèrent [uème la l'acullé de renli'<U' dans leurs lucîiis aliénés. Les communaux lurent déclarés insaisissables.
Ce réf;im<' dma jus(pi'à la lévolution de i78î).
Ainsi TLlal avail ahsoihé les communes. Par une eonséi[ueiK*e naturelle, les commîmes commencèreiil à participer aux privilèges de l'b^tat. Pendant longtemps elles n'avai(^iit eu d'autres juges que lesjuges ordinaires, c'està-dire les bailliages et les parlements. Mais les affaires furent peu à peu évoquées au Conseil. Les élections, la jouissance des biens communaux, les contributions et octrois, les dettes conmiunales formèrent un véritable contentieux administratif, dont la connaissance appartint aux intendants et au Conseil d'Etat.
Nous venons de voir comment ce contentieux s'est formé. Il nous reste à expliquer ce qu'il est devenu et en quoi il consiste aujourd'hui.
Voyons d'abord les contestations relatives à la constitution même du corps communal.
Avant 1789, le régime municipal n'existait, à proprement parler, que dans les villes et bourgs. C'est là, seulement, qu'il avait pu se développer vers le onzième et le douzième siècle, soit par souvenir de l'ancienne tradition romaine, soit à la faveur de l'esprit de corporation dans les villes du Nord. C'est alors que se fondèrent les communes et les villes de bourgeoisie. Plus tard, les communes perdirent peu à peu tous leurs droits politiques et devinrent de simples villes de bourgeoisie.
Dans les campagnes, il en fut autrement. Il n'y eut pas,
à proprement parler, de communes ni de municipalités ; cependant, depuis le onzième siècle, les habitants avaient des droits vis-à-vis de leur seigneur, et leurs rapports avec le seigneur avaient lieu par l'intermédiaire d'un maire ou syndic, dont on leur laissait le choix.
Ces communautés d'habitants se formèrent, engénéral, par paroisses, et eurent ainsi des rapports collectifs avec les curés. Pour délibérer sur les intérêts communs, et surtout pour régler le mode de jouissance des propriétés communales, dans un temps oii la culture se faisait en quelque sorte en commun, il fallait réunir des assemblées générales de paroisses. Ces assemblées choisissaient directement leurs agents , sans intermédiaire d'un Conseil représentatif. M. de Tocqueville a comparé l'ancienne paroisse française au township des États-Unis d'Amérique, ir aurait pu aller plus loin. Cette organisation primitive est commune à presque toute l'Europe, et nous la trouvons encore aujourd'hui en Angleterre. C'est la paroisse anglaise qui se réunit tout entière dans la sacristie [vestry]^ pour nommer les marguilliers, les curateurs des pauvres et les commissaires des chemins \
Les villes et les communautés rurales exerçaient leurs droits sous la surveillance et la juridiction de leur seigneur^. Pour les villes, ce seigneur était toujours le roi. Nous trouvons dans les Olim un grand nombre d'arrêts du Parlement, concernant les communes \ C'était matière
* Sur ces institutions anglaises, si intéressantes à tous égards, et cependant si peu connues, on peut lire l'ouvrage classique de Stephen : New commentaries on Ihe laws of England., 1858, et surtout Gneist, Die heutige englische communalverfassung und communalverwaltung^ Berlin, 1860.
^ Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, chap. L.
3 Voir notamment un arrêt de 1306 sur l'élection du maire de Sens [Olim m, p. 221).
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♦Ir jni'idiclion oïdinairc. Un (mIïI «le l'nmrois 1", «lu 19 juiiHri.'{r>, ordonne ([n'aiix rNu'tinns f[ni s<t IVronI «\ l'avonir (1<'S maires vi éclic^vins, l(^s faillis, sénédianx <•! jiigos royaux j)rési(l(Mi(, et conrh/mf resportivenicnl, rel'oivcnt le soinieiil, el prorcMlent à rinslilnlioii. r/étail Taj)plicatlon d'un principe ;^n'wiéral, en vertu dinjnel hmlos les corporations civihîs on rcdif^ienses, uuniicipah'S on autres, rol(îvaioiit du Parlenieut. (le [)rincipe est (îiicorc; proclamé au dix-lnntieme sit^cle. L'article 41 de lV;dil du mois de mai 17G() lecoutirme expressément.
Mais si tel était le droit, le fait ne fut pas toujours conforme. Nous avons déjà montré comment, sous le ministère de Colhert, l'intendant de Bourgogne se faisait seul juge des affaires d'élections, malgré les réclamations du Parlement. M. de Tocqucville a remarqué que, depuis le dix-septième siècle, ce n'est plus au Parlement, c'est au Conseil d'Etat, que les villes plaident pour leurs élections, leurs droits et leurs privilèges'. Droits et privilèges bien restreints d'ailleurs, car de fait les élections n'existent plus. On peut voir dans Barbier ^ comment se passaient celles de Paris. De 1692 à 1789, les fonctions municipales furent constituées sept fois en titres d'offices et vendues au profit du Trésor. Les villesles rachetèrent, mais le droit d'élire se rétrécit de plus en plus, et l'intendant faisait ce qu il voulait.
* Tocqucville, UÀncien régime et la Révolution, p. 371. « Eu 1485, les lettres patentes données par Charles VIÏI ont été attaquées devant le Parlement par des habitants d'Angers, absolument comme en Angleterre on eût porté devant une Cour de justice les procès qui se seraient élevés à propos de la charte d'une ville. En 1601, c'est encore un arrêt du Parlement qui lixe les droits politiques naissant de la charte royale. A partir de là on ne voit plus paraître que le Conseil du Roi. »
* Journal de Pavocat Barbier, 16 août 1749.
Le gouvernement ne jugea même pas qu'il fût nécessaire de prononcer aucune évocation générale. On se contenta d'envoyer une à une les affaires au Conseil. Nous trouvons cependant un arrêt du Conseil du 30 mai 1730 qui, pour donner de la valeur aux offices municipaux nouvellement rétablis, défend à toutes personnes non pourvues desdits offices de s'introduire dans les hôtels de ville et d'assister aux assemblées, sous peine de trois mille livres d'amende. Il est interdit aux nouveaux officiers de les y admettre, à peine d'interdiction de leur charge et de privation de leurs gages, « laquelle peine sera par eux encourue à la première contravention, et déclarée telle parles sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces, auxquels Sa Majesté a attribué pour cet effet toute cour et juridiction, et icelle interdit à toutes ses Cours et auxdits juges \ »
Il en fut de même des communautés rurales^. Jusqu'en 1789 elles restèrent de droit sous la juridiction de leurs seigneurs, d'abord, puis des juges royaux, c'est-à-dire des baillis et sénéchaux et du Parlement. Enfin les contestations relatives à l'élection des syndics furent remises aux Elections et en appel aux Cours des aides, attribution assez juste après tout, car le syndic n'était guère qu'un intermédiaire entre les autres habitants et le fisc \ Mais en fait, l'intendant était le maître : « Les habitants, dit M. de Tocqueville '\ avaient retenu d'ordinaire, il est vrai, le droit d'élire par vote universel leurs magistrats % mais il
- Voir cet arrêt dans Fréminville, Trailé du gouvernement des biens des communautés dliabitants y p. 194.
^ Voir Fréminville, p. 184 et suivantes. " Voir Tarrèt de 1782 cité par Denisart, \° Communauté d'habitants.
* L'Ancien régime et la Révolution^ p. 78.
* On avait bien voulu ériger les fonctions de syndic en titre d'office, mais il ne s'était présenté personne pour les acquérir.
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urrivuil. souvoiil, (|ih' riiilnidaiil (h''si;^Mi<iil ii cv jM'lit corps nlei'hu'al un candidal <]Mi m; inainiiiait ^^iii'ir (Trlrr ikuiiiih'î ;ïrunaiiiinil(Mlossuirraf;('s. l)'aiitr(;s l'ois il cassait r«''l((li»iii sponlanciiH^iif laite, iiommail lui-uicnio 1(3 colIectiMir i'\ le syndic, ot suspendait indcfiniuKîiit toulc élection, .l'en ;ii vu mille exemples. »
Tel était l'état des choses avant 1789.
L'Assemblée constituante s'occupa tout d'abord d»; l'organisation municipale. Dès le 14 décembre 1789, unv loi organisa les nouvelles municipalités.
Cette loi ne distingur plus entre les villes cl les communes rurales. Toutes les communes de France, à l'exception de Paris, auront la même constitution, et une constitutiou assez compliquée, à savoir un maire et un corps municipal composé de trois à vingt et un membres, suivant la population, un Conseil général composé du corps municipal et de notables en nombre double, un procureur général et un secrétaire greffier, et même, en certains cas, un substitut du procureur général et un trésorier. Toutes ces fonctions sont électives.
Ainsi, le régime représentatif est substitué partout au gouvernement direct de la commune par elle-même. Toutefois on trouve encore dans la loi quelques traces de l'ancienne assemblée générale. Les citoyens actifs de la commune se réunissent d'abord pour les élections, puis dans les cas graves, sur la convocation du Conseil général. Une loi spéciale du 18 mai 1791 ôte, il est vrai, à l'assemblée générale le droit de se réunir pour exercer collectivement le droit de pétition, mais lui reconnaît le droit de se réunir pour un objet d'intérêt municipal, avec l'autorisation du Conseil général, k Les municipalités, porte l'article 10 de cette dernière loi, prononceront sur
la régularité et la légitimité des demandes en convocation de communes ou de sections. Les réclamations, s'il y en a, seront portées au directoire de département, qui statuera sauf le recours au Corps législatif. »
Enfin, le décret du 15 mars 1791 porte que les contestations relatives soit à la régularité de la convocation et formation des assemblées de communes par communauté entière ou par sections chargées d'élire les officiers municipaux et autres fonctionnaires attachés aux municipalités, soit à la tenue de ces assemblées et à la forme de ces élections, seront décidées par le Conseil ou le directoire de district, et que l'appel en sera porté au Conseil ou directoire de département.
La Constitution de l'an III modifia profondément ce système, et revint en partie à la distinction entre les villes et les communes rurales. Toute commune ayant plus de cinq mille habitants devait avoir une assemblée municipale composée de cinq à neuf officiers municipaux. Les communes au-dessus de cent mille âmes devaient être divisées en plusieurs municipalités. Enfin, les communes au-dessous de cinq mille âmes ne devaient avoir qu'un agent municipal et un adjoint, la municipalité devait siéger au chef-lieu de canton et se composer des agents municipaux de la circonscription. Auprès de ces municipalités électives le gouvernement devait avoir son commissaire nommé et institué par lui.
Du reste, l'assemblée générale ne se réunit plus que pour les élections, et il n'y a plus de Conseils municipaux ni de corps représentatif.
La loi du 28 pluviôse an VIII porta le dernier coup au régime municipale Elle attribua à chaque commune un
^ Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 12-20.
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maini avoc un ou j»lnsiruis ji(lj(Mnl,s ri un (lonsril iiiiinin\n\\ (le dix à lreiit<^ iiKMiihnîs ; iiiîiis la iioiiiiiialioii ihîs nus cl dos aiitios l'iil, rciiiiso aux prt'îl'nls on an jn'omior (lonsnl.
Co ivf^ime surv6ciU à la clinlr dv l'Empire, vÀ poudanl toute la durée de la Restauration, la (llianil)ro des dé]»utés fut élective, tandis (jiio les (Conseils nniniciipaux ne rotaient pas. Tant on comprenait peu les véritables conditions de la liberté politique! Le gouvernement de Juillet eut l'honneur de rétablir les élections municipales. La loi du 21 mai's 18IM remit la formation des Conseils municipaux c\ l'élection. Quant aux maires et adjoints, ils durent être choisis par le gouvernement dans le sein du Conseil nuinicipal. Une loi du 3 juillet 1848 donna au Conseil iiumicipal le droit d'élire le maire dans son sein, pour les communes dont la population était inférieure à six mille âmes, et qui n'étaient ni chefs-Heux d'arrondissement ni chefs-lieux de département. Mais la Constitution de 18o2 et la loi du 5 mai 1855 ont rendu au gouvernement le droit de choisir les maires et adjoints dans toutes les communes et même en dehors du Conseil municipal. Cette tlernière loi a donné aussi au gouvernement la nomination des Conseils municipaux pour toutes les communes de la Seine ; enfm Paris, depuis 1 848, et Lyon, depuis 1 852 , n'ont plus de Conseils municipaux électifs.
En parcourant toute cette législation, on ne peut s'empêcher de remarquer avec étonnement la passion d'uniformité qui l'a inspirée. Dans tous les pays voisins on a presque toujours fait une distinction entre la ville et la simple commune rm'ale. Les villes elles-mêmes ne sont pas toutes soumises au même régime, et il y a des règles spéciales pour les grandes agglomérations d'habitants. Il semble que si l'on eût tenu compte de ces différences na-
turelles, il eût été plus facile d'établir en France la .liberté municipale, qui est le fondement de toute liberté
politique.
Le contentieux des élections municipales est régi aujourd'hui par les lois du 21 mars 1831 et du 5 mai 1855.
Sous l'empire de la loi du 21 mars 1831 \ la liste des électeurs communaux était différente de la liste des électeurs politiques. Les contestations étaient jugées en première instance parle maire; en appel, elles étaient portées, soit devant le préfet en Conseil de préfecture, soit devant le tribunal civil. Les questions ainsi attribuées aux tribunaux civils étaient les questions relatives, soit à l'attribution des contributions, soit à la jouissance des droits civiques ou civils, et au domicile réel ou politique.
Les décisions du préfet en Conseil de préfecture ne pouvaient être déférées au Conseil d'État que pour violation de la loi ou excès de pouvoir.
Depuis l'établissement du suffrage universel en 1848, il n'y a plus qu'une seule liste électorale, et nous avons déjà expliqué à quels recours peut donner lieu la formation de cette liste.
Il n'y a donc plus en cette matière que deux catégories de recours contentieux, les uns relatifs à la validité des élections, les autres relatifs à la perte de la qualité d'élu. Parlons d'abord des contestations sur la validité des élections.
11 n'entre pas dans notre plan d'exposer en détail toutes les formalités prescrites par la loi pour les élections municipales. Nous devons nous borner à quelques observations générales.
» Loi du 21 mars 1831, art, 32-4'^.
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\a\ loi (lu 22 mars IHKl (arl. r)2) <lisiin;^iiail cutn' l(^s réclamalions I'oikUhvs sur la inilliir^ dos oprratioiis <•! jos i'(''('lainali()ns loiidrés sur riucajiacit»'^ i(''fi:alo «l'un ou de plusieurs dos lucunhros olus ; los proiniôros dovaiout <Mro portées dovanl \{) Consoil do |MrF(;cluro, los socoiidos dcîvaiit lo tribunal civil, juf^'cant ou dornicr n^ssort. Le lacuuismo do cotto loi avait soulevo d'assez f^raves difficultés d'interprétation qui avaient été résolues par la jurispiudenco du Conseil d'Etat. La loi du t'y mai 1855 u simplifié le système des recours et donné la sanction législative aux solutions adoptées par la jurisprudence. Toutes los difficultés qui s'élèvent pendant los élections sur les ppérations de l'assemblée électorale sont jugées provisoirement par le bureau *. Toutes les demandes on nullité d'une élection sont jugées par le Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat ^ Si la réclamation implique la solution préjudicielle d'une question d'Etat, les parties sont renvoyées à se pourvoir devant les juges compétents pour faire juger la question préjudicielle dans un délai àéterminé. Mais, dans tous les cas, la validité de l'élection doit être appréciée par la juridiction administrative.
L'action en nullité appartient à tout électeur contre les opérations de l'assemblée dont il fait partie, et au préfet dans l'intérêt public. Dans le premier cas, la réclamation doit être ou consignée au procès-verbal ou déposée, dans les cinq jours qui suivent l'élection, soit à la mairie, soit à la sous-préfecture, soit à la préfecture. Quant à l'action du préfet, elle doit être intentée dans un délai de quinze jours, à partir de la réception du procès-verbal.
Le Conseil de préfecture doit prononcer dans le mois de la réception des pièces. S'il laisse passer ce délai sans
* Loi du o mai 1853, art. 34.
■^ Loi du 5 mai 1855, art. 45-47.
statuer, la réclamation est censée rejetée et les réclamants peuvent se pourvoir au Conseil d'Etat. Le pourvoi au Conseil d'Étut se t'ait sans irais, et le ministère d'un avocat n'est pas obligatoire.
L'élection peut être nulle, soit à raison de la personne de l'élu, en cas d'incapacité, d'incompatibilité ou d'empecliemcnt légal résultant de la parenté ou de l'alliance, soit à rai:ion de l'inobservation des formalités prescrites, comme la convocation des électeurs, la composition du bureau, la durée du scrutin, l'admission des électeurs au vote, le mode du vote, le dépouillement du scrutin, le calcul de la majorité, etc. En général, l'élection est nulle quand il a été porté atteinte à la liberté ou à la sincérité du vole. Toutefois, c'est une règle constamment suivie en cette matière par la jurisprudence parlementaire ou administrative, que les irrégularités des opérations n'entï^aînent pas nécessairement l'annulation des élections. Pour que la nullité soit prononcée, il faut que l'irrégularité constatée ait été de nature à exercer une influence sur le résultat de l'élection. Ainsi, peu importe que certains votes aient été indûment admis ou indûment écartés, si, même en ajoutant ou retrancliant tous les votes contestés, la majorité reste acquise à Télu. On voit par là que la juridiction du Conseil de préfecture et du Conseil d'Etat en cette matière n'est pas une simple juridiction de cassation, qu'elle comporte encore un très-large pouvoir de constatation et d'appréciation des faits.
Le procès-verbal de l'élection fait foi de ses énonciations, mais seulement jusqu'à preuve contraire. Une enquête peut être ordonnée pour vérifier les faits allégués.
Du reste, comme il s'agit ici d'une action en nullité, les moyens de nullité sont autant de cbefs de demande, et dès lors il ne peut être présenté au Conseil d'Etat
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d'autres griots qun riMix qui ont t'té ai'ticuk's «UîVuiiI If (lonseil de pn^'lcctinr. La jni'isprudonce osl foiislanto sur ce point.
Au j)()iiil de vue pulili([iH', lu coiiuiuhk' cm uik.', iiiiiis elle peut être divisi'ic eu plusicîiirs seclioiis (jiii fonuenl autant de personnes riviles, eouservani lu jonissiuice distincte de leurs biens. Ou recouuaît dans la.s(U'tiou de eouimuue rancienue communauté primitive , (jue des convenances administratives ont fait ensuite rc^unir à des communautés voisines, mais dont la personnalité subsiste encore à certains égards.
D'après l'ai'ticle 3 de la loi du 16 juillet 1837 sur l'administration municipale, toutes les fois qu'il s'agit de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger en commune séparée, il est créé pour cette section une Commission syndicale élue par les électeurs domiciliés dans la section. Ces élections sont soumise.3 aux mêmes règles et aux mêmes recours contentieux que les élections municipales ordinaires, mais ces règles et ces recours ne s'appliquent pas aux nominations de Commissions syndicales , atin d'administrer des biens indivis entre plusieurs communes. Ces nominations sont faites par les Conseils municipaux, sous le contrôle de l'autorité administrative supérieure.
11 nous reste à parler des contestations relatives à la perte de la qualité d'élu.
Sous r empire de la loi du 2 1 mars i 83 1 \ le préfet devait déclarer démissionnaire tout membre d'un Conseil municipal qui aiu-ait manqué à trois convocations consécutives, sans motifs reconnus légitimes par le Conseil. La décision
* Loi du 21 mais iSai, art. 2G.
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(lu préfet pouvait être déférée au ministre, et la jurisprudence admettait que la décision du ministre pouvait être déférée au Conseil d'État pour violation de la loi.
La loi du 5 mai 1855 a modifié et étendu cette disposition. Aux termes de cette loi\ tout conseiller municipal qui, par une cause survenue postérieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévus parla loi, est déclaré démissionnaire par le préfet, et tout membre du Conseil municipal qui, sans motifs légitimes , a manqué à trois convocations consécutives, peut être également déclaré démissionnaire. Mais, dans l'un et l'autre cas, un recours est ouvert pardevant le Conseil de préfecture, et, par suite, devant le Conseil d'État.
' Loi du 5 mai 1855, art. 42 et 20.
CnAlMTKE XXVJl.
LA COMMUiNK l'IlOl'UlElAlRE.
La propriété coiniminale a |H)ur ()l)j(3l (rois sortes do biens : les biens patrimoniaux, les biens communaux, et les biens publics.
En ce qui concerne les biens patrimoniaux, la coniinune est soumise au droit commun, comme l'État luimême, et plaide devant les tribunaux ordinaires. Mais il n'en est pas de même des biens communaux ni des biens publics.
Occupons nous d'abord des biens communaux :
On entend par biens communaux, proprement dits, ceux dont la jouissance en nature est laissée aux habitants , comme les marais, les pâturages, les bois. Nous trouvons là un reste de l'ancienne communauté primitive. C'est un fait historique, aujourd'hui certain, que l'appropriation du sol a d'abord été collective. La propriété individuelle ne s'est développée que plus tard et lentement, d'abord pour l'habitation et l'enclos attenant , puis pour les terres arables. Quant aux marais, aux pâturages, aux bois, aux terres vaines et vagues, ils sont restés en commun jusqu'à ce jour, ou, du moins, c'est depuis un siècle à peine que la propriété de ces biens a commencé à se transformer et à devenir individuelle, transformation qui doit être l'œuvre du temps et que les progrès de
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l'agriculture et de la richesse publique n'ont pas encore pu accomplir.
L'origine des biens communaux est donc aussi ancienne que l'établissement même des premiers habitants de notre sol.
Mais en Gaule, comme partout ailleurs, la propriété communale eut à subir de terribles envahissements. En effet, l'aristocratie se forma et s'empara de la juridiction et de la police locale. Le droit de souveraineté entraîna bientôt le droit de propriété. La conquête romaine et la conquête barbare facilitèrent cette révolution, soit en bouleversant les propriétés, soit en introduisant dans le pays des lois nouvelles, faites pour un état de choses différent, car les lois romaines n'étaient pas plus faites pour les populations gauloises, que le common laio pour les clans écossais, ou le Code Napoléon pour les tribus algériennes. Si la propriété communale n'a pas disparu à cette époque, c'est qu% la force des choses s'y opposait absolument.
Les villes conservèrent leurs biens communaux, protégées par leur organisation municipale et par la force de leurs remparts. Il en fut de même des populations des montagnes. Dans les Alpes et les Pyrénées, même dans les Cévennes, l'Auvergne et le Jura, on trouve encore des traces d'ancienne propriété communale ; mais le plat pays, soumis pendant la domination romaine au régime de la grande propriété, fut ensuite assujetti à la domination féodale. La propriété communale s'y montre toujours, mais sous la forme d'une concession émanée du seigneur, laïque ou ecclésiastique. Cette concession était-elle réellement une libéralité toute nouvelle accordée, soit aux anciens habitants du lieu, soit aux nouveaux habitants que le seigneur invitait à coloniser un pays désert, ou
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l)i<Mi c'a('liail-(^ll<^ iiih> siiiiplr nMitiiiiaissuiice , une iiovali<Mi d'iiii droit autcM'ionr? (l'est <•« iju'il piiralt iiiip(»HKiiilo «le dr^terinincu', vX probabhuiKMit Ifîs drux <^\}di( ationH sont éf^alonicnt vraies. En fait, la [diq)art d(!s pr(»|>ri«'it(^.s comnninalcs n'ont d'autic titre ([iTune concession de l'ancien seifçneui'.
Ap])elei' (]es colons jiar dos cojicessions do terres, par l'octroi de bois et de pàturaf^es comnuins, c'était anx donzième ettreizième siècles, pour les seigneurs, un moyen sur d'augmenter leurs revenus et la valeur de leur seigneurie. Quand les villages furent créés et que la terre eut pris de la valeur, les seigneurs se trouvèrent portés, par leur intérêt, à reprendre ce qu'ils avaient donné. Souvent ils usurpèrent, sous un prétexte ou sous un Hutrc, et enfin ils réussirent à se faire expressément attribuer par les coutumes les droits de triage et de cantonnement, suivant que la concession originaire comportait pour la commune un droit de propriété ou un simple droit d'usage.
Par le triage, le seigneur se considérant comme membre delà commune, se cantonnait lui-même, en prélevant le tiers des communaux poiu' sa part, et laissant à la commune la propriété exclusive du reste. Par le cantonnement il restreignait le droit d'usage concédé, en le limitant à une partie des biens sur lesquels ce droit portait originairement, ou bien il abandonnait à la commune, en toute propriété, une portion des biens grevés de l'usage.
Les usurpations plus ou moins déguisées des seigneurs furent réprimées par les ordonnances, mais le triage et le cantonnement furent maintenus par l'ordonnnace des eaux et forêts de IG()9.
La révolution de 1789 abolit le régime féodal, et les lois de 1793 on firent disparaître les derniers vertiges. Une série de lois rétroactives et révolutionnaires remirent les
communes en possession des biens dont elles avaient été dépouillées par abus de la puissance féodale, et leur attribuèrent les terres vaines et vagues, que la maxime nulle terre sans seigneur avait fait attribuer aux seigneurs . Les procès en revendication devaient d'abord être portés devant arbitres, puis ils furent bientôt renvoyés aux tribunaux. Aujourd'hui, toute cette législation n'est plus que de l'histoire.
Les contestations relatives à la propriété des biens communaux ont toujours appartenu aux juges ordinaires, mais il n'en était pas de même des contestations relatives à l'usage de ces mêmes biens.
L'ordonnance des eaux et forêts de 1669" attribuait à la juridiction des eaux et forêts la connaissance de toutes questions qui seraient mues pour raison des usages, communes, landes, marais, pâtis et pâturages , même des questions de propriété incidentes à une poursuite, ou connexes à un fait de réformation et Visitation.
Le titre XXY de la même ordonnance porte pour rubrique : (c Des boiSj prés, inarais^ landes^ pâtis^ pêcheries et autres biens appartenans aux communautés et habitans des paroisses. » L'article 11 porte qu'en cas de plainte ou contestation sur le partage ou distribution des coupes dans les bois communaux, le grand maître y pourvoira en faisant ses visites. D'après l'article 19, tous partages entre les seigneurs et les communautés seront faits par les grands maîtres, en connaissance de cause, sur les titres représentés, par avis et rapport d'experts, et l'article 20 ajoute que les grands maîtres et officiers de la maîtrise instruiront et jugeront sommairement les différends qui pourraient survenir en exécution du partage des bois,
, 1 Titre I, art. 2 et tO.
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pn'îs, j)jUis oi oaiix c.oimnniirs, <Milr<; I<îs s(*if4:inMir.s , ol'liciors, syndics, dépiitcs ou particuliers liahilaiits , sans que les jiif^es ordinaires des lieux en puissent connaître.
IjCs ap[)('ls se portaient aux parlenients ; mais, eu première instance, tout ce <jui concernait l'usage ou le partage des comnuiuaux appartenait à la juridiction d(;s eaux et forets. Vainenunit cssaya-t-on de soutenir que cotte attribution ne s'appliquait qu'aux terrains situés dans Tenceinte des forets. Cette prétention fut expressément repousséc par des arrêts du Conseil, qui maintinrent la généralité des termes de l'ordonnance \
Au dix-huitième siècle, les partages de biens communaux devinrent plus fréquents. Jusque-là, tout partage de propriété entre habitants avait été considéré comme illégal.' Les progrès de la richesse publique et de l'agriculture firent enfin comprendre l'utilité de substituer la propriété privée à la propriété commune \ Cette révolution se fit d'abord en Ecosse, puis en Angleterre, elle s'étendit bientôt à toute l'Allemagne. Dès 1768, dans le Hanovre, l'opération du partage fut enlevée aux tribunaux et confiée à l'autorité administrative. La France ne resta pas étnmgère à ce mouvement.
Les partages faits à cette époque sont de deux sortes. Les uns sont des partages de propriété opérés au moyen d'une vente, et ayant pour effet de remplacer la propriété communale par la propriété privée. C'est ce qui eut lieu, notamment dans la généralité d'Auch et de Pau, en vertu d'un arrêt du Conseil du 10 juillet 1750.
Les autres sont de simples partages de jouissance héréditaire, il est vrai, mais laissant subsister un droit de
î Voir un arrêt du Conseil du 29 juin 1 731 ;, rapporté par Frérainville, Traité des biens des communautés dliabitants (1760). * Voir Roscher, NalionalœkonomiKdes Ackerbaues (1860), p, 212.
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retour au profit de la commune. Les partages de ce genre n'étaient pas une innovation, mais bien au contraire une ancienne tradition, un souvenir de la communauté primitive et du partage annuel des terres, que les Germains pratiquaient au temps de César et de Tacite. C'est ainsi que se répartissent encore aujourd'hui en Allemagne les terrains connus sous le nom à' Allmendgûter^ . C'est aussi dans les provinces les plus voisines de l'Allemagne, dans l'Artois et la Flandre, dans les trois évêchés et la Bourgogne que ces partages de jouissance ont eu lieu*.
En Artois, la juridiction en cette matière fut attribuée aux États provinciaux; en Flandre, à l'intendant; dans les trois évêchés et la Bourgogne, elle resta aux juges ordinaires.
Les dispositions de ces règlements sont peu connues. Elles méritent cependant d'être étudiées, et offrent d'ailleurs un intérêt pratique, car elles sont encore en vigueur aujourd'hui.
Dans les trois évêchés et en Bourgogne, le partage a eu lieu par ménages, également. Les parts sont indivisibles, inaliénables, insaisissables. Les fruits seuls peuvent être saisis entre les mains du possesseur. Pour jouir d'une part il faut être domiçihé, et aucun habitant ne peut en posséder deux. Les parts sont héréditaires, en ligne
' Voir Roschev, Nationalœkonowik des Ackerbaues, p. 220; Merlin, Rèperloire,^ Bouillon; et le savant ouvrage de Maurer, Einleitung ziir Dorf- Hof-imd Markverfassung, 1834.
* Edit de juin 17681 pour les trois évêchés; édit de janvier 1774 pour la Bourgogne; lettres patentes du 27 mars 1777 pour la Flandre Wallonne ; airèt du Conseil du 26 février 1779 pour TArtois. Il faut y joindre un arrêt du Conseil du 10 décembre 1772 pour la commune d'OgniévUle (Meurthe). Divers arrêts du Conseil de régence de l'ancienne principauté de Montbéliard ont réglé d'une manière semblable le partage des communaux de la principauté, en 1776 et 1790.
i.A rn\i!MiiM': rnoi*iiii:r/Viiti<:. '\H1
«lirecti) si'iiltMiifiit cl |)a«.stMit ji l'iiiiiA (Irs fiilunls tenant m<''nafi;n, (»ii h ci^ni des onlants tcnanl innnaf^o (pnj le possesseur auia di^sip^né ])ar tostnnirnt. La vonvo a un dioit d'usufiuif. Toulcs paris (pii toinlM'ni cnlif^^ne rollah'^ralo ou dovicMiiuînt varanles ]>ar aulics moyens ])ass(»nl aux plus anciens niari«Vs ontr(^ les Iiahitants non poui'vus. .L(!S fruits (W l'année ajïpartienneni à la succession du derni(vr possessiuir.
En Flandre, mômes dispositions. Seulement les parts ne sont pas hérf^ditaires. Elles sont attribuées au ménage, et au décès de l'époux survivant elles passent au plus ancien ménage non pourvu. De plus,'rai>portionné paye une redevance à la commune et entretient les chemins et fossés. Enfin, pour obtenir une portion ménagère, il faut être natif de la communauté, ou avoir épousé une fille ou veuve qui en soit native, et y demeurer avec elle.
La législation de l'Artois est la même que celle des trois évèchés,avec celte différence qu'elle n'admet ni l'usufruit de la veuve, ni les dispositionstestamentaires,et que l'aînée des filles ne succède qu'à défaut de mâles'.
Dans l'ancienne principauté de Montbéliard, les parts étaient héréditaires en ligne directe. Les mâles étaient préférés aux filles, et les filles non mariées aux filles déjà établies.
La législation moderne a restreint dans d'étroites limites la compétence administrative en cette matière. Elle n'a renvoyé aux Conseils de préfecture que les contesta-
' Sur les questions souvent difficiles auxquelles donnent lieu ces anciens partages, on peut consulter les ouvrages suivants : Législation des portions ménagères ou parts de marais dans (enord de la France, par M. Legrand (Lille, 1850), et Traite de la législation des p 'riions communales ou ménagères^ par M. Legentil (Paris, 18o4).
tions relatives aux partages, soit de propriété, soit de fruits, ou aux usurpations commises pendant la période révolutionnaire. Quelques mots sur cette triple attribution.
Le partage des communaux, décrété d'urgence par une loi du 4 août 1792, fut réglementé par la loi du 10 juin 1793. Le partage devait avoir lieu par tête. Il devait être voté par l'assemblée générale des habitants de la commune, et le tiers des voix était suffisant pour le prononcer.
D'après cette loi^, toutes les contestations qui pourraient s'élever à raison du mode de partage^ soit entre deux communes, soit entre une commune et des particuliers, ou même entre particuliers, devaient être portées devant le directoire du département. Toutes autres actions, notamment pour partages illicitement faits, usurpation, concession, défrichement, dessèchement, devaient être portées devant arbitres.
Un vingtième à peine des communes françaises profita de la faculté qui leur était donnée. Les réclamations furent d'ailleurs si fortes, que la loi du 10 juin 1793 fut provisoirement suspendue par celle du 21 prairial an IV. Ce provisoire est devenu définitif, et depuis lors aucun partage de biens communaux n'a pu légalement avoir lieu-. A diverses époques le partage .a été proposé à l'autorité législative, mais il a toujours été repoussé comme dangereux. C'est par la vente ou l'amodiation que les terrains communaux entreront dans l'exploitation privée.
1 Loi du 10 juin 1793, section v, art. 1, 2, 5. ^ Avis du Conseil d'Etat du 2i février 1838 dans Corraenin, Questions de droit administratif , 5^ édit.j 2® vol., appendice, p. 40.
Oiiaiit. aux parlaf^os oprrrs dr 17î)*i à Tau IV, et jH'cs- <|iir toujours Inil iiTrf;iili«''r('iiM'iil n|K'!r(''s, uim? loi ilii î) vcntùso an Xlï valida ions ceux, dont il avait rtr drossé acto, jx'rniit do coiisolidor 1rs pai taf^^os siiuploinoni vorl>aux et ronvoya aux (loiisoils do profoctuio toutes contestations entre les copartaj^eants cl, Uîs couiuiunes, sur /as actes et les preuves de purtaf/e des hleus communaux. Depuis lors le (Conseil do préfecture a toujours statué eu cette matière, sauf recours au Conseil d'État.
Au surplus, cette attribution peut être considérée connue éteinte aujourd'hui, en ce qui concerne les partages entre habitants, puisqu'il n'a pu être fait légalement aucun partage depuis 1790, mais elle subsiste encore dans sa force pour les partages de biens indivis entre deux communes \ et dans tous les cas les questions d'interprétation des anciens partages restent du ressort du Conseil de préfecture.
Quant aux anciens partages qui remontent à une époque antérieure à la Révolution, la loi du 10 juin 1793 les avait expressément déclarés nuls, à moins qu'ils n'eussent eu lieu par tête ^ mais nous avons déjà dit que cette loi ne fut pas généralement exécutée. Aussi dès le 9 fructidor an X, nous trouvons un arrêté des consuls, pris sur l'avis du Conseil d'État et confirmant un arrêté du préfet du Pas-de-Calais, qui fixait l'attribution d'une portion ménagère^ d'après l'arrêt du Conseil de 1779. Puis un décret du 9 brumaire an XIII décida que les communes qui, n'ayant pas profité du bénéfice de la loi du 10 juin 1793, relative au partage des biens communaux, auraient conservé le mode de jouissance antérieur, conti-
» Loi du 18 juillet 1837, art. 19, 20 et 46 ; décret du 25 mars 1832, art. 1«% tableau A, n» 41.
* Loi du 10 juin 1793, section iv, art. 6.
nueraient à jouir desdits biciis de la môme naauière. Enfin lo décret du quatrième complémentaire an XIII, art. l'^' , déclare que les dispositions de la loi du 9 ventôse an XII s'appliquent à tous partages de biens communaux effectués avant la loi du 10 juin 1793, en vertu d'arrêts du Conseil , d'ordonnances des États et autres émanés des autorités compétentes, conformément aux usages établis. Or_, l'article 6 de la loi du 9 ventôse an XII renvoie aux Conseils de préfecture toutes rrintestations enti^e les copartageants et les communes.
C'est par application de ces textes que les Conseils de préfecture et le Conseil d'État se reconnaissent compétents pour interpréter et appliquer les anciens actes de partage, et pour décider notamment toutes les questions qui concernent en principe la transmission des lots ou portions ménagères, sauf à renvoyer devant les tribunaux ordinaires les questions préjudicielles d'état civil et de domicile, et même, d'après la jurisprudence établie pour les partages de fruits, les questions d'aptitude personnelle.
Cette attribution de compétence donne à la juridiction administrative beaucoup d'affaires à juger, caries anciens partages subsistent toujours et ne peuvent être modifiés que par un décret, même depuis le décret de 1832 sur la décentralisation administrative. Ils portent, en effet, un caractère d'irrévocabilité, et ont eu pour but de provoquer par la certitude d'une longue et paisible possession des travaux de défrichement et de dessèchement \
Les répartitions de fruits des biens communaux ne sont qu'une espèce de partage. C'est l'exercice même de la jouissance commune.
^ Décret (lu 9 brumaire an XIII, art. 2.
|,A toMMIM runl'IUll VlMt. .*Î*M
llrxislîiil /Hili*« lois il «(^t t^^Mid d anriciiM n»agc'» qui val'iaicni siiivaiil, les provinces. (iônni'aUMiMiit <mi parfa^'cnit |wir Irux, (|ii('l(jiî('lnis ])ro|>i)rlinim('lh'in(int ^i rélnndno dos ((4T0S ou (h's });Vtinu'iits.
Los lois iTVulutionimires voiilnrcni inlroduin; Ir parla^^o ]n\v trio. Aujourd'liui \o \)i\YUi'^i\ par feux est U* s<miI Ic^^al, à iiiuins (ju'il ii'oxistc uu titre on un usa^o contraire ^ li doit avoir lieu entre tous les halûtants, sans i[\\v la loi s(^ soit clairement expliquée ni sur îa (question de savoir si la qualité de Français est exigée, ni sur la durée du domicile-, qui doit être réel et fixe.
Ce sont les Conseils municijniux qui règlent ou modilient le mode d*^ jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes ". Ce sont eux encore qui règlent les affouages, en se conformant aux lois forestières ^ Les délibérations sont exécutoires sous l'approbation du préfet, quelle que soit la nature de l'aide qui a sanctionné l'ancien mode \
La répartition des fruits communaux peut donner lieu à des contestations. Nous ne parlons ici ni du recours à l'administration supérieure, ni du recours direct au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, dans le cas où la répartition adoptée viole un droit acquis. Mais il peut arriver qu'une partie intéressée allègue l'existence d'mi ancien titre, ou d'un ancien usage, ou même d'une fausse application du mode de partage adopté. En ce cas les Conseils
' Avis du Conseil d'Etat du 20 juillet 1807 et du 26 avril 1808; Code forestier, art. lOo.
■ Loi du 18 juillet 1837, art. 17, u"» 3 et 4.
3 Code forestier, art. 79, 81,82, 103, 104, 103, 112.
* Décret du 25 mars 1852, tableau A, n" 40. Cette disposition a impliritemeut abrogé un décret du 9 bruniair<^ au Xlll, qui exigeait dans ET plupart des cas un acte de rautorité souveraine
de préfecture sont en général compétents, en vertu de la loi du 10 juin 1793. Cette loi, en elfet, renvoie à l'autorité administrative les contestations qui peuvent s'élever sur le mode de jjartage des bieiis communaux; or, les fruits sont des Liens comme le fonds. En conséquence la juridiction administrative est seule compétente pour prononcer sur l'existence et l'application d'un ancien usage^ en un mot pour déterminer d'après quelle règle le partage doit être fait ; mais cependant les tribunaux restent compétents pour statuer sur les questions de propriété et sur les titres invoqués comme conférant des droits acquis. C'est le droit commun, auquel la loi de 1793 n'a pas dérogé.
Dans ces limites mêmes la compétence de la juridiction administrative se réduit à la déclaration de la règle, à un point de vue purement abstrait et général. Quant à l'application de cette règle aux réclamations individuelles ; en un mot, quant aux questions d'aptitude personnelle, la jurisprudence du Conseil d'Etat les a renvoyées aux tribunaux, non-seulement lorsqu'elles soulèvent des questions de nationalité ou d'état civil, mais encore lorsqu'elles portent uniquement sur l'existence des conditions exigées par le règlement ou par l'usage ^ •
* La jurisprudence a hésité sur cette question de compétence. Le Conseil d'Etat renvoyait d'abord à Tautoritc judiciaire, même lorsqu'il s'agissait de prononcer sur l'existence des usages, puis il a reconnu la compétence des Conseils de préfecture soit pour déclarer le mode de jouissance, soit pour décider si les particuliers qui prétendent avoir droit à cette jouissance remplissent les conditions d'aptitude spéciale exigées par les lois et règlements. Enfin, une décision du tribunal des conflits a renvoyé aux tribunaux les questions d'aptitude personnelle d'où résulte le droit individuel à Taffouage. Nous avons exposé le dernier état de la jurisprudence, et nous n'hésitons pas à penser qu'il est le seul conforme aux textes.
LA «OMMUM'; l'll()l'llir^:i,MllL. l}\y.\
Passons inaiiiicnaiil aux. usiirpalioiis.
Nous avons vu ([uo la loi du 10 juin 17î).'i avail (Hé fort iinj)arrai((Miu'nt exôcuti'îo. Un (^rand nombre (l(^ parta^'os (Hau^nt irrégnlicrs et cacliaicnt d(5 vériiablos usuqiations. La loi du î) vontoso an \ll, dont nous avons déjà ]iarl(^, atii'ibua, aux (Conseils de préfccturo louUîs contestations rolalivcs à l'occupai ion des biens conununaux qui pourraient s'élever enln^ les copartageants , détenteurs on occupants depuis la loi du 10 juin 1793, et les communes, soit sur les actes et les preuves de partage de biens comnuinaux, soit sur l'exécution des conditions prescrites par l'article 3 de la loi même du 9 ventôse an Xll, pour la consolidation des partages irréguliers, disposition fort mal rédigée et qu'il fallut bientôt expliquer. On se demanda, en effet, si cette attribution de compétence devait se restreindre au cas oh. il y aurait eu un partage, ou si, en dehors de tout partage, toute demande formée par une commune en restitution de communaux qu'elle prétendrait avoir été usurpés, devait être portée devant le Conseil de préfecture. Un avis du Conseil d'État, approuvé le 18 juin 1809 et inséré au Bulletin des lois, déclare que tontes les usurpations de biens communaux depuis la loi du 10 juin 1793 jusqu'à la loi du 9 ventôse an XII, soit qu'il y ait eu ou n\j ait pas eu de partage exécuté, doivent être jugées par les Conseils de préfecture lorsqu'il s'agit de l'intérêt de la commune contre les usurpateurs ; et que, à l'égard des usurpations d'un copartageant vis-à-vis d'un autre, elles sont du ressort des tribunaux.
Enfin une ordonnance royale du 23 juin 1819, qui prit diverses mesures pour obliger les détenteurs de terrains communaux soit à les restituer, soit à payer une partie de leur valeur, porte dans son article 6 : « Conformément aux dispositions de la loi du 9 ventôse an XII et de l'avis
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interprétatif du 18 juin 1809, les Conseils de préfecture demeureront juges des contestations sur le fait et l'étendue de l'usurpation, sauf le cas où le détenteur niant l'usurpation et se prétendant propriétaire à tout autre titre qu'en vertu» d'un partage, il s'élèverait des questions de propriété pour lesquelles les parties auraient à se pourvoir devant les tribunaux, après s'y être fait autoriser, s'il y a lieu, par les Conseils de préfecture. >>
La jurisprudence a longtemps hésité sur l'application de ces textes. Elle est enfin arrivée à reconnaître que la loi de l'an XII, interprétée par l'avis du Conseil d'Etat de 1809, n'attribue au Conseil de préfecture que la connaissance des usurpations commises depuis le 10 juin 1793 jusqu'au 9 ventôse an XII. L'ordonnance de 1819 n'a pas voulu et n'aurait pas pu modifier cette règle. De plus, l'usurpation n'est de la compétence du Conseil de préfecture que quand le bien usurpé est de ceux qui ont été déclarés partageables par la loi du 10 juin 1793. Dès lors l'attribution de compétence n'a plus qu'un caractère exceptionnel et transitoire, et n'offre presque plus d'intérêt pratique.
11 y a plus. Même dans ces limites la compétence de la juridiction administrative est loin d'être absolue. Ainsi, lorsque le détenteur, poursuivi pour usurpation, excipe d'un moyen du droit commun, ou delà prescription, cette exception constitue une question préjudicielle qui doit être renvoyée aux tribunaux.
La compétence du Conseil de préfecture se réduit donc à décider : 1" si le bien litigieux a une origine communale ; 2" si ce bien communal a été l'objet d'une usurpation. Ce sont les conséquences que la jurisprudence a tirées de l'ensemble de la législation, conformément à l'article 6 de l'ordonnance du 10 juillet 1819.
\.\ roWMI'NK »'HOJ'HII^)rAIHi;. .S9'î
Ulh^ «liM'nici'o rr^Hcî posi'.i' par lii jurispriKli'nce, ji'iHt qu'twi |)ar<5ill(". jnaliôro \i^ l'urtlcau d*^ la prouve se Iroiivo (lôj>lacé. (i'csl, au d6tcut<uir fï prouver son droit t/uitos los fois (\{w lu ('onuiiune invo([uo rusur[)aliou, et cela so conipreiMl, puis(|ue dans hi plupart des <as l'usiirpali(»ii doA communaux a pour auteurs ceux-là m Aine qui administrent la connnune. \a) détenteur d'un bien counniuial <]ui nie l'usurpation et s»; prétend propriétaire du terrain <loit donc justifier de ses droits, soit devant le Conseil de préfecture, s'il invoque un acte de partage, soit devant les trilumaux civils, s'il se fonde sur des titres de propriété ou sur des moyens du droit commun. Il ne peut s(; prévaloir d'une possession dont rillégitiniité est présumée par le législateur, pour mettre la preuve de la propriété à la charge de la commune et changer la compétence établiepar la loi.
Parmi les propriétés communales, il en est une qui jouit de privilèges remarquables. Ce sont les bois.
L'application du régime forestier aux bois des communes est fort ancienne. Consacrée par l'ordonnance de 1669, elle a été maintenue par l'article 90 du Code forestier. Par conséquent les communes profitent des privilèges de juridiction accordés à l'État pour ses forets.
D'après l'article 90, les bois taillis ou futaies appartenant aux communes qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière par l'autorité administrative, sont soumis au régime forestier. A cet égard l'administration est investie d'un pouvoir discrétionnaire .
Mais il peut arriver que l'administration forestière ou même une autre commune, copropriétaire par indivis, juge opportun de convertir en bois des terrains en pâturages. Cette mesure a pour effet de clianger le mode de
jouissance d'une propriété communale. Des contestations peuvent s'élever sur l'utilité ou l'opportunité de cette mesure, et l'article 90 du Gode forestier leur donne pour juge le Conseil de préfecture et le Conseil d'État.
Outre les droits de propriété ordinaire, les communes ont aussi des droits de servitude. Les plus importants de ces droits sont les usages (affouage, maronage, pâturage) ; ils sont soumis aux règles tracées par le Code forestier.
Les droits d'usage en bois peuvent être cantonnés. Tous autres droits d'usage, ainsi que les droits de pâturage, panage et glandée, peuvent être rachetés par le propriétaire du fonds servant. Le cantonnement ou le rachat ont lieu devant les tribunaux ordinaires; toutefois, d'après les articles 64 et 120 du Code forestier^ le rachat ne peut être requis par le propriétaire dans les lieux oii l'exercice du droit de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée par le propriétaire, un recours est ouvert aux parties par-devant le Conseil de préfecture, qui, après une enquête de commodo et incommodo ^ statue , sauf recours au Conseil d'État.
Cette règle de compétence est apphcable non-seulement au cas où la forêt soumise au droit de pâturage appartient à l'État, mais encore au cas oii il s'agit d'une forêt particulière.
L'article 643 du Code Napoléon confère aux habitants d'une commune, village ou hameau, un véritable droit d'usage légal sur l'eau nécessaire à leurs besoins^ sauf la question d'indemnité envers le propriétaire; mais cette indemnité est réglée par les tribunaux ordinaires, à dire d'experts.
Il nous reste à parler du domaine public communal ; ce
(loinaino ost plus rnsln^ml (juc ccliii <!(• rKl.il; il ne (•()ni- \\\'r\u\ '^Ui'vr (|ii() les édilicos ]ml>li('S, les rglisrs , les (•ini(5litu'(îs cl 1rs nios ou clicruius viciîumx. Il csl, du reste, soumis ;ui\ luèiuos W^f-los, par cons^iiuont inalif'îuaMo et inijues('iij»(il)le, e()uFonu('''nicnt à l'article 538 du (Iode Napoléon; mais il ncjouitpas,en f^a'n6ral,des mêmes priviléf^os. Les déclarations de domanial i té (;t l(^s délimitations administratives ne s'appliquent pas au domaine puhlie eommunal, et toutes questions de possession ou dt^ propriété appartiennent aux tribmiaux ordinaires , même lorsqu'il s'agit d'une voie publique communale, sauf le droit d'alignement, qui appartient aux maires, sous la surveillance de l'autorité supérieure. Il n'y a d'exception que pour les chemins vicinaux.
Les chemins vicinaux sont la partie la plus importante du domaine public municipal. Avant 1789 la police et la juridiction des chemins vicinaux appartenait aux seigneurs haut-justiciers, qui étaient chargés de les faire entretenir et réparer par les communes. Du reste, aucun chemin ne pouvait être supprimé, aucun nouveau chemin ne pouvait être ouvert sans lettres patentes du roi. On pense bien que les droits des seigneurs, d'ailleurs plus onéreux qu'utiles, ne restèrent pas à l'abri des empiétements de l'administration royale, et on trouve au dixhuitième siècle plusieurs commissions spéciales données en cette matière aux intendants par des arrêts du Conseil. La création du corps des ponts et chaussées aurait d'ailleurs suffi pour amener ce résultat.
Depuis la révolution de 1789 les chemins vicinaux furent mis à la charge des communes et durent être administrés par les autorités communales. Mais les communes n'avaient ni les ressources ni le personnel nécessaires pour créer un réseau de voies de communication, et
'^^^ KA COMMî'NE PROPRIÉTAIRE.
pour ol)tenir un résultat util(î. Il a fallu centraliser de plus en plus le service de la voirie vicinale. C'est à quoi il a été pourvu par les lois du 9 ventôse an XIII, du 28 juillet 1824, et enfin du 21 mai 1836.
D'après ces lois les chemins vicinaux sont ceux qui ont été reconnus ou déclarés tels par arrêtés du préfet, ce qui exclut non-seulement les rues et places des villes et villages , mais encore les simples chemins ruraux . Ces derniers, quoique servant de fait au passage du public, ne font cependant pas partie du domaine public communal. Ce sont de simples propriétés communales, aliénables et prescriptibles comme toute autre propriété et soumises à la juridiction du droit commun.
L'arrêté de reconnaissance ou de déclaration d'un chemin vicinal a pour objet de constater qu'un chemin sert au passage public, soit depuis longtemps, soit tout au moins actuellement, et de le faire passer dans la catégorie des chemins du domaine public. Ces arrêtés fixent la largeur des chemins qu'ils reconnaissent ou qu'ils déclarent et attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites déteraiinées \ Qu'il s'agisse d'un classement ou d'une simple fixation de limites, le droit des propriétaires riverains se résout en une indemnité, mais cette indemnité est toujours due. L'arrêté de déclaration ou de reconnaissance n'a pas d'effet rétroactif.
il y a là, comme on le voit, une sorte d'expropriation implicite ; mais cette mesure ne peut s'apphquer qu'à des terrains non bâtis. Lorsque le terrain bordier est couvert de constructions, la jurisprudence du Conseil d'État décide avv^c raison que le propriétaire ne peut être tenu de démohr sans indemnité préalable, et dès lors il faut re-
' Loi (lu 21 mai 1836, art. io.
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Courir A la pnM'«Mlur<' oïdiiiairo (l'«'\|>rn|ji iiilmii. il en rnl do nn'^rno tontes les fois (jn'il s'aj^^it tlo nHlrcsscr un rljcniin vicinal ou tVvn ouvrir un nouveau. ïl rst évidrnt (\\w radininistratiou no pout |>roc«Hlor m pnroil ras par vonde classouKMjt.
L'arnHé do classiMiiriit ou do fixation do limitos ost un acte administratif ([ui n'ost pas susr(î])til)lo dr recours contontioux et qui iw j)oui ôfro iulorprrtr (pio jKii' l'aiitor i té adm i îi i strat i vo ,
Do tout oola il résulte que, pour les chemins vicinaux, comme pour le domaine public national, il ne saurait y avoir, à proprement parler, ni action posscssoire, ni même action pétitoire, ou du moins ces actions ne sont recevables qu'en tant qu'elles ont pour objet de faire reconnaître les droits antérieurs qui se résolvent en indemnités.
D'après le droit commun', l'action possessoire doitètio intentée dans l'année du trouble. En matière de chemins vicinaux, le trouble ne saurait résulter ni de l'arrêté préfectoral, ni des travaux exécutés en vertu de cet arrêté. Il ne peut résulter que des faits ou actes inconciliables avec la reconnaissance de la possession du riverain, et c'est alors seulement que le délai d'an et jour peut commencer à courir.
La question de propriété, qui peut toujours être portée devant les tribunaux, nonobstant l'arrêté de classement ou de délimitation, peut soulever des difficultés de plusieurs sortes. Si la commune soutient que le sol revendiqué était un chemin public, ou même se trouvait simplement grevé d'une servitude de passage, les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur ce point; mais si la commune soutient que, même avant l'arrêté de classement, le chemin
' ♦'.ode de. procédure civile, art. 23.
dont il s'agit avait le caractère de chemin vicinal, il y a là une question préjudicielle de la compétence administrative.
Les' chemins vicinaux peuvent sortir du domaine public comme ils y sont entrés, par un arrêté de déclassement. Ils retombent alors au rang de simples propriétés communales. Ils peuvent être aliénés et prescrits ; ils peuvent devenir l'objet d'une action possessoire ou d'une revendication, et si les riverains prétendent avoir un droit de préemption sur le sol du chemin déclassé, c'est devant l'autorité judiciaire que la question doit être portée.
Les chemins vicinaux ont comme les routes nationales leurs servitudes de voirie. Telles sont les servitudes d'alignement, d'élagage, d'espacement dans les plantations riveraines.
La police des chemins vicinaux et en général de toute la petite voirie appartient au maire, qui a tout pouvoir pour assurer la sûreté et la facilité du passage et pour faire disparaître tout obstacle à la circulation.
Les contraventions sont constatées par des procèsverbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire, et n'ont pas besoin d'être affirmés. Le droit de verbaliser appartient aux maires et adjoints comme officiers de police judiciaire, aux gardes champêtres et aux agents voyers spéciaux nommés par les préfets, d'après l'article 10 de la loi du 21 mai 1836.
Jusqu'ici nous avons vu que les règles de la voirie communale offrent une analogie complète avec le régime de la grande voirie ; mais il n'en est pas de même en ce qui concerne la compétence.
En effet, tandis que les lois du 28 pluviôse an YIII et du 29 floréal an X ont conféré aux Conseils de préfecture le double droit de faire cesser toute entreprise sur la voie
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pul)li([m' ol SCS (li'|)<Mi(laiM'('s cl ilc coiidamnor les rontr<^vciiaiifs k l'aniciKlc, la loi i\n î) vontôso an XIII sur lo8 clicniiiis vicinaux n'a donne anx (lonscils do piYd'ccliirc i[\w la prcniiiTc d(> ces dcnx allrihntions. Kncoro cst-cllc rostreinto au di'oil <lc laiiu^ cesser i(îs usurpations commises sur le soi des cliemins vicinaux \
Toutes dégradations, détériorations ou usurpations d'un cluMuin vicinal sont des contraventions punies d'une amende de H à J?) francs par l'article 479, n" 11, du Code pénal. Cette amende ne peut être prononcée que par les tribunaux de simple police.
Il suit de là que, lorsqu'une usurpation est commise sui* un chemin vicinal, le maire doit s'adresser simultanément au Conseil de préfecture pour obtenir le rétablissement des lieux dans leur état originaire, et au tribunal de simple police pour faire prononcer F amende. La première action est imprescriptible ; la seconde, au contraire, se prescrit par un an, aux termes de l'article G40 du Code d'instruction criminelle. Du reste, ni l'une ni l'autre action ne saurait être écartée par une exception de propriété ou de possession, puisque le sol des chemins vicinaux est imprescrij)tible et que le classement a pour effet de résoudre en indemnité tous les droits antérieurs.
La seule exception préjudicielle qui puisse être opposée devant le Conseil de préfecture est celle qui tendrait à contester soit la vicinalité, soit la largeur ou les limites du chemin. Ces questions ne peuvent être résolues que par des arrêtés émanés de l'autorité administrative ; mais ces arrêtés peuvent toujours être appréciés par le Conseil de préfecture, juge légal de la question d'usurpation.
' La loi du 9 ventôse an XIII ne parle même que des plantations faites sur le sol des chemins vicinaux ; mais ces dispositions ont été étendues par la jurisprudence à toutes usurpations.
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Enfin, les chemins vicinaux de grande communication sont îissujettis aux règles générales sur la police du roulage '. Mais il en est autrement des chemins vicinaux ordinaires.
Quant aux parties du domaine public communal autres que les chemins vicinaux, elles sont soumises, ainsi que nous l'avons déjà dit, à la juridiction ordinaire. Le maire peut bien prendre des arrêtés de police pour ériger en contraventions toutes atteintes portées aux voies de communication non vicinales ; mais toutes questions de propriété doivent être jugées par les tribunaux civils, toutes contraventions par les tribunaux de police^.
L'autorité administrative n'a d'ailleurs pas sur le domaine public communal un droit de délimitation aussi étendu que sur le domaine public national. Elle peut et doit dans toutes les communes importantes arrêter un pian d'alignement général ; mais cette mesure n'a d'effet que pour l'avenir, et l'expropriation implicite qu'elle contient ne doit se réaliser qu au moment où le riverain de la voie publique voudra se clore ou bâtir \
A la voirie urbaine se rattachent, outre la servitude d'alignement, des servitudes spéciales, telles que celles qui ont été créées pour l'établissement du pavé ou des trottoirs. Ces servitudes sont, en réalité, un impôt communal qui se recouvre comme les autres impôts, et dont, par conséquent, tout le contentieux doit être porté devant la juridiction administrative.
» Loi du 30 mai 1851.
'' Code pénal, art. 471, §§ 4etlDjart. 479, §§4, 11, 12.
3 Loi du 15 septembre 1805, art. 52 ; loi du 18 juillet 1837,31-1. 10.
CIIAPITRK XXVIII.
LA (:()Mi\ii;i\K CKÉANcif^Ju: or iiKHiTitich:,
L('s coaiiminos n'ont pas, on c<^ qui touclio leurs ol)li- {^aiions actives on passives, les mêmes privik'ges (jue TEtat. En rbf,^lc ^(''nc^rale, elles plaident devant les tribunaux ordinaires, soit en demandant, soit en défendant, en matière rebelle comme en matière personnelle, et les tribunaux sont compétents pour les déclarer débitrices'.
11 n'en était pas de même avant 1789. Nous avons déjà montré, en exposant lajuridiction des intendants, coniuKiit les ordonnances de Louis XIY, en ordonnant aux inten dants de régler les budgets des villes, en évoquant au Conseil la vérilication des dettes communales, en confiant à l'administration le soin de fixer le mode de payement de ces dettes, enfin en interdisant aux villes de plaider, même en défendant, sans l'autorisation de l'intendant*, avaient en fait enlevé aux tribunaux ordinaires la connaissance des actions personnelles dirigées contre les communes'\
C'est ce qui explique comment, dans l'ancienne jurisprudence du Conseil d'Etat et jusque dans les premières années de la Restauration, on trouve des arrêts qui attribuent compétence à l'autorité administrative en matière
1 Loi du 18 juillet 4837, art. 49 et 63.
2 Arrêt du Conseil du 8 août 1713.
^ Nous ne parlons ici que pour mémoire de la loi du 24 août 1793 (jui attribue h TÉtat tout Tactif des comnunies, et par compensation déclare leurs dettes nationales.
de dettes communales. On décidait aussi que les créanciers de la commune ne pouvaient l'assigner devant les tribunaux avant d'avoir obtenu l'autorisation du Conseil de préfecture ^ Mais ces derniers vestiges d'un ancien ordre de choses ont aujourd'hui disparu, la compétence des tribunaux n'est plus contestée, et les créanciers des communes ne sont plus astreints par la loi de 1837 qu'à présenter au préfet un mémoire préalable.
L'administration se renferme à cet égard dans ses attributions tutélaires. Elle accorde ou refuse l'autorisation de plaider, et en cas de condamnation elle règle le mode de payement. En effet, dit un avis du Conseil d'Etat du 12 août 1807, d'une part les communes ne peuvent faire aucune dépense sans y être autorisées par F administration, et, d'autre part, les communes ne peuvent disposer que des fonds qui leur sont attribués parleurs budgets, et qui tous ont une destination dont l'ordre ne peut être interverti. A défaut de ressources ordinaires de la commune, l'administration peut ordonner la vente d'un bien communal ou l'établissement d'une imposition extraordinaire, ou même déclarer la commune insolvable ^
Toutefois, il y a des dettes communales pour le payement desquelles les créanciers n'ont pas besoin de recourir aux tribunaux ordinaires : ce sont les dettes que la loi communale, ou toute autre loi, a érigées en dépenses obligatoires^.
Les dépenses obligatoires des communes sont de deux
^ Avis du Conseil d'État du 3 juillet 1808.
« Loi du 18 juillet 1837, art. 39, § 4. D'après la loi du 3 juillet 1846, art. 2, le maximum des centimes additionnels pour dépenses obligatoires ne peut dépasser 10 dans les cas ordinaires, et 20 lorsqu'il y a condamnation judiciaire.
3 Loi du 18 juillet 1837, art. 30 et autres
ou iiÉniiiucK. ()0')
seules. L(is unes sont dcstiiiuos à racquitt<!iii(*iil, (1<; (l<;tt(!.s ([110 l'Etat impose k lacoiiummc, soit envers liii-ii]ènie, soit envers des ti(^rs. Les autres sont destinées jï l'ao- (juitteuient des deltes licjuides ot exigil)les. Or, nu « nnsidère eonune li^juides et exif4;il)les toutes les dettes dont le ('liiUre a été reeojuui par le (lonseil uunuci[)al, sous l'approbation de l'autorité supérieure.
Si un (iOnseil nuini('ipal n'alloue pas les fonds exigés pour une dépenser obligatoire, ou n'alloue (pi' une sonnnc insuffisante, l'allocation nécessaire est inscrite d'ofiice au budget par l'autorité supérieure.
Il suit de là que, pour le payement des dettes qui constituent une dépense obligatoire, le créancier ne doit pas s'adresser aux tribunaux, mais à Fadministration supérieure, qui ordonne ou refuse l'inscription d'office, sauf recours au Conseil d'Etat, soit par la commune, soit par le créancier, mais seulement pour violation de la loi ou pour excès de pouvoir.
Le recours aux tribunaux serait au moins inutile, puisqu'on suppose précisément que la dette de la commune est liquide et exigible, et que d'ailleurs le recours à l'administration supérieure est toujours indispensable pour obtenir une inscription d'office au budget \
Du reste, abstraction faite de la tutelle administrative, les obligations des communes sont soumises au droit
Ml y a des cas où là compétence administrative est formellement établie par des dispositions légales. Ainsi le règlement de rindemnilé due à l'État par les communes qui ont un octroi, à raison des consommations des hommes et chevaux de troupe en garnison dans la ville, est fait, en cas de contestation, par le ministre de la guerre ou par le ministre des finances, sauf recours au Conseil d'État ( ordonnance du 5 août 1818, art. 6).
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commun. Elles se forment, s'éteignent et même se prescrivent ' comme celles des particuliers.
En ce qui concerne spécialement les contrats de vente et d'échange, les communes sont entièrement soumises au droit commun et à la juridiction ordinaire ^ Seulement l'acte peut être passé en la forme administrative, et alors toutes contestations sur la régularité extrinsèque de l'opération doivent être portées devant le préfet et le ministre. Mais les questions du fond appartiennent toujours aux tribunaux, et il en est ainsi même lorsqu'il s'agit de marchés de fournitures faites aux communes.
Les communes sont autorisées par la loi à concéder dans leurs cimetières des droits de jouissance temporaires ou perpétuels ; mais l'interprétation des actes do concession appartient toujours à l'autorité judiciaire \
En ce qui concerne le contrat de louage, il faut distinguer. En général, le droit commun est applicable et les tribunaux sont compétents, soit que la commune joue le rôle de bailleur ou de preneur. Les baux des sources minérales appartenant aux communes sont seuls soumis à la juridiction du Conseil de préfecture , comme ceux des sources appartenant à l'Etat '\ Mais la règle cesse lorsqu'il s'agit de marchés relatifs à des travaux publics ou à un service public dûment autorisés par l'administration supérieure.
On a déjà vu que, sous l'ancien régime, les comptes
» Code Napoléon, art. 2227.
'-* Nous ne parlons ici que pour mémoire de la loi du 20 mars 1813, qui ordonna la vente nationale des biens des communes au profit de la Caisse d'amortissement. Cette déplorable mesure fut abrogée par la loi de finances du 28 avril 1816, et les communes réintégrées dans ceux de leurs biens qui n'avaient point été vendus.
3 récret du 23 prairial an Xll; ordonnance du 6 décembre 1843.
* Ordonnance du 18 juin 1823, art. 22.
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«les riilro|U'oiuMii's <lu liavaiix ((Hiniuniaux (Huifnl r«j<lés par los inlondaiils, sans iiilorvriitidii dtî la jiislico onlinairc. Aprt's I78î>, les lois nouvj^lrs ([ui att^il»lI^l•(!nt à railiniiiistrafitHi \c contrnticux (1rs travaux jmhlirs no jwn'Jèrent pas dos travaux puUlics r,(nninunaux ; aussi la jurisprudence du Consinl d'Etat a-t-elle longtemps hésité à reconnaître en pareil cas la compétence des (lonseils de [uéfecture. Toutefois, dès Tannée 182.S elle commença à enti'(u* dans cette voie et finit par se fixer en ce sens, malgré la résistance de l'autorité judiciaire. Aujourd'hui la compétence administrative, proclamée par le trihunal des conilits, a été reconnue par la Cour de cassation, et avec raison, car tous les travaux qui ont pour but l'utilité [mhlique sont bien des travaux publics.
Cette attribution n'est pas moins étendue }jour les travaux communaux que pour les travaux de l'Etat. Elle comprend non-seulement les contestations entre la commune et l'entrepreneur, mais même les cont(\stations entre la commune et l'architecte, soit qu'il s'agisse des honoraires dus à ce dernier, ou de sa responsabilité décennale. Elle comprend encore toutes sortes de torts et dommages, notamment ceux qui résultent des fouilles et extractions de matériaux pour les chemins vicinaux*. Enfui, elle s'applique aux souscriptions des particuliers pour l'exécution des travaux publics communaux. La jurisprudence du Conseil d'Etat est allée plus loin. Elle a fini par appliquer l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an YIII à tous les marchés de fournitures qui contiennent, ne fût-ce qu'accessoirement, un marché de travaux publics. C'est ce qui a été décidé, non-seulement pour les marchés qui ont pour
' Lui du '21 mai 1836, ait. 17 et 18; ordonnance du o octobre 1845.
objet renlèveinent des boues ou le nettoiement de la voie publique, mais encore pour les marchés d'éclairage au gaz, alors du moins que ces marchés comprennent l'entreprise des travaux à exécuter sur la voie publique pour l'établissement et l'entretien des tuyaux et appareils \
Il faut évidemment rattacher au même principe l'attribution faite à ]' autorité administrative des contestations qui peuvent s'élever entre une commune et le fermier de son octroi sur le sens des clauses du bail. L'article 136 du décret du 17 mai 1809, qui contient cette attribution de compétence, a cela de remarquable, qu'il constitue pour juge du premier degré, non pas le Conseil de préfecture, mais le préfet en Conseil de préfecture. 11 renvoie d'ailleurs aux tribunaux toutes autres contestations qui pourront s'élever entre les communes et les fermiers des octrois ^
Ce sont là des vices de rédaction évidents. En copiant les règlements de l'ancien régime, on traduisait intendants par préfets^ sans se rappeler que la loi du 28 pluviôse an VIIl avait confié au Conseil de préfecture la juridiction qu'exerçaient autrefois les intendants. On ne voit pas non plus pourquoi la compétence administrative en cette matière est bornée aux contestations sur le sens des baux. Peut-être cette disposition s'explique-t-elle par cette circonstance, qu'en 1809 les préfets réglaient les comptes
* Cela ne faisait pas difficulté sous rancien régime. Ainsi deux arrêts des 26 décembre 1747 et 24 janvier 1758 évoquaient par devant le lieutenant de police de Paris, comme commissaire du Conseil, les contestations relatives au marché de la fourniture des chandelles pour réclairage de Paris. Toutes les contestations sur le bail des boues et lanternes étaient attribuées au lieutenant de police, sauf appel au Conseil. {Encyclopédie mcUiodique, Dictionnaire de finances^ \° Boues ET Lanternes.)
- Le Conseil d'État assimile aux baux des droits d'octroi, en ce qui concerne la compétence, les baux des droits de place dans les halles et de stationnement sur le domaine public.
un DriHiiHicK. iuyj
(les comimmes et ponvainil iiit(!rvciiir Ji ro titni (;iilrc les (-oiHiuuiios et leurs femiiiTs. (W'si du mniiis vj\ (|ui se passait sous l'aiicidJi rrgiiur, où les haux des octrois iiiuuicipaiix (Haioiit adjuges pai* 1rs iutcîndauts, ou, à dc'daut d(^s iulcnidaids, par hîstrt^sorins dr h'raiicr, v\ les couipics rriidus, st)it (levant les trésoriers d(; P^rauce, sauf a])p('l à lallluuulu'c; des coniptes, soit niênic devant les intcîiidants, sauf appel au (.lonseil '. Aussi la jurisprudence du C(>nseil d'Etat ne paraît jkis s'èti'e renfermée dans la lettre du décret de 1801). Kilt* a reconnu la compétence administrative même pour les (pu'stions d'indemnité ou de résiliation pour cas non jtrévus au bail.
Les octrois peuvent encore être mis en ?'cf/ie intéressée. En ce cas l'adjudicataire paye à la ville, en outre du prix lixe, une part des bénéfices. Ce contrat tient à la fois du louage et de la société. L'article 136 du même décret du 17 mai 1809 porte que les contestations qui pourront s'élever sur l'administration ou la perception des octrois en régie intéressée entre les communes et les régisseurs seront jugées par le préfet en Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
Il nous reste à parler du mandat, ou plutôt du contrat spécial, par lequel la commune confère de véritables fonctions publiques communales, car la commune a ses fonctionnaires comme l'Etat. Les employés communaux sont nommés et révoqués par le maire ou par l'administration supérieure. Leurs traitements sont rangés par la loi de 1837 parmi les dépenses obligatoires de la commune. Il en est de même de leurs pensions, lorsque la com-
' Voir Jousse, Traité des trésoriers de France, p. 61.
mune a institué pour eux une caisse de retraite \ Les fonds de ces caisses de retraite sont versés à la Caisse des dépôts et consignations. Les règlements pour la concession des pensions sont faits par les Conseils municipaux, avec l'approbation de l'autorité supérieure. A défaut de règlement semblable , on applique le décret du 4 juillet 1806, qui contenait règlement sur les pensions du ministre de l'intérieur \ Dans tous les cas la liquidation des pensions ne peut être faite que par l'autorité administrative, et le recours se porte du préfet au ministre, puis au Conseil d'Etat.
Parmi les fonctionnaires municipaux, il faut ranger les comptables .
C'est par la comptabilité que l'administration municipale a d'abord été centralisée. Dès le quinzième siècle on trouve dans un grand nombre de villes un receveur nommé par le roi, et nous avons vu que, dès le règne de saint Louis, les maires comptaient par devant les gens des comptes . C'était encore une ancienne tradition romaine, caries curateurs ou logistes des municipes étaient nommés directement par l'empereur.
Cependant on distinguait, pour la compétence, entre les deniers d'octroi et les deniers patrimoniaux. Les premiers étaient considérés comme un revenu du roi, qui l'abandonnait aux villes et communautés, ce car, dit Fleury % ce sont des deniers que les rois leur ont permis de lever sur elles-mêmes pour le profit de leurs corps, comme
1 Les traitements des commissaires de police sont, par une assez singulière anomalie, à la charge des communes. Il suit de là que les commissaires de police n'ont droit à pension que sur les Caisses de retraite des employés communaux.
^ Avis du Conseil d'État du 17 novembre 1811. Pour les employés de Tdctroi de Paris, il existe un règlement spécial du 7 mai 1831.
^ Institution au droit français ^ t. 1, p. 214.
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pour les n'^puralions, la ^^inlo ri r<M)tn'ticii (1rs villes, e! c-rst pom^nioi los cuinplcs riMloi\riit virv rciidiis à la ('.hainhre (les (MHnpIr^s, parce «jiitî Ir ini a iiih'rri (|ih' les deniers soieni a|»pli(|iH^s aux iisaf^rs pour l(S(|u<'ls ils ont été (K'tr()y(''S. H n Cii csl |»jis de inrjiic ^\^^s dciiiei's patiinioniaiix, ear ce sonl les revenus (pii ap|»arti(;nncnl à la connnuiiaulé c«>uHn(î son domaine, cl dont, par conséqn(^nt, il n'y a ([ne les (d'ficiers (l(^s lieux cpii doiv(^nt ])rendre connaissance. »
(l'était là une règle de notre ancien dioii publie consacrée par l'ordonnan(^e d'Orléans (art. 9.^)). Mais clic ne fut pastoujours observée, et, en effet, ilétaitdifficiledescindeiainsi la recette et la dépense communale. En Whii) l'édit de ( jémieu avait renvoyé toute la comptabilité aux juges ordinaires. Sous Louis XIV on l'attribua tout (entière aux Chambres des comptes. Un édit d'août 1764 essaya vainement de faire revivre l'ancienne règle; une déclaration du 17 juillet 1766 prescrivit un seul compte en deux chapitres, qui devait être rendu aux Chambres des comptes.
La Révolution supprima les Chambres des comptes. Le règlement de la comptabilité communale appartint alors aux administrations de département et aux ministres*. La loi du 16 septembre 1807, qui institua la Cour des comptes, lui donna le droit d'apurer les comptes des communes dont les budgets étaient arrêtés par l'empereur (au-dessus de 10,000 francs). Tous les autres comptes étaient réglés parles préfets et le ministre de l'intérieur. Cette exception avait été inspirée par la crainte de surcharger la Cour des comptes ; au fond elle était peu jus-
^ D'après Tarrêté consulaire du 4 messidor an X, les comptes des communes devaient être réglés par les préfets. Les contestations sur les comptes devaient être portées au gouvernement, qui statuait en tionseil d'État.
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tifiée, car le règlement d'un compte est une opération éminemment contentieuse. x\ussi l'ordonnance du 28 janvier 1815 porta que les préfets statueraient en Conseil de préfecture, et sauf recours à la Cour des comptes. Une autre ordonnance du 23 avril 1823 substitua le Conseil de préfecture au préfet en Conseil de préfecture, et décida que les comptes des communes dont les budgets ne s'élèveraient pas à 100 francs seraient réglés par les sous-préfets en première instance, sauf recours au Conseil de préfecture seulement. Enfin la loi du 18 juillet 1837 sur l'organisation communale a posé les principes qui sont encore aujourd'hui en vigueur. D'après cette loi, les comptes des communes dont les budgets s'élèvent à plus de 30,000 francs sont réglés par la Cour des comptes. Ceux des communes dont les budgets sont inférieurs à cette somme sont réglés par les Conseils de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes.
Cette attribution ne comprend pas seulement la comptabilité légale ; elle comprend encore la comptabilité occulte. D'après l'article 04 de la loi du 18 juillet 1837, toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation légale se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune sera, par ce seul fait, constituée comptable, et pourra en outre être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal, comme s' étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques. Cette règle n'est au reste que l'application d'un principe de droit public, et la jurisprudence l'avait reconnue bien avant la loi de 1837. Le Conseil d'Etat l'a étendue même au cas de souscriptions recueillies et dépensées par un particulier dans un intérêt communal.
Le règlement des comptes, et surtout la poursuite des comptabilités occultes, donnent souvent lieu à des questions
i]r {\\'i)'\\ iiilrrossîinlcs. Ainsi la (loiir «Irs fniii|»lcs a jii^'«; »Mi nrinciix* (|im' lonic rnmpt.'ilulih' «Mriillr cnnstilii.ifif un H/ilit, la prouva lcsliin(»ni«Tl(^ <''lail fonjonrs adinissiMr pour rrlaMissojnonf dos rcrrllrscl (Irp^-nscs.
La coniplalnlilr uccnllc <l('Mi\ c, («niinr nous l'avons fh^jà nioniri' aillours, du ([uasi-contiat do t^rstion d'afTaircs. H n'v a, on ciïot, aiicuue diflicuilté pour appliquer aux comniunos los n^^lcs relatives aux engagements qui se forment sans convention.
11 en est de même des règles relatives aux délits et quasi-délits. A la vérité les communes ne peuvent, en leur qualité de simples personnes morales, commettre des délits, mais elles peuvent en être responsables. Le prin- .cipe de la responsabilité communale est fort ancien. Nous le trouvons dans toutes les anciennes lois germaniques, et particulièrement dans celles des Francs et des Anglo-Saxons. Nous le rencontrons encore aujourd'hui chez les tribus arabes de l'xVlgérie. Sous l'ancienne monarchie, l'ordonnance criminelle de 1670 ^ traçait la manière de faire le procès aux communautés des villes, bourgs et villages qui auraient commis quelque rébellion, violence ou autre crime. Le procès se poursuivait contre un syndic ou curateur. La condamnation ne pouvait consister qu'en réparation civile et dommages-intérêts envers la partie, amende envers le roi, et privation des privilèges communaux, ou toute autre peine marquant publiquement la peine encourue.
Après la Révolution il fallut régler par une loi spéciale la responsabilité des communes pour les délits auxquels leurs habitants ont coopéré, ou qu'elles ont laissé com-
* Titre XXI. L'article 196 de rordonnance de Blois (1579) avait déjà posé le principe.
mettre quand eHes aiiraîent pu les empêcher. C'est ce qui fut fait d'abord par le décret du 23 février 1790, puis enfin par la loi du 10 vendémiaire an IV. Cette loi est en partie abrogée, soit par des dispositions expresses, soit par l'ensemble des lois nouvelles sur la comptabilité communale ; mais le principe qu'elle a posé subsiste toujours. D'autres lois ont déclaré les communes responsables de certains délits commis par leurs habitants, par exemple, des délits forestiers \ Elles sont encore responsables des dégradations commises par les passants sur les champs voisins d'un chemin communal devenu impraticable ^ Elles peuvent commettre des contraventions de grande voirie, par exemple en matière d'alignement, et par suite encourir l'amende.
Sauf ce dernier cas, la compétence appartient toujours aux tribunaux ordinaires. Toutefois, si la négligence reprochée à la commune a eu lieu dans l'accomplissement d'un acte administratif, il n'appartient qu'à l'administration de constater cette négligence et d'en déterminer les suites légales. De plus, et dans tous les cas, la répartition et le recouvrement des condamnations prononcées a lieu comme en matière de contributions publiques. Dès lors les parties intéressées peuvent se pourvoir en décharge et réduction devant le Conseil de préfecture.
Il y a pour les communes comme pour l'Etat des obligations qui dérivent de la seule autorité de la loi . Elles peuvent se ramener à deux chefs : Expropriation, Impositions.
Quant à l'expropriation, nous n'avons qu'un mot à dire. La loi du 21 mai 1836 et celle du 3 mai 1841 ont confié à
t Gode forestier, art. 72, 82.
* Loi du 28 septembre 1791^ art. 41.
MU jury (lo <]iiatn^ porsomu's, piôsidr par Ir pi^«Mlr paix, le i^;^4onin]j(. des irhldiiuiilés (ln(\s k raison dos Icirains <îxpi()j)rio8 jxmi' roiiviMiiiiMî on rélar^isscmcnl drs rhoiniiis viciiiiiux. Du rosUi, 1rs rèf'Ic.s que inms avons d/'jà ex[»liqiiros, su?' rt^xpropriation ol le ref^lcuienl des indrnirutés dues pour tous doiuiuîif^es causés ])ar des travaux pu]>Iics, s'appliquent aux conuuunes roiuine k l'Ktat.
Un seul eas niériie luic mention spéciale : c'est la disposition relative aux halles et marchés. Avant 1789 lo (h'oit de construire dos halles et de percevoir un droit de hallage était une dépendance du droit de haute justice. L'Assemhlée nationale aholit sans indemnité ce droit de hallage, comme tous les droits féodaux; mais d'après l'article 19 de la loi du 15 mars 1790 les bâtiments et halles continueront d'appartenir à leurs propriétaires^ sauf à eux à s'arranger à l'amiable, soit pour le loyer, soit pour l'ahénation, avec les municipalités des lieux, et les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet seront soumises à l'arbitrage des assemblées administratives.
Cette loi a été expliquée par l'instruction de l'Assemblée nationale du 12 août 1790.
ce Ce sont les directoires de département, porte cette instruction, qui doivent terminer par voie d'arbitrage toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre les municipalités et les ci-devant possesseurs des droits dont on vient de parler, à raison des bâtiments, halles, étaux, bancs et autres objets qui ont servi jusqu'à présent au dépôt, à l'étalage ou au débit des marchandises et denrées au sujet desquelles les droits étaient perçus. Les bâtiments, halles, étaux et bancs continuent d'appartenir à leurs propriétaires ; mais ceux-ci peuvent obliger les municipalités de les acheter ou de les prendre à loyer, et réciproquement ils peuvent être contraints par les munici-
pâlîtes à les vendre, à moins qu'ils n'en préfèrent le louage. Cette faculté réciproque est le principe qui dirigera les directoires de département dans les difficultés qui leur seront soumises.
« Si les mimicipalités et les propriétaires s'accordent leg unes à ne vouloir pas acheter, les autres à ne vouloir ni louer ni vendre, alors le directoire de département, après avoir consulté celui de district, proposerait au Corps législatif son avis sur la rétrihution qu'il conviendrait d'établir à titre de loyer, au profit des propriétaires, sur les marchands, pour le dépôt, l'étalage et le débit de leurs denrées et marchandises. »
Ces dispositions sont encore en vigueur. Elles ont cela de particulier qu'elles établissent un droit de contrainte réciproque, avec cette différence que le propriétaire peut imposer à son choix la vente ou la location, tandis que la commune ne peut imposer la vente qu'à défaut de consentement à la location.
L'indemnité de vente ou de location forcée devait être réglée administrativement. C'était la règle générale à cette époque, ainsi que nous l'avons déjà montré. Mais la loi de 1810 sur l'expropriation a modifié cette règle en ce qui concerne le règlement du prix de vente forcée. Ce règlement a dû être effectué depuis 1810 par les tribunaux ordinaires, et depuis 1833 par le jury ^ Mais toutes autres contestations, soit sur l'exercice du droit réciproque, soit sur le règlement de l'indemnité de location forcée, sont restées aux Conseils de préfecture.
Il nous reste à pailler des contributions communales. Avant 1789 les contributions communales compre-
1 Avis du Conseil d'État, comité de l'intérieur, du 2 juin 1836. (Vuillefroy et Mounier, p. 212.)
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niii(Mil s^'iilt'innil 1rs ocirnis cl taxrs <lr ville. Lrs cninimiiuis ii'avJii(Mil pas dr ]»;irl lixc dans le piodiiil Jr la taillo nu drs aiilirs imj»6ls (lii'ccis. Toiilc iiii|Misili(iii ilirocto au prolil {\v la coiinniinc rtail niic iiiiposiliDu cxtraordiiuiiiT vl chwait rive sprciaUMnciil auhniséc |»ar le roi. Pour s'(^xpIi(|U(H'crla, il lant se ra|)polor (pidii f^M.uid nombre de vilU^s «'daienl, exemptes de la taille, et que, ([uant aux communautés d'haljitanls des eampaf;nes, l'administration municipale appartenait aux seigneurs. L'entretien des chemins vicinaux avait lieu au moyen de corvées. Les octrois étaient établis dans presque toutes les villes, avec l'autorisation du roi, qui en percevait la moitié à son profit '. Toutes contestations, soit sur le payement des droits d'octroi, soit sur le recouvrement des contributions extraordinaires, devaient être portées devant les élections, et en appel devant les Cours des aides ^
L'Assemblée nationale supprima tous les octrois par la loi du 19 février 1791, et par compensation la loi du 2 mars suivant'^ attribua aux communes le dixième de l'impôt des patentes. Enfin, une autre loi du 29 mars autorisa provisoirement les municipalités à percevoir à leur profit des centimes additionnels sur les rôles des contributions foncière et mobilière.
Cette mesure provisoire est devenue définitive aujourd'hui ; la loi du 1 1 frimaire an Vil et la loi de finances du 15 mai 1818 (art. 31) attribuent aux communes cinq centimes additiomiels au principal des contributions foncière et mobilière. Elles ont d'ailleurs conservé huit centimes à
» Parmi les plus anciens octrois concédés par ordonnances royales, on peut citer celui de Bourges (1210) et celui de Lyon (1295).
' Ordonnance des aides de 1681, titre des Octrois et deniers communs, art. i.
^ Art. 17.
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prélever sur le montant de l'impôt des patentes ^ Enfin, des contributions extraordinaires peuvent être votées par les communes avec l'approbation de l'autorité supérieure, et consistent toujours en centimes additionnels au principal des quatre contributions directes ^.
Ces contributions se rattachent, comme on le voit, aux contributions perçues au profit de l'État. Elles sont perçues de la même manière et les contestations sont portées devant les mêmes ju^es, c'est-à-dire devant le Conseil depréfecture et le Conseil d'État.
Les octrois, imprudemment supprimés en 1791, furent rétablis en Fan VII. Aujourd'hui l'article 147 de la loi du 28 avril 1816 autorise le gouvernement à établir des droits d'octroi dans les communes qui en font la demande. 11 est d'usage de n'en accorder qu'aux communes qui comptent au moins quatre mille habitants. Longtemps assujettis à un prélèvement du dixième au profit du trésor, ils se perçoivent aujourd'hui entièrement au profit de la commune. Toutes contestations entre la commune ou ses fermiers et les redevables au sujet de la perception des droits d'octroi sont portées devant les tribunaux ordinaires, comme tout le contentieux des impôts indirects, c'est-à-dire, suivant les cas, devant les tribunaux de simple police, les tribunaux correctionnels ou les juges de paix.
La commune a donc, comme l'État, ses contributions directes et ses contributions indirectes. Le contentieux des premières appartient à la juridiction administrative, celui des secondes aux tribunaux.
Mais les taxes que nous venons d'indiquer ne sont pas les seules. Il en existe un grand nombre d'autres pour
1 Loi du 25 avril 4844, art. 32.
2 Loi du 21 avril 1831, art. 29.
l(^si|iirlirs In (M»iiip<>i<MU'/(^ mwu) suivant (jirt^llf^K sont mi non ussiniiU'^fvs an\ <'.onlril)nti(»ns piiMi<|H(!s.
Ainsi les (lonscûls <lo jnYîfrclun^ sont. C(unjM'*t,(Mils pour '\[\'^c\' les contcîslalions r(ïlii(iv(^s aux tux(is «l'allonaf^'o i^l aiitros cotisations iinpos<Mîs annn(^llnin<Mit sur 1rs ayants Hroit aux fruits (|ui se prir.oivont en natun^, aux tax(;s (h' pavagt^ ou (le ti'ottoirs, et à la taxe dc^s eliiens '.
La conipéteuc(^ des Conseils de prélecture en cette juatibre s' étend non-seulement aux demandes en décliarf^e rt réduction, nuds encore, le cas échéant, à la question de savoir s'il existe un usage local, et quel est cet usage.
Au contraire, c'est aux tribunaux ordinaires qu'appartiennent les contestations relatives à la perception des droits do place dans les halles, foires, marchés et abattoirs % des droits de stationnement et de location sur la voie publique, les ports, rivières et autres heux publics \ des droits de péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage', des droits de voirie*, à moins que la contestation ne soulève quelque question préjudicielle de la couq>étence administrative. Mais l'interprétation des tarifs appartient toujours aux tribunaux.
' Loi du 18 juillet 1837, art. 31 et 44 ; loi du 26 germinal an XI sur In répartition des taxes destinées à racquittemeut de la contribution foncière des biens communaux; loi du 7 juin 1843 sur rétablissement des trottoirs ; loi du 2 mai 1855 et décret du 4 août suivant sur la taxe des chiens. En principe, le pavage est à la charge des communes ( loi du 11 frimaire an VU, art. 4). Toutefois les anciens usages qui mettaient, dans certaines localités, le pavage à la charge des riverains sont maintenus (avis du Conseil d'Etat du 3 mars 1807, approuvé le 25). L'assimilation du recouvrement a été déclarée parla loi du 18 juillet 1837, art. 44. Enfin, la loi de finances du 25 juin 1841, art. 28, a autorisé la conversion de ce droit en une véritable taxe payable en argent.
« Loi du 18 juillet 1837^ art. 31 .
* Loi du 11 frimaire an VIL
* Lois des 6 septembre 1790 et 6 frimaire an Vil.
* Loi du 21 avril 1832; loi du 18 juillet 1837, art. 43.
Parmi les impositions communales, il en est une qui mérite une attention particulière, c'est celle de la prestation en nature pour l'entretien des chemins vicinaux.
Nous avons vu qu'autrefois les chemins étaient entretenus par corvées. Ce système, le seul praticable dans les pays pauvres, était devenu, au dix-huitième siècle, à peu près intolérable : il ne produisait plus qu'une faible somme de travail utile, tout en grevant le cultivateur d'une charge fort lourde. La corvée pour l'entretien des chemins vicinaux était d'ailleurs une charge seigneuriale, dont les officiers du seigneur étaient juges.
La Révolution abolit les corvées et permit aux communes de s'imposer au marc la livre de la contribution foncière pour l'entretien des chemins ^ ; mais cette ressource ne pouvait suffire, et un décret du 4 thermidor an X rétablit en principe la prestation en nature , (jui fut bientôt organisée par une circulaire ministérielle du 7 prairial an XIIL Les lois du 28 juillet 1824 et du 21 mai 1836 ont donné à la prestation en nature une sanction nouvelle et définitive. Cette prestation entre encore aujourd'hui pour moitié dans la masse des ressources créées pour le service vicinal.
Aux termes de l'article 3 de la loi de 1836, tout habitant, chef de famille ou d'établissement porté au rôle des contributions directes peut être appelé à fournir chaque année une prestation de trois jours : 1° pour sa personne et pour chaque individu mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante au plus, membre ou serviteur de la famille, et résidant dans la commune ; 2^ pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et, en outre, pour cha-
" Code rural (loi du 28 septembre 1791), tit. I^, sect. vi, art. 2.
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La prostafion jx'iif riro acquiti/M' en rialiirc mi en .•ir-^iiiit, an f;i'«'' drs conlrilmahlrs. La prrsiatioii non ra('ln'l<M3 peut rlro convcMiic en lAclies.
D'apri's la \i)'\ dn :>cS jnillcl \H2ï le nîcouvreineul. drs pi'oslations <mi iialuTM' est poursuivi coiiuiie contrilnition directe, et les dégrf3venieutssont prononcés sans frais. Reniaripions seulement que les remises ou modérations par voie gracieuse n'ont pas lieu en celle matière, attendu qn'il n'a pas été créé de fonds de non-valeur à répartir entre les prestataires. Les mutations de cote ne peuvent étrfî prononcées que par le [)réfet et non par le Conseil de préfecture. Les rôles sont dressés chaque année pour l'année entière. En conséquence, la prestation rachetée se prescrit par frois ans, comme la contribution directe ; mais pour la prestation non rachetée, elle doit toujours être effectuée dans l'année. En effet, d'après la loi, nul ne peut être tenu de fournir plus de trois journées par an*. Cette distinction tient à lanature des choses, et déjà, sous l'ancien régime, on disait que corvées ne s' arréragent pas.
Enfin, pour répartir plus équitablement la charge de l'entretien des chemins vicinaux, on a créé une imposition communale particulière, connue sous le nom de subvention spéciale-. Cette subvention spéciale est imposée à toutes personnes qui exploitent des mines, des carrières, des forêts, ou qui exercent une entreprise industrielle, alors même que les transports sont faits pour le compte des acheteurs, et doit être proportionnée à la dégradation extraordinaire causée au chemin par l'exploitation. C'est
* Loi du 21 mai 1836, art. 24.
2 Idem, art. 14.
assez dire que la subvention ne saurait être imposée à ceux qui n'usent de la voie publique que dans les conditions de sa destination. C'est en quelque sorte la réparation d'un dommage, mais réparation exigée sous forme d'impôt, et réglée comme toute contributions directes par les Conseils de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. Le règlement doit être provoqué par la commune. Il est fait annuellement, après expertise contradictoire. L'un des experts est nommé par le sous-préfet, l'autre par le propriétaire, ou à son défaut par le Conseil de préfecture. En cas de discord, le Conseil de préfecture nomme un tiers expert. Pour que l'expertise soit suffisante, il faut que l'état de viabilité du chemin au commencement de l'année soit reconnu; il faut de plus que les experts constatent directement l'importance et la nature des dégradations, et fournissent au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat tous les éléments de la décision à intervenir. Le Conseil d'Etat a maintenu avec fermeté l'observation de ces formalités, sans lesquelles les subventions spéciales dégénéreraient promptement en une taxe de répartition. Enfin, de ce que les subventions doivent être réglées annuellement il suit qu'il y a prescription lorsque la commune n'a pas réclamé dans l'année qui suit celle pendant laquelle les dégradations ont eu lieu.
Pour terminer ce chapitre, nous n'avons plus qu'un mot à dire sur les contrats accessoires et sur l'exécution des obligations. On suit en cette matière le droit commun, sauf les règles sur la tutelle administrative, dont nous n'avons pas à nous occuper ici. Il faut seulement observer que les communes ont, comme l'État, une hypothèque légale sur les biens des receveurs et administrateurs comptables.
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Nous avons Nil «jiic |)niir \r rrcoiivrcîinciit lU's soiimih'h qui liiisoul ducs, rKhil a soiiNcnl le. droit d'af^ir |»ai- voio deconiiaiiilr, sauirojjposilidn du drldlcMii*. IN'iidanf loiiglonips 1rs cominiinos ont. rhHiMUirs do s'adicssrr ,iii\ Iril)iniaii.\ ordiiiaiics jioim' iddcnir iiii lili'c oxéciiloin' miiliM» \v\ivs d«'duh'urs ; mais la loi de \H'M a cliaiif^é cet «Hat do choses, et donné anx communes un priviki^e plus élondu ([Me l(» privilège de l'b^tat lui-même. D'après l'article (h\ de cette loi, toutes les recettes municipales pour lesqucdles les lois et règlemc^its n'ont pas prescrit un mode; spécial de recouvrement s'effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont juf^ées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du Conseil de préfecture.
CHAPITRE XXIX
LE DEPARTEMEiNT.
Entre l'État et la commune vient se placer le département.
Chacune des provinces dont la réunion a formé la France avait eu autrefois ses états et par suite son individualité. Au lieu de modifier cette institution, qui aurait pu devenir une précieuse garantie, la royauté aima mieux la détruire ; elle y réussit dans la plus grande partie de son territoire. Les états provinciaux et la vie locale ne se conservèrent que dans les pays le plus récemment réunis ou le plus éloignés du centre, en Bretagne, en Bourgogne, en Languedoc. Partout ailleurs la centralisation administrative effaça les anciennes frontières, et dès le dix-septième siècle la France put être assez arbitrairement découpée en trente généralités, gouvernées par des intendants.
La réaction libérale commença sous le règne de Louis XYL Des assemblées provinciales furent d'abord créées à titre d'essai dans le Berry et la haute Guyenne. L'essai fut heureux, et à la demande de l'assemblée des notables, des assemblées provinciales se réunirent en 1787 dans toutes les généralités du royaume. Cette session fut à la fois la première et la dernière. Les états généraux convoqués dès 1788 devaient être consultés sur une nouvelle organisation administrative, et, en effet, un des pre-
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iniors soins (\v l'AssmiItlrtr nationale lut l.i (li\isinM du rnyainnc vn (lr[»artemrnts. dette division ne tuf pas aussi arbitraire que l'on pourrait leeroire; rAssend)l«''(' prit j>our hast» de son travail la carte des géïK^^ralitc^s, et se contenta de subdivise!" les plus étendues, de manière à tripier le cliillro primitif. Les départements devaient s'ailniinistrer eux-mêmes par des Conseils généraux et des directoires électifs. Mais le despotisme de la Convention no tîirda j>as à suspendre toutes les institutions locales. La constitution de Fan III ne donna à chaque département qu'une administration centrale de cinq membres seulement, élus à deux degrés et surveillés par un commissaire du gouvernement. La Constitution de l'an VIII revint à peu près au système de l'ancien régime, en instituant dans chaque département un intendant sous le nom de préfet, et une assemblée sous le nom de Conseil général; seulement les membres des Conseils généraux étaient à la nomination du gouvernement comme ceux des Conseils municipaux. Il en fut ainsi jusqu'à la révolution de juillet. Le gouvernement issu de cette révolution, après avoir rétabli les élections communales, rétablit . aussi les élections départementales, dont une loi du 23 juin 1833 détermina les formes. D'après cette loi chaque canton devait nommer un membre du Conseil général, sans que le nombre des conseillers put jamais dépasser trente. La révolution de 1848 fit disparaître cette limite, en même temps qu'elle appliqua le suffrage universel aux élections départementales.
Enfin une loi du 7 juillet 18o2 a maintenu les formes tracées par la loi du 3 juillet 1848. Toutefois, dans le département de la Seine , le Conseil général est nommé par l'Empereur.
Quant aux attributions des Conseils généraux, elles
LE DÉPARTEMENT
ont constamment grandi depuis l'an VIII, et en même temps la personnalité du département s'est développée do jour en jour. En l'an YIII la principale attribution du Conseil général était la répartition de l'impôt foncier. C'est la seule attribution dont parle la loi du 28 pluviôse. La loi du 10 mai 1838 lui a donné une importance nouvelle. Sans doute, elle s'est montrée timide. Elle a laissé au préfet le caractère de représentant du département. Elle n'a pas osé créer dans le sein du Conseil général des commissions analogues aux députations permanentes des provinces belges. Elle n'en a pas moins donné à la France le germe d'une institution profondément libérale, qui se développera nécessairement tôt ou tard.
Dans la pensée de l'Assemblée constituante, le département ne devait être qu'une circonscription administrative ; il ne tarda pas à devenir, par la seule force des choses, une personne civile intermédiaire entre la commune et l'État. Dès l'an 1791 les départements furent autorisés à acquérir les biens nationaux nécessaires à l'instaîlcition des divers services qui leur étaient confiés. D'autres édifices leur furent donnés à loyer. Un décret du 9 avril 1811 leur concéda en propriété une partie des bâtiments dont ils étaient locataires. La loi du 16 juin 1824 confirma implicitement leur droit de recevoir des donations et legs. Enfin le droit de s'imposer des centimes additionnels et d'employer à leur profit exclusif le produit de ces impositions leur a été constamment reconnu \ La loi du 10 mai 1838 a consacré tous ces droits d'une manière si formelle qu'il serait impossible de contester aujourd'hui la personnalité des départements.
1 Loi de 1791 ; arrêté des consuls du 25 vendémiaire an X ; instruction du ministre de l'intérieur du 30 ventôse an XIT.
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lit conhMifinix (l<vs rlccfions (h'pnrlniM'nlaU's a (ouj(Mirs ii[)pftrloriii ;ï la jiiridiclinii adiiiiiiistnitivf;. fi'Ass(Mnl)U''o coiisiil liante Tavail. allrihiiô au Directoire du drpartoinrnt le plus voisin, sauf ajjpel au Corj>s Ir^^gislalif. La loi du 22 juin \H'X\ Vu renu's au (lonseil do jjréfeeture. On n'a pas voulu laisser aux Conseils généraux la vérifieation de leurs propres pouvoirs. On a craint qu'ils ne fussent ([uelqueFois influencés par dos considérations trop personnelles.
Les règles tracées pour le contentieux des élections communales sont les mêmes que pour les élections départementales, à cette difl'érence près que la loi du 22 juin 1883 ne trace pas aussi nettement que celle de 1855 la ligne de démarcation entre la compétence judiciaire et la compétence administrative. Ainsi, elle attribue au Conseil de préfecture le droit de prononcer sur les demandes tendantes à faire déclarer la nullité des opérations électorales, et aux tribunaux ordinaires le jugement des réclamations fondées sur l'incapacité légale d'un ou de plusieurs membres élus; mais elle ne s'explique pas sur la question de savoir si cette dernière attribution est simplement préjudicielle, ou si les tribunaux ordinaires auront le droit d'annuler l'élection sans être tenus de renvoyer à cette fin devant l'autorité administrative. D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat ce renvoi serait toujours nécessaire, et il faut reconnaître que cette décision paraît plus conforme aux principes généraux de notre législation en ce qui concerne la séparation des pouvoirs.
Au surplus, en matière d'élections départementales, comme en matière d'élections communales, les questions d'incompatibilité, par exemple, entre telles ou telles fonctions publiques et celles de membre du Conseil général
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appartiennent exclusivement à la juridiction administrative. Telle est la jurisprudence bien constante du Conseil d'Etat.
Nous avons peu de chose à dire sur les droits et actions qui appartiennent au département. En règle générale, il est soumis au même régime que la commune, avec cette différence qu'il n'a ni communaux ni octrois, et qu'on ne saurait lui appliquer la loi sur la responsabilité des communes, ni la loi sur la location forcée des halles et marchés.
Le domaine départemental comprend des propriétés ordinaires, en petit nombre, et des édifices affectés à an service public, des routes départementales ou des chemins vicinaux de grande communication. Pour les propriétés ordinaires, le département est soumis au droit commun et plaide devant les tribunaux ; pour tout ce qui constitue le domaine public, le département est assimilé à la commune ou à l'Etat.
Le domaine départemental comprend aussi des meubles, par exemple le mobilier affecté à certains fonctionnaires ou à certaines administrations, des archives, des bibliothèques, des collections scientifiques, etc. Nous n'en parlons que pour mémoire.
Les obligations du département, comme celles de la commune, sont de deux sortes : d'une part, il y a les obligations du droit commun résultant des contrats ou des autres causes reconnues par la loi civile ; d'autre part, il y a les obligations que l'Etat impose au département comme condition d'existence, et dont l'Etat peut exiger l'accomplissement par une inscription d'office au budget départemental. On comprend que dans ce dernier cas il ne saurait y avoir de débat contentieux entre l'Etat et le
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d(''parlein(»iit, sauf lo rt^cours pour excès de pouvoir, qui sorail toujours ouvert au déparleniout coulre la décision du ministre .
Si le dcparic^niciH soutient (|uc la dépense mise à sa cliar^c doit étn^ à la cluiif^c de rKlal, sa réclamation prend alors le caractère d'une demander d'indemnité, ([ni est jugée par le ministre, sauf recours au (conseil d'Klaf. C'est ce (jui a lieu, par excMUple, pour les réclamations élevées par des départcmients au sujet des dépenses d'entretien d'enfants détenus dans les prisons départementales.
Quant aux obligations ordinaires, tant actives que passives^ elles sont soumises aux mêmes règles que celles des communes. La compétence appartient en général aux tribunaux ordinaires; mais les contestations relatives aux travaux publics départementaux , aux indemnités réclamées pour dommages causés par l'exécution de ces travaux, aux souscriptions pour ces travaux, aux traitements et pensions des employés départementaux \ à la comptabilité départementale et à la perception des centimes additionnels appartiennent à la juridiction administrative.
Entre le département et la commune on trouve encore l'arrondissement et le canton. Mais ce sont là de pures circonscriptions administratives, qui n'ont ni représentants, ni budget, ni personnalité. Toutefois, la loi du 28 pluviôse an YIII a doté les arrondissements de Conseils,
^ Les traitements des employés départementaux constituent une dépense obligatoire, mais les pensions ne sont qu'une dépense facultative. Toutefois, quatre-vingt-deux départements ont fondé des Caisses de retraite soumises à divers règlements dont une circulaire ministérielle (lu 1^»' mai 1823 a posé les bases.
CHAPITRE XXX
Lies fil VMLISSFIMFNIS ITHLirS,
La conmiiine et le département ne sont pas les seules personnes morales que reconnaisse notre droit administratif. Il en existe d'autres encore que les nécessités de la centralisation ont fait placer sous la surveillance et en même temps sous la protection du gouvernement, et qui, par une conséquence naturelle, participent, dans une certaine mesure, aux privilèges de l'Etat. Ce sont les établissements publics.
La plupart des établissements publics sont d'origine ecclésiastique. Dès les premières années de son existence, l'Eglise chrétienne a formé une personne morale, ayant ses biens et ses revenus. Cette qualité, toutefois, ne lui fut légalement reconnui* qu'après la conversion de Constantin*. Le patrimoine de l'Eglise se composait d'abord uniquement d'offrandes volontaires. Elle ne tarda pas à acquérir des immeubles, églises, presbytères, cimetières, etc. Enfin, dès le sixième siècle, elle perçoit la dîme dans presque tout l'Occident. La qualité de personne civile était originairement restreinte h l'Eglise épiscopale. L'évoque en administrait tous les biens et revenus, et en faisait quatre parts : l'une pour lui, la seconde pour son clergé, la troisième pour les pauvres, la quatrième pour
* Voir Walter, Kirchenrecht ; Fleury, Insliltttion au droit canonique; Jousse, Traité du gouvemement des paroisses.
les besoins matériels du culte et pour l'entretien des édifices ( fabricœ) .
Cette organisation primitive se modifia avec le temps. Du sixième au huitième siècle se développa l'institution des paroisses rurales, qui obtinrent une partie du patrimoine diocésain et devinrent à leur tour personnes civiles. Le salaire du clergé, qui était primitivement payé sous forme de prestations allouées par l'évêque, fut assis sur des fonds de terre. De là les bénéfices ecclésiastiques, qui devinrent à leur tour de véritables personnes civiles. Les chapitres des églises cathédrales, les monastères et couvents obtinrent aussi le même privilège. Enfin, la part consacrée aux pauvres se localisa et se spécialisa à son tour. De là naquirent les étabhssements de bienfaisance, hospices, hôpitaux, et les établissements d'instruction, écoles, collèges, universités, séminaires.
Dans le principe l'administration de ces établissements appartenait à l'évêque; quand ils se furent multipliés, il fallut que l'évêque déléguât son pouvoir à ses clercs ; plus tard, il fallut demander le concours des laïques. Il fallut aussi que l'administration de ces établissements fût soumise au contrôle de l'autorité temporelle, et cela était naturel, puisque l'autorité temporelle ajoutait la sanction coercitive aux demandes de l'autorité spirituelle, et contraignait, par exemple, les habitants des paroisses à entretenir et à réparer les édifices consacrés au culte.
Depuis le quinzième siècle les étabhssements d'instruction pubhque furent peu à peu sécularisés, à l'exception des séminaires, qui furent précisément créés à cette époque à raison de cette sécularisation. Il en fut de même des étabhssements de bienfaisance. Quant aux paroisses, elles avaient dès le neuvième siècle leurs administrateurs laïques , ainsi que nous le voyons par les règlements d'Hincmar,
an'Iu'Vrqiir do Reims, r( de Uéf^inoii, jiMm- dr iNiim. (1<*H l'alnicioiis ou inarf^iiilliers (U^vairiil, olvr, élus pai- la paiMMssc. Le ('.(HH'ilc dr \Viii/l»ourf;, m 1:^87, nxif^ea Kf»iiK;fiiciil (jiir loin- chîction lùl aj^pronvéc par N's évtMpins. ("m'I élaUlc cliosos s'esl perpétué en France jusipTrii I78Î). [)ans les villes l'élection des niarf,niiilicrs était remise aux notaldcs; dans les (^anipa^ries elle apjjartenait à l'asseml)lée générale de tous les habitants convoqués au son de; la cloche. Toutefois, dans certaines paroisses, les mari^uilliers sortants avaient pris l'habitude de nommer euxmêmes leurs successeurs.
La tutelhî et la police de tous ces établissements appartenaient donc à l'autorité royale, qui les faisait exercer par le Parlement. Jusqu'en 1789 les Parlements conservèrent en cette matière leur droit de juridiction et leur pouvoir réglementaire; mais la juridiction administrative s'empara d'une partie de ces attributions. Par exemple, une déclaration royale du 24 août 1693 ayant prescrit que les biens et revenus des anciennes maladreries, devenues insuffisantes, seraient annexés aux hôpitaux voisins, à la charge de recevoir les pauvres et malades auxquels la maladrerie était primitivement destinée , cette mesure générale fut exécutée par un grand nombre d'arrêts du Conseil. Si,jusqu'enl789, les appels comme d'abus étaient jugés par les Parlements, il convient de rappeler aussi que le grand Conseil devint, par le fait, une sorte de tribunal spécial pour certaines affaires ecclésiastiques.
Un des premiers actes de l'Assemblée constituante fut la confiscation des biens ecclésiastiques. Le décret du 24 novembre 1789 mit tous les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. Trois mois
après, le 13 février 1790, un autre décret prohiba les vœux monastiques et supprima les congrégations et ordres religieux, tout en déclarant que jusqu'à nouvel ordre il n'était rien changé aux maisons chargées de l'éducation publique et aux établissements de charité. Enfin, le décret du 12 juillet 1790, connu sous le nom de Constitution civile du clergé^ transforma les évêques et curés en simples fonctionnaires élus dans la même forme et par les mêmes électeurs que les administrateurs des districts et des départements, et recevant un traitement de la nation.
Tous les établissements religieux se trouvèrent ainsi supprimés. Toutefois, le décret du 20 avril 1790, art. 8, fit quelques exceptions. L'ordre de Malte, les fabriques, les hôpitaux, les maisons de charité et autres où sont reçus les malades, les collèges et maisons d'institution, étude et retraite administrés par des ecclésiastiques ou par des corps séculiers, ainsi que les maisons de religieuses occupées à l'éducation publique et au soulagement des malades, furent expressément maintenus. La loi du 28 octobre 1790 vint limiter cette exception, en disant que les biens du clergé et ceux des séminaires diocésains étaient considérés comme biens nationaux, et que l'Assemblée déclarait ajourner tout ce qui concernait : 1° les biens des fabriques ; 2° les biens des fondations établies dans les églises paroissiales ^ ; 3° les biens des séminairescollèges, des collèges, des établissements d'étude ou de retraite, et de tous établissements destinés à l'enseignement public.
Du reste, les établissements ainsi provisoirement conservés étaient placés par cette même loi sous la tutelle des
' Les immeubles affectés à ces fondations furent déclarés nationaux par un déeret du 10 février 479d.
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directoires ôv dislricl et «Ir iléparlrineiil. Lp.s iiiriueb u.sseiiiJ)lcos fureiil uussi chargées de lu tutelle des établissements laïciues de charité el de hienfaisauco. Les conteslations sur la validité des électi(uis ecclésiastiques dureut être jugées piu* les directoires de département, saut' recours au C^orps législatif. Les tribunaux civils perdirent ainsi, non-seulement les droits de surveillance et de tutclhî qu'avaient exercés les ancicnsParlements,mais même une pailio <le leur juridiction contentieuse. Ils ne gardèrent que la connaissance des appels conune d'abus.
L'Assemblée législative et la Convention achevèrent l'œuvre commencée par l'Assemblée constituante. Les biens des séminaires, dos collèges et des autres établissements d'études furent déclarés biens nationaux par le décret du 18 août 1792, les biens des fabriques par les décrets des 19 août 1792 et 13 brumaire an IL Ce dernier décret confisqua aussi l'actif mobilier des fondations. Enfui, les biens des ordres religieux militaires furent déclarés nationaux par un décret du 19 septembre 1792.
Peu de temps après la Convention proclama le culte de la Raison et celui do l'Etre suprême, et, même après le 9 thermidor, une loi du 3 ventôse an III déclare que les cultes sont libres, mais que la République n'en salarie aucun ; elle ajoute que les communes ou sections de commune, en nom collectif, ne pourront ni acquérir ni louer de local pour l'exercice des cultes, et qu'il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle ou viagère, ni établi aucune taxe pour en acquitter les dépenses.
Les corporations laïques eurent le même sort que les corporations ecclésiastiques. Ainsi les biens des collèges et autres établissements d'instruction publique furent dé-
* Loi du 15 mars 4791.
clarés nationaux par une loi du 8 mars 1793, ceux des corporations d'archers , arquebusiers , arbalétriers , par une loi du 24 avril 1793, ceux des tribunaux consulaires par une loi du 5 nivôse an 11^ ceux des académies et sociétés littéraires par une loi du 6 thermidor an 11. Enfin, un décret du 23 messidor an II déclara biens nationaux tous les biens des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux des pauvres et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils fussent.
Ainsi tous les établissements publics se trouvaient supprimés. 11 n'y avait plus dans l'État d'autre personne morale que l'Etat lui-même. Les communes elles-mêmes auraient été supprimées, si elles avaient pu l'être. On affectait du moins de ne les considérer que comme des circonscriptions administratives. La Convention nationalisa leur actif et leur passif et ordonna le partage de leurs communaux.
Mais ce délire de centralisation trouva une barrière infranchissable dans la force même des choses. La loi sur les hôpitaux ne put être exécutée. Il y fut sursis, puis elle fut expressément abrogée par une loi du 16 vendémiaire an Y, qui s'occupa de reconstituer le patrimoine des pauvres, en remplaçant les rentes et autres biens aliénés. Deux autres lois des 7 frimaire et 20 ventôse an Y réorganisèrent les bureaux de bienfaisance. Plus tard ont été créés ou rétablis les sociétés de charité, les inonts-de-piété, les caisses d'épargne, les sociétés de secours mutuels.
Lorsqu'en 1808 le gouvernement impérial créa l'Université, il en fit un corps ayant ses biens, ses revenus et son budget distinct. Mais l'Université impériale n'était autre chose que l'État enseignant et, dès lors, c'est avec juste raison que la loi de finances de 1832 a rattaché le budget de l'Université au budget de l'État. Toutefois, le
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rarîicl«'r<^ (réliiMissmiml puMn* Ji[»|»iiiii('ril i*ncoro n I liislitiil, <le rnmi'(i, jiinsi (ju'iiux (livrrscis acadrmicîs vl .soriélt's litiéniircs.
I/K(ai u aussi crc'r, ou doluus dr lui, (I«;k insliLulions liuaiicitTos (|uij()U('ul uu rolciinj)orlaul clans nofrcsystiînio polili(ju('. IVIIos sont la TJan([U(' de l'^i'anre, la Cuisse d'aniortisseincMil, la (baisse des dépôts et consignations, ccli<' des retraites pour la vieillesse, celle d(î la dotalicni de l'armée, la Société du Crédit foncier de France, (îtc.
Enfin, depuis le Concordat de 1802 on a vu renaître en peu d'années la plupart des anciens établissements religieux. Il ne fut d'abord question que des fabriques .et des séminaires. L'arrêté du 7 tliermidor an XI et le décret du 15 ventôse an XIII restituèrent aux fabriques leurs biens confisqués, à charge par elles de se faire envoyer en possession, et un décret du 30 mai 1806 réunit aux biens des fabriques les églises et presbytères supprimés. Puis le décret du 30 décembre 1809, complété par l'ordonnance du 12 janvier 1825, a réglé tout ce qui concerne l'administration des fabriques. Un décret du 6 novembre 1813 alla plus loin encore. Il régla l'administration des biens des cures, des menses épiscopales, des chapitres cathédraux et collégiaux, et consacra ainsi l'existence de ces établissements.
Les congrégations ou corporations religieuses ont même été rétablies, au moins en partie, soit par des lois générales, soit par des autorisations particulières.
Nous n'avons à nous occuper ici ni de la constitution intérieure de ces établissements, ni de la tutelle administrative à laquelle ils peuvent être soumis, ni de l'action de police que le gouvernement peut exercer sur eux. Nous n'avons à en parler qu'au point de vue tout spécial de la juridiction administrative.
Or les établissements publics tels qu'ils existent aujourd'hui peuvent se diviser en deux classes. Les uns sont étrangers à l'État, qui leur confère, àla vérité, l'existence, mais ne leur donne que des secours purement volontaires. Les autres, au contraire, sont considérés comme accomplissant en quelque sorte une fonction publique, à l'accomplissement de laquelle l'Etat serait obligé à leur défaut, et reçoivent en conséquence, ou du moins sont aptes à recevoir, des subventions de l'État, des départements ou des communes.
Ces derniers établissements ne sont donc pas seulement des établissements d'utilité publique, ce sont encore des établissements publics ; leur administration, quoique distincte de celle de l'État, se rattache cependant à l'administration générale par les liens les plus étroits, et on comprend qu'ils participent en quelque manière aux privilèges de l'État, notamment à son privilège de juridiction.
Nous disons, en quelque manière^ car, en principe, toutes les contestations relatives aux établissements publics doivent être portées devant les tribunaux ordinaires ; mais iJ y a des exceptions, les unes expresses, les autres implicites et commandées par la nature des choses.
Les contestations ainsi attribuées à la juridiction administrative portent, soit sur la constitution même de l'établissement public, soit sur des droits d'obligation, car les questions de propriété appartiennent toutes, sans exception, aux tribunaux. Nous allons indiquer les principaux cas d'attribution.
D'après le décret du 30 décembre 1809 et l'ordonnance du 12 janvier 182o, les conseils de fabrique sont constitués pour la première fois par des nominations émanées du préfet et del'évêque, mais se renouvellent eux-mêmes
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pav c(»o|>(ati<m. Lnscoiihishilioiis (jiii pf)iiv<jiil s'<*lover Hur la validilô (iiîs rlcclinus (hi v,v grnrr, duiviîiit <Mro portc^es au minislrc, 4'l. iMisuilo au r.onsnil (r^tut. La luriuo r^glo s'applicjuc aux élections \H\ur \v.s C(Uisist<>iio.s protcvslantM ou isramitos.
L'article 21 do la loi du 22 aviil J8()() siu'la liun(]uo do Franco porto : o Lo Conseil d'Ktatroiuuiîtra, sur le rapport du ministre dos finances, des infractions aux lois et rcglemonts qui régissent la Banque, et des contestations r<'lativos à sa police et administration intérieures. Le Conseil d'État prononcera de mémo définitivement et sans recours entre la Banque et les membres de son Conseil général, ses agents ou employés, toutes condamnations civiles, y compris les dommages-intérêts, et même, soit la destitution, soit la cessation de fonctions. Toutes autres questions seront portées aux tribunaux qui doivent en connaître. »
Les questions d'obligations sont plus fréquemment rangées dans la compétence administrative. Pour certains établissements spéciaux, les lois et règlements attribuent formellement compétence au Conseil de préfecture, par exemple, lorsqu'il s'agit des monts-de-piété ou des bureaux de nourrices. Sous l'ancien régime, la juridiction en pareille matière appartenait au lieutenant de police, sauf appel au Parlementa Des décrets de l'empire ont tout renvoyé à l'autorité administrative, mais seulement, bien entendu, en ce qui concerne les opérations mêmes pour lesquelles ces établissements ont été créés ^
En dehors de ces lois particulières, l'Etat a, en générai,
' Encyclopédie méthodique, Dictionnaire de finances, v° Mont-de-
PlÉTÉ.
^ Décrets du 30 jfiin 1800 pour Bordeaux^ art. 120, du 10 mars 1807 pour Marseille, art. 125; autres décrets pour Aix, Versailles;, Montpellier, Lyon, Metz, Nantes; loi du 25 mars 1806; décret du 30 juin
le droit de contraindre les établissements publics, de même que les communes et les départements, à l'accomplissement des obligations inlierentes à leur existence. Par exemple, il peut contraindre le titulaire d'une cure ou d'une mense épiscopale à effectuer les répar*ations à sa charge, et même mettre ces réparations en adjudication au compte du titulaire. Il peut inscrire d'office certaines dépenses au budget des séminaires, des fabriques, des hôpitaux, notamment pour^ les traitements ou les pensions de leurs employés. Il peut inscrire d'office au budget des communes les sommes nécessaires pour suppléer à l'insuffisance des revenus deb fabriques, soit pour le service du culte, soit pour le logement du curé, ou les réparations des édifices consacrés au culte, ou le traitement du desservant.
Il peut encore inscrire au budget d'une commune dépourvue d'établissements hospitaliers le prix des journées d'hôpital dues par cette commune pourceux de ses habitants qui vont été envoyés^. Il peut inscrire d'office au budget des départements les dépenses d'entretien, de séjour et de traitement des aliénés dans un établissement public d'aliénés, d'après les règles établies pour le domicile de secours par la loi du 24 vendémiaire anJI. Il en est de même des enfants trouvés entretenus dans les hospices^ avec cette restriction que les hospices spécialement désignés pour recevoir les enfants assistés ne peuvent répéter que les dépenses extériewes relatives à ces enfants, telles que frais de transport, mais non les dépenses
' Les pensions des employés des hospices de Paris sont régies par un décret du 7 février 1809. D'après une ordonnance du 6 septembre 1820, ce décret est applicable à toutes les administrations hospitalières qui instituent des pensions pour leurs employés.
« Loi du 7 août 1851, art. 3.
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iiilrriiMiiTS, Icllns (juc Tniis (Iniiourrihin' (ît dVîdiication '.
'1 outos cos inscriptions d'offico pouvcnl (Hru atta(ju6<38 devant lo Conseil d'État pour oxc(3s de pouvoir. A défaut d'iuscripiion d'oflieo, la loi du 30 juin 1838 sur l(;s aliénés donne conipéteiHe au (louseil de prélecture, soit pour statuer entre deux déparleiufMils sm- la question de savoir quel est le doini(îile de secours d'un aliéné, et par conséquent quel est celui des deux dépaj'teiu(;nts qui doit supporter les frais de placement de cet aliéné dans un hospice, soit pour condannicr les hospices à payer à Tétahlissement d'aliénés une indenniité proportionnée au nonihre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur charge, et qui ont été placés dans l'étahlissement spécia^^
En ce qui concerne la comptahilité et le payement des dettes, les établissements publics sont, en f^énéral, assimilés aux communes. En conséquence, le payement des dettes ne peut être poursuivi qu'administrativement, et les comptes sont réglés par les Conseils de préfecture et la Cour des comptes.
Cette règle est vraie pour tous les établissements de bienfaisance, les fabriques et les chapitres. Les comptes des séminaires sont réglés par les ministres ; quant aux biens des cures et des menses épiscopales, ils sont donnés en jouissance au titulaire et ne donnent lieu par conséquent à aucun compte, sauf le cas oii le gouvernement, usant du droit de régale, fait percevoir les fruits des évêchés vacants. Mais il peut y avoir compte de fruits ou répartition de revenus à opérer entre l'ancien et le nouveau titulaire d'une cure. L'article 26 du décret du 6 novem-
* Décret du 19 janvier 18H sur les enfants trouvés ou abandonnés, art. dl.
* Loi du 30 juin 1838, art. 28. On trouve dans l'ancien droit des dispositions semblables. Voirie Répertoire de Merlin, V Acte de garant.
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bre 1813 attribue juridiction en ce cas au Conseil de préfecture et au Conseil d'État.
Du reste, toutes actions relatives aux droits des établissements publics, ou aux obligations qu'ils peuvent contracter, appartiennent aux tribunaux ordinaires. Il en est ainsi, notamment, des marchés de fournitures. 11 en est ainsi même des cautionnements qui peuvent être contractés pour la garantie de la gestion des receveurs.
Ainsi encore les ventes faites par les hospices, même en la forme administrative, ne sont point considérées comme ventes nationales, mais comme des actes du droit commun dont l'interprétation appartient aux tribunaux. Il n'y a d'exception que pour les marchés de travaux publics, car les travaux faits pour le compte des établissements publics, tels que les fabriques, les hospices, ou même les syndicats de propriétiiires , peuvent avoir le caractère de travaux publics aussi bien que les travaux faits pour le compte des départements et des communes. La jurisprudence du Conseil d'État a classé les entreprises de pompes funèbres parmi les entreprises de travaux publics, et par suite a reconnu la compétence du Conseil de préfecture pour toutes contestations entre les fabriques et l'entrepreneur. Il s'agit en effet d'un service pubhc, et d'après le décret du 23 prairial an XII les fabriques ont seules et peuvent affermer le droit de faire toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements^ pour la décence pubHque et la pompe des funérailles.
Remarquons enfin que si l'exécution des obhgations contractées par un établissement pubhc soulève une question de police, l'autorité judiciaire devient incompétente pour statuer sur cette question. Telles sont, par exemple,
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l(îs (H)iit<v4tntions rclalivtîsà l'cMiiplacciinMil (1rs Imiics dans los ('églises.
Diverses lois ont otahli de vrrilaljlcs iiiniôls ni tavnir do cerlaiiis rlablissoiiinits piil)lics. 'IVI (!sl riiii|»ôl A[i dixième de la rec(dte l)rut<5dessj)ectacles et concerts qiiolidi(Mis de tout f^eiin»'. (let inijiot a' W. porté au (juait dr la recette poui' les spectacles et concerts non quotidiens. H sti perçoit au proiit des liospic(;s et dans la loriue des contrihulions puhli(|ues, c'est-à-dire au moyen de contraintes décernées pai- la réfi;ie ou le fermier, et rendues exécutoires par h; préft^t. Les contestai ions sont jufi:ées pai* le Conseil do préfecture ^
* Lois des 7 frimairoct 8 therniidoi' an V, 2 Crimaire an VI, 10 juillet iSiO, iU't. 0.
* Décret du 8 tVuctidor an XIII.
DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DANS LES COLONIES
Pour compléter ce tableau de la compétence administrative, il nous reste à signaler quelques particularités de notre législation coloniale.
Le gouvernement royal avait eu des luttes à soutenir pour établir la centralisation en France, et il lui fallut de longs efforts pour atteindre son but ; mais ces difficultés ne se rencontrèrent pas aux colonies. En effet, les colonies françaises ne datent que du dix-septième siècle. Le gouvernement y envoya des intendants en même temps que des colons, et la centralisation administrative s'y développa sans obstacles. C'est ce que M. de Tocqueville' a remarqué pour le Canada, la plus ancienne des colonies françaises : « Pas l'ombre d'institutions municipales ou provinciales, aucune force collective organisée, aucune initiative permise ; un intendant ayant une position bien autrement prépondérante que celle qu'avaient ses pareils en France ; une administration se mêlant encore de bien plus de choses que dans la métropole, et voulant, de même, faire tout de Paris, malgré les dix-huit cents lieues qui l'en séparent ; n'adoptant jamais les grands principes qui peuvent rendre une colonie peuplée et prospère, mais, en revanche, employant toutes sortes de petits procédés artificiels et de petites tyrannies réglementaires pour ac-
^ Tocqueville. l* Ancien régime ef la Révolution, p. 386.
ni' ( (»mi;miki!\ akmimsi u \ mi kans i,ks «oloniks. IjV.'î
( roîlrc ri n''|>aiulrc l^i itopiiLilioii : ciilliiir «»hli;^.il.()iro, fous It's |>roc(;s naissaiil dr, la roiiccîssioii des torn's vi\i'\v^.s aux Irilmiiaiix ri remis an jiif^'eiiienl de; radmiiiistration seule, nécessité de riillivfu* d'une certaine manière, «iMif;ali()U de se fixer dans <'erlains lieux ]>lu(ol (jue d.ins d'autres. Cela se ]uisse sous Louis XIV; ees édits soni eontre-si^nés Colbert. Ou se croirait déjji en [)lein(î centralisation nu)derne et eu Alf!;éri(^ L(; Canada est en effet l'image fidèle de ce qu'on a toujours vu là. Des deux côtés, on se trouve en présence de cette administration presque aussi nondjreuse que la population, prépondérante, agissante, réglementante, contraignante, voulant prévoir tout, se chargeant de tout, toujours plus au courant des intérêts de l'administré qu'il ne l'est lui-même, sans cesse active et stérile. » Si du Canada nous passons aux Antilles ou à l'île de France, nous y retrouvons le même spectacle. Au cap Français, comme à Fort-Royal ou à Port-Louis, règne un intendant investi de pouvoirs extraordinaires, accordant, révoquant' ou interprétant les concessions de terres ; or, toute propriété aux colonies dérive d'une concession, ainsi que le proclame un règlement fait pour Saint-Domingue le 4 novembre 1671 \ Une déclaration du 17 juillet 1743 vint confirmer la juridiction de l'intendant en matière de concessions, et ouvrit seulement aux parties la voie de recours au Conseil d'Etat^.
La guerre de Sept ans et le traité de Paris, en 1763, enlevèrent le Canada à la France. Une nouvelle organisa-
* Voir, pour Tancienne législation des colonies, les recueils suivants : Moreau-Saint-Méry, ZrOî5 et constitutions des colonies françaises, 1784 ; Delalcu, Code des îles de France et de Bourbon, in-4°j 1777 ; Code de la Martinique, nouvelle édition, par Durand-Molard, 1807.
* En 1789 il y avait une Commission du Conseil d'Etat chargée de statuer sur les contestations relatives aux concessions de terres faites à la Louisiane.
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tion administrative fut alors donnée à Saint-Domingue et à ]a Martinique, aux îles de France et de Bourbon ^ Ces ordonnances n'ont cessé de régir les colonies françaises jusqu'à l'Empire ; elles ont servi de modèle aux grandes ordonnances de 1827, par lesquelles le gouvernement de la Restauration a réorganisé les trois colonies restées alors à la France.
D'après ces ordonnances de 1763 et de 1766, la justice est rendue aux colonies par des Conseils supérieurs qui n'ont pas le droit de faire des règlements de police. L'intendant préside le Conseil supérieur et y a voix délibérative.
L'intendant a, en outre, sa juridiction propre. Il connaît seul de la distribution des deniers royaux et domaniaux ; en d'autres termes, il juge seul toutes les réclamations pécuniaires dirigées contre l'Etat; il statue sur toutes contestations relatives à la perception des impôts ou de toutes levées de deniers faites entre les habitants des quartiers, bourgs, villes ou paroisses, quand même elles n'auraient pas été délibérées par lesdits habitants; il juge toutes contestations relatives aux cultes, et notamment toutes discussions entre les fabriques et les curés ; enfin, il réprime, même par voie criminelle, tous excès, abus ou malversations qui peuvent être commis dans le recouvrement des droits appartenant au roi.
Jusque-là les ordonnances ne font que consacrer l'état de choses antérieur, mais elles innovent en instituant dans chaque colonie un tribunal terrier^.
• Règlement provisoire du 24 mars 1763 et ordonnance du 1" février 1766 pour rîle de Saint-Domingue ; règlement du 24 mars 1763 pour la Martinique; ordonnance du 25 septembre 1766 concernant le gouvernement civil des îles de France et de Bourbon.
'^ Ordonnance du 25 septembre 1766 portant création d'un tribunal
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Lo tril)imal h'rrirr so coin|>os(^ du f<<uivoriinir, <l«> l'iiil(Mnlaiil, <'i <lr (puiln' toiiscmIUms du (lonsril siip(''ri<'iir drsi^iirs |WM" le (Iniisr^il : rim drs ijnalrr l'ail rmiclion de |U*()riimii' du roi. Lr, Irihuiial Ici lier |m'iiI sIo^tf' an inunbro d<^ trois ])(»rs()nnos, «^1 1rs ajjpcls so jiorU'id au roi, <Mi coiisoil dos doporlics, pour y <*''i'f* j^'n*'''^ ^^ï"" I<rapport du ininisfrc sccrétîiiro d'Klat do la Iuarirl(^
La couipolonco du tribunal iorriru' osl Iros-oxactcmeut «lolinio. Il slatuo sur la révocation dos concossions lorsque los concossioiuiairos ou los ayants droit n'ont pas rempli les clauses do leurs concessions ; il ordonne la saignée des rivières pour l'arrosage des terres, et la collocation des terres pour la distribution de ces eaux; il règle la quantité d'eau appartenant à cliaquc terre et la niiiniore de jouir de ces eaux, les servitudes et le placement de travaux pour la conduite et le passage des eaux ; il statue sur les demandes en réparation et entretien desdits travaux et passages ; il juge les contestations sur les ouvertures do chemins particuliers ou de communication aux chemins, villes et autres lieux publics, et règle les servitudes pour le placement et l'usage de ces chemins; enfin, il connaît des contestations relatives à la pèche sur les rivières, et à la chasse sur les terres et dans les bois qui ne sont point enclos, à l'établissement des ponts, bacs et passages sur les rivières et sur les bras de mer, et à l'ouverture des chemins royaux.
Du reste, les questions de propriété et de dommagesintérêts en général restent dévolues au Conseil supérieur, à la juridiction ordinaire. Ainsi c'est au Conseil supérieur qu'il appartient de délimiter et de borner les concessions.
terrier aux îles de France et de Bourbon ; ordonnance du 18 mars 1766 portant création d'un tribunal terrier à Saint-Domingue.
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Mais en t'ait cette dernière opération fut faite par les tribunaux terriers , notamment aux îles de France et de Bourbon, où plusieurs quartiers avaient été peuplés irréfjidièrement . Divers arrêts du tribunal terrier, en date de 1773, ordonnèrent aux habitants de remettre leurs titres de propriété au procureur du roi près le tribunal, pour que ces titres fussent vérifiés et les concessions délimitées.
Ces dispositions n'ont été que très-peu modifiées par les ordonnances de 1825 et de 1827 \ Les Conseils privés organisés par ces ordonnances ont hérité des fonctions des tribunaux terriers, et en partie de celles des intendants.
Les Conseils privés connaissent en général du contentieux administratif, spécialement de toutes les contestations relatives à l'exécution des travaux publics. Il faut y ajouter toutes les attributions des anciens tribunaux teiTiers.
L'ordonnance de 1827 spécifie encore les empiétements sur la réserve faite de tout temps au profit du domaine public de cinquante pas géométriques au bord de la mer, ainsi que sur toute autre propriété publique, les demandes formées par les comptables en mainlevée de séquestre ou d'hypothèque établis à la diligence du contrôleur, enfin les demandes formées par le contrôleur en réintégration ou dépôt aux archives des pièces qui en dépendent ou doivent en faire partie, quels qu'en soient les détenteurs. Le Conseil privé juge aussi les conflits. En toutes ces matières le pourvoi au Conseil d'Etat est de droit.
Quant au contentieux des contributions directes et des
* Ordonnance du 21 août 1825 pour l'île Bourbon; ordonnance du 9 février 1827 pour les Antilles ; sénatus-consulte du 3 mai 1854. Les autres colonies sont régies par des ordonnances spéciales dont nous avons déjà cité quelques-unes et dans le détail desquelles nous ne saurions entrer ici.
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rloiîtions, Je (loiiS(4l (>rivé y slaliir sans apix'l. Lrs pjirlirs [)oiirraioiil, à la vérité, s(^ [nuirvoii' an iiiiiiislrc, ((Hiiiik; an sn[)rrirnr lii<''ran'lii({n(;, mais la <l(';('isi(»n du niinislrr. n(^ saurait ùtro iléron'Mîan (lonscil d'Klat. An sni]>lns, les oloctions ont été à p<;n pi'rs snupriinérs an.\ cnloiiirs, si coji'cst <in(^ la inoitir du ( lonsrii «^riM'i'al csl rncoïc nuniniée par \vs (Conseils nmnicipanA.
Ainsi, (Ml résunic', la juridiction administrative est constituée aux colonies sur les mêmes hases (ju'en France. La législation est la même, sauf quelques dilTé renées peu importantes. Remarqu(ms seulement que le domaine ])Ublic aux colonies comprend : T* une réserve de cinquante pas géométriques à partir du rivage de la mer ; 2" toutes les eaux courantes, sans aucune exception.
Quant au domaine de l'Etat, il a d'abord compris tout le territoire, et a été aliéné par voie de concessions. Mais aujourd'hui presque toutes les concessions sont devenues définitives.
Enfin, il résulte des ordonnances que les concessions d'eau sont considérées comme alîaires contcntieîises et que les décisions du Conseil privé en cette matière peuvent être déférées au Conseil d'Etat, tandis qu'en France les règlements d'eau sont afl'aires purement administratives et ne peuvent être déférées au Conseil d'Etat que pour excès de pouvoir.
L'Algérie n'est pas à proprement parler une colonie. Son étendue, son voisinage de la France, en font une annexe de la métropole à laquelle elle doit être assimilée tôt ou tard. Il nous reste à dire un mot du droit administratif et de la justice administrative dans les trois départements algériens. Nous ne pouvons donner ici que quelques indications sommaires. On trouvera les détails dans
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les ouvrages spéciaux qui ont déjà été publiés sur la législation algérienne.
La loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie attribue au domaine public, en premier lieu, les biens de toute nature que le Code civil et les lois générales de la France déclarent non susceptibles de propriété privée, et en outre les canaux de dessèchement ou d'irrigation exécutés par l'État ou pour son compte dans un but d'utilité publique, et les dépendances de ces canaux, les aqueducs et puits à l'usage du public, les lacs salés, les cours d'eau de toute sorte et les sources, sous réserve des droits acquis antérieurement sur les lacs salés, les cours d'eau et les sources.
Le domaine de l'État comprend, outre les biens qui lui sont attribués en France par le droit commun, et ceux qui appartenaient à l'ancien beylick ou domaine de l'État avant la conquête, les biens séquestrés réunis au domaine dans les cas et suivant les formes prévus par l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre, et les bois et forêts, sous la réserve des droits antérieurs, ce qui constitue une présomption de propriété en faveur de l'État. Par une dérogation expresse à la loi de 1810 sur les mines, les minières en Algérie appartiennent au domaine de l'État et ne peuvent être exploitées qu'en vertu de concessions.
De courtes déchéances, promulguées par la loi du 16 juin 1851 et expirées en 1853, ont mis la propriété en Algérie à l'abri de toute revendication de la part du domaine de l'État pour cause antérieure à 1851.
La concession a été longtemps en Algérie le seul mode d'aliénation des biens de l'État. Elle fut d'abord accordée sous condition suspensive, puis, à partir de 1851, sous condition résolutoire, à charge de planter, de cultiver et de bâtir. Un décret du 28 juillet 1860 a changé tout ce
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svstvin»^ iU) «'olonisiilion. Ln voiilo juin «muIh'tok <»ii sur sniimission, ol, in^Miio mi corlaiiis ras hi venin di) f^Tr'; ji f;ré rsl ([('VoiiiK' le Jinil coinniiiii. La ('(Miccssion [TtsI plus ronsrrvcMî (jii'à liln^ o.\('«^]>l,ininiel.
L'ocliaiif^o, l'ainoduilinii, rall'cclaliim (h3S Imijus de Tlv lal sont soumis aux nièiiH^s rof^lrs (|ii'(mi France;.
La jurididioii cl la ('oniiM''ioiirc adininislialivc sont cmi Alji:^!'!^ cv {[u'cdlos soid. vn Fraiirc, du moins dans los tcrriloiros civils, car en tcuTitoiro militaire, iï }>art d(î trèsrares exceptions, tout dépend du gouv(;rneur général cl dn ministre. Mais les Conseils de préfecture algériens ont (pielques attributions extraordinaires résultani de la législation spéciale .
Ainsi une ordonnance du 21 juillet 1846 leur a confié la vérification des titres de propriété rurale, ainsi que la reconnaissance et la délimitation de ces propriétés dans toute l'étendue des territoires civils, opération toute semblable à celle qui fut accomplie en 1771 par les tribunaux temers de nos colonies, réservant seulement aux tribunaux civils le jugement de la question de propriété entre les divers prétendants. Cette opération est terminée aujourd'luii, mais il faudra peut-être l'appliquer un jour aux territoires militaires, et elle pourra occuper pendant' longtemps encore les Conseils de préfecture algériens. Ils sont encore cliargés de liquider le passif des biens séquestrés et de faire le partage ou d'ordonner la licitation des biens indivis entre l'Etat et des particuliers \
L'expropriation pour cause d'utilité publique n'est pas soumise aux mêmes règles qu'en France. En territoire civil le règlement de l'indemnité est confié aux tribunaux civils, en territoire militaire au Conseil de gouver-
' Décret du 2 avril 1854.
DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DANS LES COLONIES
ncment et au ministre, sans recours au Conseil d'Etat'.
Quant au contentieux des concessions, il est soumis au droit commun, et notamment les déchéances des concessionnaires sont prononcées par le ministre, sauf recours au Conseil d'État par la voie contentieuse. Les concessions sont considérées comme des actes administratifs, dont l'interprétation appartient exclusivement à l'administration.
Le séquestre mis sur les biens des indigènes en état d'hostilité contre la France est une mesure qui rentre dans le pouvoir discrétionnaire de l'administration ^ Toutefois un recours contentieux est ouvert devant le ministre et le Conseil d'État en cas d'erreur sur la personne ou sur la chose.
^ Loi du 16 juin 1851 et ordonnance du i^^ octobre 1844 ; arrêté du 9 décembre 1841.
2 Ordonnance du 31 octobre 1845; arrêté du gouverneur général du l«f décembre 1840.
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Après avoir monlrc qiiolies soni les actions adminis- Initives et par quelles règles elles se décident, il nous restt> à dire dans quelles formes ces actions sont instruites et jugées.
Déjà dans la procédure romaine le fisc jouissait d'avantages considérables'. Par exemple, l'adversaire du fisc était tenu de produire toutes ses pièces, sans distinction, tandis que le fisc pouvait invoquer la règle du droit comnuui : Nemo tcnetiir edere contra se. Le fisc ne devait produire ses pièces qu'à la condition qu'il n'en serait pas fait usage contre lui-même. Il était d'ailleurs interdit aux tiers de produire contre le lise. Les causes du fisc ne devaient être jugées qu'en présence de l'avocat fiscal, et toute sentence rendue contre le fisc pouvait être rétractée pour simple erreur pendant trois ans, et en tout temps pour cause de dol. Nous avons déjà dit qu'il n'était pas tenu de donner caution. Il faut ajouter que le fisc ne pouvait pas être condamné aux dépens d'un procès.
Ces textes du droit romain furent soigneusement recueillis au moyen âge et invoqués au profit du roi par les légistes'-. On déclara, en outre, que la péremption d'in-
^ On peut eu voir rénumération exacte dans les commentateurs du droit romain, notamment dans Voet et Potbier. "^ Merlin, Répertoire^ v° Roi.
stance ne pouvait être invoquée contre le roi^ C'était dans les idées du temps une conséquence de l'imprescriptibilité du domaine.
Du reste, on ne pensait pas à instituer pour l'administration une procédure particulière ; cette institution ne pouvait naître qu'avec des tribunaux spéciaux ; or, les premières juridictions administratives, la Chambre des comptes et la Cour des aides, étaient encore des compagnies judiciaires par leur composition, leurs traditions, les rapports qui les unissaient aux Parlements. La procédure y resta ce qu'elle était devant les tribunaux ordinaires, avec l'audience publique et les débats oraux.
Mais il en fut autrement quand le Conseil d'Etat commença à jouer le rôle de juridiction contentieuse. Le Conseil d'État était un corps politique, étranger aux habitudes judiciaires, suivant la personne du roi et siégeant dans ses palais, souvent en sa présence. En outre, la raison d'État qui avait fait évoquer au Conseil un si grand nombre d'affaires contentieuses exigeait qu'elles y fussent traitées sans éclat, sinon en secret, et sommairement expédiées. Cependant la justice, même administrative, a ses conditions essentielles. On voulut d'abord proscrire les avocats, mais alors il fallut entendre les parties et les admettre à présenter elles-mêmes leurs requêtes. On ne tarda pas à comprendre que l'intermédiaire des avocats était indispensable; àhs lors il fallut rédiger des règlements, tracer une procédure. Nous avons déjà fait connaître ces règlements, nous n'y reviendrons pas. Disons seulement qu'en 1806, quand le gouvernement institua au Conseil d'État la Commission du contentieux, il ne trouva rien de mieux que de reprendre l'ancienne procédure. Le décret du 22 juillet 1806 qui régit encore aujourd'hui la matière a été puisé tout entier dans le règlement du
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(amst^il HMlif^c on I71i8 par l<; r-liuiicolujr crAf^iKîHKfUiii.
Ia\ i[\un consiste colU^ procodnro spéciale? (Jn«;ls en sont les j'aractères ilisliiK lils? En (pioi (lill'ère-t-(illr du druil eoniinnn? (l'est ce- que nous allons essayer de nnuitrer (;n |ieu dv mots.
Son caractèiM; fondanuMital est d'rtre une jn'océdnre ('cril(!. Il est vnii cpu' depuis 18.'H les allai res où il y a constitution d'avocat se traitent puldiquenient et oral(5uicid. k l'audience ; mais ni la lecture du rapport, ni l(;s (d)servations des avocats, ni les conclusions du ministère public n'altèrent le fond de la procédure. Ce sont des garanties importantes, mais accessoires. 11 n'y a d'essentiel que; les mémoires écrits.
De plus, et c'est là le second caractère de la procédure administrative, l'instruction des alFaircs n'est pas abandonnée aux parties ou à leurs représentants. Elle est dirigée dès le début par le rapporteur, ou plutôt par la section du contentieux tout entière. Aucune mise en cause, aucune communication de pièces, aucune demande d'avis, aucune mesure d'instruction ne peuvent être ordonnées, si ce n'est par l'autorité de la section du contentieux. Le travail même du rapporteur n'est pas un travail isolé ni personnel. Le rapport est l'œuvre collective de la section tout entière. Il est préparé et discuté dans les réunions secrètes. Il est môme d'usage, pour amoindrir l'influence personnelle du rapporteur, de confier la rédaction des rapports à des maîtres des requêtes ou à de simples auditeurs. C'est ainsi que dans les premiers temps du Parlement on distinguait deux classes de conseillers, les rapporteurs et les jugeurs.
Ces deux modifications à la procédure ordinaire étaient commandées par la nature des choses. Les aff'air(îs du contentieux administratif sont s:énéraîement
des affaires compliquées, hérissées de chiffres et, par conséquent, se prêtant peu à un déhat oral. De plus, elles intéressent toujours directement ou indirectement la chose publique. Il faut que l'administration soit avertie, il faut qu'elle donne ses explications ou son avis, et qu'elle produise ses pièces. Si le Conseil d'État ne dirigeait pas l'instruction , l'administration opposerait souvent une force d'inertie insurmontable, préjudiciable toujours à l'intérêt des parties, quelquefois aussi à l'intérêt public. On ne pouvait sans de grands inconvénients laisser au juge administratif le caractère trop souvent passif du juge civil. Toute la marche de la procédure administrative a été tracée en vue de ce double but.
Le pourvoi au Conseil d'État ne se fait pas comme l'appel devant les tribunaux ordinaires, par voie d'assignation directe à l'intimé, mais par une requête sommaire déposée au secrétariat du Conseil, avec production de la décision attaquée \ C'est là au surplus un reste de l'ancienne procédure française. Autrefois on n'assignait pas directement devant les Parlements, il fallait toujours présenter requête à la Cour pour demander la permission d'assigner. Cette formalité, supprimée avec raison dans la procédure ordinaire, a été conservée avec non moins de raison dans la procédure au Conseil d'État comme à la Cour de cassation. Elle permet, en effet, sinon le rejet immédiat, qui n'est plus compatible avec le système de publicité introduit paries ordonnances de 1831, du moins un examen préalable de la requête ; de plus, elle abrège la procédure et diminue les frais en ce qu'elle dispense
* En matière cF élections, de contributions directes et de police du roulage, le pourvoi, dispensé du ministère d'avocat, peut, être déposé au secrétariat de la préfecture.
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«rassif^iicr rÉi.il diiiis Irs iill'îiin\s où IKtalrst (lircctciiieiil |uirli(^ Lv prrsitleul tlo lu section du contcnlicux ordotiue la ( omiiiunicalioii du dossier au ininistro com]MHeiil, suus (|ii'il soil iK'snin d'aiKuiii aiili*' acte de proc/îdurc.
L<4)oiiiv(M au (loiiscil d'KlatpcHit aussi (''UiaiHU- de l'adiniiiistratioii. Eu cv cas le uiiuistrc CA)m\u'U\iii n'csl pas tcuu do s(^ fain^ représenter ])ar un avocat au (Conseil. Il peut se contcntei' de déposer au Ojnseil d'Klat un rajjport avec les pièces à l'appui, (^e recours est jjorté ù la ronnaissance de la partie intéressée dans hi {'nruie administrative ordinaire.
La défense consiste alors dans une siinj^e production au greffe, sans aucune signification de pièces.
La jurisprudence du Conseil d'Etat reconnaît aussi aux ministres le droit de se pourvoir dans l'intérêt de la loi contre les décisions administratives passées en force de chose jugée.
Contre quelles décisions peut-on se pourvoir? Quelles sont les personnes qui ont qualité pour se pourvoir? A ces deux questions on répond par le droit commun. Ainsi, le pourvoi n'est recevable ni contre un arrêté par défaut, susceptible d'opposition, ni contre un arrêté préparatoire, ni contre une décision acquiescée ou passée en force de chose jugée.
Le délai du pourvoi est de trois mois, comme le délai ordinaire de l'appel. Ce délai s'applique même aux parties domicihées en Corse ou en Algérie. Les colonies seules jouissent de délais de distance qui, sans doute, ne tarderont pas à être abrégés.
Le délai du pourvoi a pour point de départ le jour où la décision attaquée a été notifiée \ En matière ordinaire,
' En matièro de police du roulage, les recours formés au nom de
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et d'après l'article 443 du Code de procédure, le délai d'appel court du jour de la svjnification à personne ou domicile. En d'autres termes, il faut un exploit d'huissier, mais il n'a pas été possible de se conformer à cette règle en matière administrative. En effet, on ne saurait astreindre l'administration à employer le ministère des huissiers pour faire connaître ses décisions aux parties intéressées. Le nombre de ses décisions est immense; leur caractère, contentieux ou non, est souvent incertain, surtout quand il s'agit de décisions ministérielles. Aussi le décret du 22 juillet 1806 n'exige-t-il pas une signification par huissier, mais une simple notification, c'est-à-dire un acte quelconque ayant porté la décision à la connaissance de la partie.
La jurisprudence du Conseil d'État, exagérant la portée de ce texte, allait autrefois jusqu'à décider que le délai du pourvoi courait du jour oii la partie a,vait eu, par un moyen quelconque, connaissance pleine et entière de l'arrêté attaqué. Cette interprétation, qui allait trop au delà du texte, a été abandonnée. Désormais la jurisprudence exige un acte de la partie qui veut faire courir le délai, mais elle n'exige pas davantage. Ainsi elle décide qu'une simple notification administrative faite par un agent de l'administration, tel qu'un commissaire de police ou un garde champêtre, est suffisante pour faire courir le délai, et non-seulement au profit de l'Etat, mais même au profit d'une commune ou d'un établissement public. Une simple lettre, envoyée par la poste et contenant copie de la décision, est même considérée comme une notification suffisante. Seulement ce mode
radministration doivent l'être dans les trois mois de la date de rarrêté, indépendamment de toute notification. Loi du 30 mai 4851, art. 25.
iMUK:ri;i»rni-; aihvunisihmivi:. (ifi^
(ienotificiilion rsl (laiif^cicux poiir < iliii (|iii remploie, «mi cv sons iju'il poiil Hvi' dilTicili' drii rajtjiorh'i' la juimiyh, (Ml cas (U^ (l(''n(''f;ati(>ri pai- la partir adviîrsi;. A ]»liis forte raison vu i^st-il ainsi de la drliviancr d'nrK; (expédition rait(^ à la partir intiircsscM'. J^ilin l'insertioii d'nnc. d('H'ision administiatÎNc :ni Hnllctlii des Lois \\\\\ noiiliration.
C(vsl lii nn véritable^ privilège? de. l'Etat, des coiniiinnc^s et des (Hablisscnicnts pnblics ; mais ce privil(3f;e peut se retourner contre eux, car s'ils peuvent notifier adininistrativonient, leurs adversaires peuvent leur notifier en la même forme. Remarquons, toutefois, que, pour être valable, la notification faite à l'État doit être remise au fon(*tionnaire qui a qualité pour la recevoir et non à un autre.
Entre particuliers, la jurisprudence du Conseil d'Etat exige ime signification par huissier, mais dans ce cas même elle est plus large que celle des tribunaux ordinaires. Ainsi la signification peut être implicite, en ce sens que la signification d'une pièce quelconque dans laquelle un arrêté administratif se trouve rapporté dans sa date et ses dispositions fait courir le délai du pourvoi contre cet arrêté. De même, lorsqu'il y a plusieurs cointéressés, même non solidaires, la notification faite par un seul d'entre eux fait courir le délai au profit de tous. Enfin la notification fait courir le délai, non-seulement contre celui qui la reçoit, , mais même contre celui qui la donne.
Le délai de trois mois est porté à un an pour ceux qui sont absents du territoire européen de la France pour service de terre ou de mer, ou employés dans des négociations extérieures pour le service de l'État (Code de procédm^e, art. 446). .
On suit également les règles du droit commun en ce qui touche la recevabilité du pourvoi incident, la non-
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suspension du délai de l'appel au profit des mineurs ou autres incapables, enfin la suspension par la mort de la partie condamnée (Code de procédure, art. 443, 444 et 447). Toutefois les dispositions de ces articles ne sont pas toutes applicables en matière administrative. Ainsi on ne saurait exiger en pareille matière la signification au subrogé tuteur prescrite par l'article 444, ni prolonger la suspension du délai du pourvoi pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, comme le veut l'article 447.
En droit commun, l'appel est suspensif, sauf les cas où, par exception, la décision frappée d'appel emporte exécution provisoire (Code de procédure, art. 457-460). En droit administratif, la règle est inverse. Toutes décisions administratives emportent exécution provisoire, sauf de très-rares exceptions \ et sauf le droit qui appartient au Conseil d'État d'ordonner un sursis en connaissance de cause. C'est im des principes les plus anciens et les plus constants de la procédure administrative:
S'agit-il d'un pourvoi formé contre une partie privée ; l'ordonnance de soit communiqué est rendue par le président de la section du contentieux. Elle désigne les personnes auxquelles le pourvoi doit être signifié. Elle doit être signifiée par huissier à ces personnes dans un délai égal au délai du pourvoi, à peine de déchéance. L'exploit doit donner copie de la requête sommaire et de la requête ampliative, dont les originaux sont déposés au secrétariat du Conseil.
Le pourvoi est-il dirigé contre l'Etat ; alors aucune ordonnance de soit communiqué n'est rendue, aucune
' Par exemple, en matière électorale (loi du '22 juin 1833^ art. 59), ou en matière de contestations relatives à Vétat, à la possibilité ou à la défensabilité des forêts (Code forestier, art. 50 et 67 ; ordonnance du i'-'^ août -1827, art. 117).
II. (H I m III MiMI M:^ I l; \ ll\ I . lill I
assif^iiiitiiUi n ;i lien. Le «lossirr <^st riivoy»'! rn comimim rulioii ail miiiisliM', qui rsl inviti'' à rniunir srs <»l»scivaliniis.
Los parlif'S assipnrrs sont Iimiiics de (N'IriHlir dans un H(''lai (lui vurio ^\v quiiizi^jours à doux mois |iniii' la l'rance, vX (|iii vsl i"(''f;l('' par rordoniiancc de soit n»nniiiiiii«|iic quand ]v dôfViidciii' est doiuicilir aux colonirs on m pays rtrauf^cr. La di'doiist» consiste; dans Icdrpof d'un nirmoiid signô (Tiin avocat au Conseil, avci* [)i(Mtuction des pièces j'i l'appui. A l'expiration des délais, il (\sl passé outre au nippoi I. Si l'Etat est défendeur, il peut, à son c^hoix, ou défendre; par le ministère d'un avocat, ou fournil' ses observations par l'intermédiaire du ministre.
S'il y a plusieurs défendeurs, et que l'un d'eux seulement fournisse ses défenses, il est statué à l'égard de tous par la même décision, sans réassignation ni défatit profit-joint. L'article 153 du Code de procédure civile ne s'applique pas en matière administrative.
Après le dépôt de la défense, le demandeur a quinze jours pour prendre communication des pièces produites et répliquer. Le défendeur, à son tour, a quinze jours pour répondre. Les pièces produites devant le Conseil d'Etat sont soumises au timbre , mais non à l'enregistrement.
Les requêtes déposées et signifiées de part et d'autre contiennent les conclusions des parties ; ces conclusions ne peuvent contenir d'autres demandes que celles qui ont été prises devant le premier degré de juridiction. Les demandes nouvelles sont non recevables, et l'article 464 du Code de procédure s'applique ici sans aucune difficulté. / / t^ ^Passons maintenant aux mesures d'instruction. ^ L'instruction de l'affaire consiste dans l'envoi du dossier
au ministre compétent, pour que l'administration puisse
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fournir ses pièces et donner son avis. Cette communication n'est exigée par le règlement que dans les affaires où l'État est directement partie ; mais comme il y a un intérêt public engagé dans toutes les affaires soumises à la juridiction administrative, l'usage s'est introduit de communiquer tous les dossiers à l'administration. Il n'y a pour ainsi dire pas une seule affaire contentieuse oii l'administration n'ait des pièces à produire, des éclaircissements à donner, des réserves à faire. C'est à quoi il a été sagement pourvu par l'usage des communications.
Indépendamment de cette mesure générale d'instruction, il peut y avoir lieu de prescrire des mesures particulières pour arriver à la découverte de la vérité, par exemple, une visite de lieux, une vérification d'écriture, une enquête, un interrogatoire de parties, une expertise. Toutes ces mesures sont ordonnées, même d'office, par la section du contentieux, qui commet au besoiiî, pour y procéder, un maître des requêtes ou tout autre fonctionnaire. Les délais sont alors déterminés par l'ordonnance même qui prescrit la mesure; mais il faut ajouter que ces mesures sont très-rares. La nature même des affaires administratives et la communication au ministre dispensent presque toujours de recourir à ces moyens d'instruction. Quant à la procédure à suivre, le règlement n'en dit rien. Il y a donc lieu de se conformer, autant que possible, aux règles tracées par le Code de procédure. Spécialement, lorsqu'une expertise est ordonnée, les experts ne sont désignés d'office qu'à défaut par les parties d'en convenir, et ils doivent prêter serment à peine de nullité.
Il est toutefois un moyen de preuve que la procédure administrative n'admet pas, c'est le serment de la partie. Un arrêt a décidé que les articles 13S8 et suivants du Code
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l\<i|H>l(Mui, iM^liilils .111 scrincnl lilisdtM'isoir»», rif s'appli- (|iu'-iit qu'aux conlcslations p(n*t/M^s devant les (rilmnaux ; «|n'au('uri(^ disposition l<'*'^ale nVn a élrndu les rllols ,^i In jiiridirfion M(liuinistraiiv(», oi(pir d(»s niolifs d'ordre pnl)lir, s'opposeni ;\ co (jn'un tel sernienf soi! d/îféi'c'» devant c(;tte juridiclioii.
Occupons-nous uiainlenantdes incidents, l^es demandes incidentes se forment, comme les demandes principales, par requêtes sommaires déposées au fi;rcfTc et communiqu(^es à la partie intéressée.
L'inscription de faux est soumise au droit commun ; seulement la compétence du Conseil d'Etat se borne à statuer sur l'admissibilité de la demande. Une fois l'inscription de faux admise, le jugement du faux appartient aux tribunaux civils.
L'intervention est permise à toute partie intéressée. On n'applique pas, en matière administrative, l'article 464 du Code de procédure civile, qui ne permet d'intervenir qu'à ceux qui auraient le droit de former tierce oppositioa.
On suit encore le droit commun en ce qui concerne les reprises d'instance et constitutions de nouvel avocat, ainsi que le désaveu.
Mais ni le renvoi à un autre tribunal pour suspicion légitime, ni même la récusation ne paraissent pouvoir s'appliquer à la procédure devant le Conseil d'État. En effet, le Conseil d'Etat est un tribunal unique, et d'ailleurs il n'a pas de juridiction propre et ne fait qu'émettre des avis. La question, au surplus, ne s'est jamais présentée depuis l'institution du Conseil d'État; elle a donc peu d'intérêt pratique, et il suffit que les membres du Conseil s'abstiennent volontairement dans les affaires qui les intéressent. Sous l'ancienne monarcbie, le cbancelier de
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France ne pouvait jamais être récusé, mais on pouvait récuser les conseillers d'État ou les commissaires du Conseil, ainsi qu'on le voit par l'ordonnance de 1738.
On n'applique pas non plus la péremption d'instance. Le règlement de 1806 n'en parle pas, et nous avons vu que notre ancien droit l'a toujours repoussée en matière fiscale.
Enfin, le désistement est admis comme en matière ordinaire, pourvu qu'il soit pur et simple et qu'il éteigne à jamais le procès.
Nous arrivons enfin à la dernière partie de la procédure, c'est-à-dire au jugement. Le rapporteur examine les pièces du dossier, fait son rapport à la section du contentieux, et, s'il y a lieu, modifie ce rapport d'après la discussion qui a lieu dans le sein de la section. Les questions résultant du rapport sont ensuite communiquées aux avocats ; le dossier est envoyé au ministère public; l'affaire est portée au rôle et vient à l'audience publique. Là, le rapporteur lit son rapport, les avocats sont admis à présenter des observations orales, le ministère public conclut; après quoi le Conseil d'Etat délibère et rédige le projet de décret. L'audience est publique , au moins pour toutes les affaires où il y a un avocat en cause. Les dispositions des articles 88 et suivants du Code de procédure civile, relatifs à la police des audiences, sont applicables à la tenue des audiences publiques du Conseil d'État (décret du 30 janvier 1852, art. 19). Lorsque les avocats manquent aux règles de leur profession, le Conseil peut les frapper d'une peine disciplinaire. Le Conseil d'État peut prononcer la suppression des mémoires ou écrits injurieux produits devant lui, soit par les avocats ou parties, soit même par l'administration.
La rédaction des décrets est soumise aux mêmes règles
iM»o(;iî:iMinK An.MiMsruAiivK. iWî.'i
i\\w> colle, «les jii}4;<'mrtils. Les (l(M'isi(iiis du r.onscil (IniNciil roiiiciiii' les noms el (|ii;ililés «les parlies, h^iiis roficlusioiis (^1 lo vu «les pie('(\s principales. Mllrs «loiveiil aussi rlir ni«)tiv«M\s, laiulis (|ue les ai'irls de ran<ir[i Coiisril ne l'étaienl pas, l*en(lanl loni^leni[>s, il FuiiL !<• dire, «•(•llr ohlifj^alion a été mal exécutée. L(^ (!(msoil d'Klal liésilail <i poser clos priucip(^s el ne donnai! (|ne des nM»lit's insnllisanls. Depuis l'inirtuluction du débal oral el dn ministère public, ce défaut a peu à pou disparu, el la jurisprudenco du Conseil d'Etat est devenue ce qu'elle devait être, un véritabk^ répertoire de la science du droit administratif.
D'aprës l'article 130 du Code de procédure, la partie,' qni succombe doit être condamnée aux frais. (]ette règle a toujours été suivie, au Conseil d'État, pour lesaiïairos (mtrc parties, et on peut voir le tarif qui fut dressé en 1739 pour être annexé au règlement de 1738, mais elle ne fut jamais appliquée à l'Etat. L'Etat a toujours joui du privilège de plaider sans frais, privilège qui remonte, nous l'avons vu, jusqu'au droit romain. Cette ancienne tradition s'est maintenue jusqu'à ce jour. La loi du 3 mars 1849 y avait dérogé expressément, mais elle a été abrogée par le décret du 25 janvier 1852. Les dépens ne sont donc adjugés qu'entre parties, et d'après un tarif réglé par une ordonnance du 18 janvier 1826, qui n'a fait que remanier le tarif de 1739. Il ne peut y être employé aucuns frais de voyage, séjour ou retour des parties, ni aucuns frais de voyage d'huissier, au delà d'une journée. En cas d'expertise, le Conseil d'État règle le salaire des experts par r arrêt même qui statue sur la contestation. La distraction des dépens au proiit des avocats n'est pas admise en matière administrative. Comme toute décision judiciaire, les décrets rendus au Contentieux ne peuvent être
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mis à exécution avant d'avoir été signifiés par huissier à l'avocat et à la partie.
Il y a certaines affaires où, pour ouvrir aux parties intéressées un recours plus facile, la loi a permis de se pourvoir au Conseil d'Etat sans frais et sans ministère d'avocat. Tels sont les recours en matière de contributions directes ou d'élections. Il suffit alors que la requête soit écrite sur papier timbré et signée de la partie. Le timbre n'est même pas exigé lorsqu'il s'agit de réclamation contre une cote inférieure à 30 francs.
Enfin un bureau d'assistance judiciaire est établi auprès du Conseil d'Etat comme auprès de toute autre juridiction.
Les voies de recours contre les décisions du Conseil d'Etat sont l'opposition, la tierce opposition, et la demande en révision.
L'opposition aux décisions par défaut doit être formée dans un délai de trois mois à partir de la notification ou de l'exécution. Elle s'introduit, comme le pourvoi, par le dépôt d'une requête au greffe ; elle n'est point suspensive.
La tierce opposition est absolument soumise au droit commun, avec cette seule différence que l'amende contre la partie qui succombe dans sa tierce opposition est portée à 150 francs ^
Le recours en révision contre une décision contradictoire n'est ouvert que dans trois cas : l*' si elle a été rendue sur pièces fausses ; 2° si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive, qui était retenue par son adversaire; 3" si les dispositions relatives au rapport, à la composition du Conseil, à la publicité de l'audience, et au mode de délibération n'ont pas été observées ^
' Décret du 22 juillet 1806, art. 32.
2 Décret du 30 janvier 1852, art. 20.
L«î «Irlai (lu roc-oiirs vs\ de hois mois. Dans li's dfiix [irniiiors rus il rouil du jour de hi d«M'onvnlr du faux nu d(^ la pioc-c décisive, coufnrméiiirnl a l'arlirle ïHH du (Iode de procéduiT.
Telle est la inarclH' de Li procédure devant le Conseil d'Etat. Quant aux juridictions de première instancr*, aucune règle commune no leur a été imposée.
Aucune loi, aucun règlement n'ont tracé laprocédur** à suivre devant les Conseils de préfecture; c'est la jurisprudence du Conseil d'État qui a prescrit quelques règles empruntées soit à la procédure suivie devant le Conseil d'Etat, soit au Code de procédure civile. La demande s'introduit par une simple pétition, qui est communiquée au défendeur quand il s'agit d'une affaire entre particuli(4\s. L'affaire s'instruit dans les bureaux, sur simples mémoires. Les mesures spéciales d'instruction sont ordonnées par le Conseil, qui doit se conformer en ce cas aux règles tracées par le Code de procédure ; spécialement, lorsqu'il y a lieu d'ordonner une expertise, les parties doivent être mises en demeure de nommer leurs experts, et ceux-ci doivent prêter serment. Quant aux autres dispositions du Code de procédure sur l'expertise, elles ne sont pas applicables de plein droit en matière administrative. Il faut qu'un texte formel en prescrive l'application. L'affaire est jugée à huis clos, sans ministère d'avocat; seulement un usage qui n'a rien d'obligatoire autorise les parties à donner, soit par elles-mêmes^ soit par un mandataire, des explications verbales. Enfin on applique les règles ordinaires sm' l'opposition et la tierce opposition, et même sur la récusation.
On a souvent proposé de donner à cet état de choses la sanction légale qui lui manque. On fera sans doute alors
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ce que les ordonnances de 1831 ont fait pour le Conseil d'Etat : on instituera auprès du Conseil de préfecture le ministère public et le débat oral, au moins facultatif. Telles étaient les conclusions du rapport fait au nom du Conseil d'Etat en 1851 par M. Boulatignier, et nous ne doutons pas qu'elles ne soient adoptées et converties en loi quelque jour.
c( Le caractère mixte delà juridiction des ministres, dit M. Vivien \ s'opposait à l'emploi des formes ordinaires. Point de citation proprement dite. S'agit-il d'une réclamation de l'Etat contre un citoyen ; si la réclamation a pour objet le recouvrement d'une somme, on délivre contre le débiteur prétendu une contrainte, c'est-à-dire un ordre de payer, qui est exécutoire, mais contre lequel le pourvoi est admis pendant un délai déterminé, passé lequel la contrainte est définitive. Si la réclamation de l'État a un autre objet, le ministre prend une première décision, susceptible, à la vérité, d'opposition, comme n'ayant pas été précédée d'un débat contradictoire, mais qui forme contre la partie intéressée un premier préjugé dont elle a le droit de s'inquiéter. S'agit-il, au contraire, d'une réclamation contre l'État ; le citoyen adresse sa demande au ministre, mais il n'a pas toujours le moyen de s'assurer qu'elle lui parviendra.
« Point de défense orale. La partie a seulement le droit de fournir des mémoires. Elle peut obtenir d'être entendue par les employés qui préparent la décision du ministre, et par le ministre lui-même, si l'affaire en vaut la peine ; mais ces conférences sont de pure faveur. En matière de comptes, de liquidation d'entreprises ou de fournitures, l'avis des agents qui ont suivi les opérations est
^ Etudes adminislmtives, t. I, p. 342.
(IciiijuhIc'' ri ri)iiiiii(iiii(|ii4'' à la parlir. |i(Hir (lu'cllr y n'*pondr. Tout cola se fait av(3C/ loyautc'î, hwa-, un juste souci (les (Iroils prives, mais tout cel;i pouriJiil èlie i(il"usé, aucune loi, aucun l'èj^lcuieul ne l'fîxif^eant.
t« La décision du ministre est rcmluc; et doit être notiliée, mais sur ce jjoint eiicoi'e il n'y a qu'ariutraire et inc(;i'titud(\ Jjcs décisions ministérielles sont rendm^s dans dcvs formes très-dillerentes et ne port(uit pas toujours le signe de l'autorité (jui s')- attache. 'J antot un subordonné fail un l'apport au ministre, qui y d(>nne son approbation par sa signaturt^, queUjuefois par un simple parafe; tantôt le ministre prononce par nn seul mot le rejet de la demande. On en informe l'intéressé par l'intermédiaire d'un subordonné, ou directement par une lettn^, qui lui api)rend simplement que sa demande n'a pas été accueillie. Ni considérant, ni dispositif, rien qui indique un acte de jul'idiction. Selon la matière, le même acte ministériel a le caractère d'un jugement ou d'un simple refus de payement.
c( Il serait nécessaire que toutes les formes à suivre devant les ministres fussent tracées avec précision, les délais fixés, les moyens de recours indiqués, en un mot, que devant une juridiction si exceptionnelle les citoyens fussent au moins à l'abri des embûches. Il y va de leur droit, de leurs intérêts les plus précieux, non moins que de l'honneur même de l'administration. ^>
Les anciennes Chambres des comptes avaient, comme nous l'avons déjà vu, leurs audiences, leur procédure et même leurs procureurs. Depuis la réorganisation de la Cour des comptes le secret a remplacé lapubhcité de l'audience, et le ministère des avocats n'a plus été admis, quoique souvent l'examen des comptes soulève des ques-
tiens contentieuses, et que les arrêts de la Cour puissent être déférés au Conseil d'État par voie de recours en cassation. C'est là une lacune regrettable ^
La Cour des comptes est saisie soit des comptes, soit des pourvois contre les arrêtés des Conseils de préfecture, par le dépôt au greffe. Les notifications faites à la requête du procureur général ont lieu par simples lettres chargées. Entre parties, les notifications ont lieu par huissier, à moins que le défendeur ne consente à donner un récépissé de la copie du recours.
La Cour, lorsquils'agit d'un pourvoi, statue d'abord sur l'admissibilité. C'est seulement en cas d'admission que la partie adverse est mise en demeure de comparaître.
Lorsqu'il s'agit d'un simple compte, la Cour rend des arrêts de situation avec charges et souffrances. Ces arrêts mettent le comptable en demeure de fournir les justifications nécessaires. Après l'expiration des délais, la Cour rend des arrêts d'apurement définitif ou de quitus.
Les arrêts définitifs de la Cour des comptes sont sujets au pourvoi en cassation devant le Conseil d'État et au pourvoi en révision devant la Cour elle-même, lorsqu'il y a eu erreur matérielle.
ce II y a des juridictions, dit M. Vivien^, qui, en raison de leur caractère spécial et des intérêts soumis à leur examen, sont placées sous un régime exceptionnel; ainsi les Conseils de révision institués par la loi du recrutement suivent une procédure sommaire que commandait la nécessité d'arrêter promptement la liste des jeunes gens
* Les dispositions des lois et règlements sur la procédure devant la Cour des comptes ont été réunies dans Tordonnance du 31 mai 1838 sur la comptabilité publique.
2 Eludes administralives, t. 1, p. 340.
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U|lpf^lés sous les (ll'ii|M«iU\, cl (Ir |iro(iulH;r|- lu liln'ialliMi (le (Ttix «|iii II!' sniil |>as alhMiils. Le (ItIkiI est |)iin'iiH;Tit mal, liuh'H'isiun iimin'îdiate, I ((piMisilioii ii'(\sl point nîriii;, INuiil (lo rcîccuirs , si cr n'i'sl pour iucoiupcfiMiiMî nu rxcj's (Ir [Hiuvoir. Ainsi «mk «>rr les i«'clauiati()ns iM^lativos au service de la f^^ardc nationale soni juf^ées soniniaii-eluent, à la suite d'un dél>at oral, eii ]»n;iui(;re instuncr par les (lonseils de recensement, en appel par les jurys de révision. La formation d'un jury avait [)our conséquence la souveraineté de la décision, roppf)sition non admise, le recours autorisé seulement pour incompélence, excès de pouvoir ou violation de la loi.
Enliii laprocédure devant les Conseils privés des colonies (Bourbon, la Martinique, la Guadeloupe et la (hiyane) a été réglée par une ordonnance du 31 août 1828 ', que la jurisprudence applique sans difficulté aux Conseils privés créés depuis cette époque dans d'autres colonies. Cette procédure est empruntée à celle que l'on suit en France, soit devant les Conseils de préfecture, soit devant le Conseil d'Etat, et aussi à l'ancienne procédure suivie devant les tribunaux terriers. L'introduction des instances se fait, comme au Conseil d'Etat, par requête, suivie, s'il y a lieu, d'un arrêté de soit communiqué et notifiée en conséquence à la partie adverse. L'affaire est jugée sur le rapport d'un conseiller et sur les conclusions écrites du contrôleur colonial , mais sans publicité et sans plaidoiries. L'ordonnance expose ensuite, à peu près dans les termes du Code de procédure civile, les actes d'instruction
' Voir l'ordonnance du 31 août 1828 en deux cent quatorze articles^ et le rapport au roi qui la précède. Le texte des articles 1 il et 143 de cette ordonnance a été rectifié par une autre ordonnance du 26 février
que les Conseils privés poiirront ordonner, en y comprenant l'interrogatoire sur faits et articles, l'audition des parties et même la vérification d'écriture. Elle passe ensuite aux incidents, parmi lesquels elle admetla récusation et la péremption. Une procédure spéciale est tracée pour les requêtes en concession de prise d'eau.
Les décisions des Conseils privés sont sujettes à quatre sortes de recours : l'opposition, la tierce opposition, la voie de rétractation et l'appel.
Les deux premières voies de recours sont soumises aux règles ordinaires; seulement il n'y a pas de défaut profitjoint, et l'opposition n'est pas suspensive.
La voie de rétractation se trouve ici ouverte, contrairement au principe de la procédure ordinaire, contre des décisions qui ne sont pas en dernier ressort, mais seulement lorsqu'elles ne sont plus susceptibles d'être attaquées par la voie du recours au Conseil d'Etat. La voie de rétractation n'est ouverte que dans trois cas, à savoir: \^ s'il y a eu dol personnel; 2" si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis la décision; 3^* si la partie a été condamnée faute d'avoir représenté une pièce décisive, qui était retenue par son adversaire.
Enfin le recours au Conseil d'Etat est soumis à quelques règles particulières. La nécessité de prendre d'abord une ordonnance de soit communiqué aurait entraîné une prolongation de délais équivalente à un déni de justice. En conséquence, le pourvoi au Conseil d'Etat contre un arrêté du Conseil piivé se forme par déclaration au secrétariat du Conseil privé, et cette déclaration est immédiatement notifiée au défendeur. Le demandeur doit déposer sa requête au Conseil d'Etat par le ministère d'im avocat au Conseil, dans un délai de quatre, huit ou douze mois à partir de la déclaration de recours. Dans
le mrinr drhii \r «Irlcndcui' doil cliai'i^cr un ;i\nc;il di' sr ronsliliirr [hmit hii |»;n' (h'claralioïi ;iii f^irdr. l/nrdoiinanco (1(> soif, ('()inmmii([ii('' vsi niois rcndiir, ; mais c'est à ravncat (^1 non à la [tarlic (ju'îllr es! nofilirc;. l'anlrpar \r i\oïviu\vu\' d'avoir constitiir un avocal <laiis l(;s délai:-, rordoiinaiico de soit ('onuniiiii(|nr <sl nolifiée à un avocat dcsif^no d'office par le ministre de la marine.
Jnsqn'ici nous avons esquissé la procédure q(ii conduit à la décision, ^uant à la procédure d'exécution, elle n'offre aucun cariU'tère particulier. c< Ajjrès la noiification, dit encore M. Vivien', et quaiul la décision est devenue définitive, il y a lieu de l'exécuter. Si les mesur(;s qui en sont la conséquence rentrent dans ses attributions, l'administration les prend elle-même; auti'ement elle procède par les voies de droit commun, uotamment par saisie, vente des biens, contrainte par corps s'il y a liou à recouvrement de deniers. »
' £tudes administratives^ t. l, p. 344.
CHAPITRE XXXllI
Nous avons essayé de faire connaître l'institution de la justice administrative. Nous en avons raconté l'histoire, décrit l'organisation, défini la compétence. Nous avons montré quelles sont les actions dont elle connaît, quelles règles elle leur applique, dans quelles formes elle les instruit et les juge. Arrivé au terme de cet ouvrage, il ne nous reste plus qu'à en tirer la conclusion.
Cette conclusion peut s'exprimer d'un mot. C'est la tendance progressive et constante du droit administratif à se rappxocher du droit commun, te^idance qui se manifeste à la fois et dans le fond du droit et dans la juridiction.
Quelle distance du fisc de l'empire romain avec ses privilèges, son escorte de délateurs et ses juges spéciaux, quelle distance même de l'administration monarchique de Louis XIV, oii l'arbitraire prend la place du droit, et oii le recours au Conseil d'Etat dégénère en une formalité illusoire, à l'administration française moderne, si enchaînée à la loi, si efficacement contrôlée parle Conseil d'État! Il ne s'agit pas ici de savoir si, dans la distribution des pouvoirs publics, une part plus large ne devrait pas être faite à l'autonomie communale, à l'initiative individuelle, à ce que les Anglais appellent le self government. On pourra facilement simplifier, déplacer, confier à d'autres mains tout ou partie de l'action administrative ; mais en quelques mains qu'elle passe, cette action ne changera pas de na-
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hire, ïif les lois i|iii lii(l(''liriissi'nl, rnslcrnnl. Va\ parcoiiraril (M^llos qui riîfçissniit la s'il nation «lo rilLil, coinnif propriétaire, rroaiici(îr on drhilrnr, cnctndianl snrlonl rrllos qui s*a])|)liquonl.anx comumnos oi aux étahlisscnicnts publics, on up peut s'emp<V'li(a* de rcnuirqucr eondiitii li-nrs dispositions se rapproclKuit du droit eommun, etcomhirn les privil('îf,^os qui subsistent encore sont faciles à jnsfilirr. Aussi bien ce ne sont pîis h proprement parler des privilèges. Les modifications apportées à notre léf;is]atif>n civile, dans l'intérêt de l'Etat, résultent de la nature mémo des cboses. Il fallait bien des mesures exceptionnelles pour assurer la conservation du domaine public ou l'ordre de la comptabilité financière; mais l'exception exactement définie par la loi se renferme toujours dans d'étroites limites, et il est rare qu'elle dépasse le but.
S'il y a peu de critiques à faire de notre droit administratif en matière purement fiscale, on ne saurait approuver sans réserve les parties de ce droit qui touchent aux institutions politiques. 11 faut reconnaître qu'en cette partie le progrès est beaucoup moins sensible, et que la législation est restée trop fidèle aux anciens errements. Il suffit de rappeler ici ce que nous avons dit de la garantie administrative des fonctionnaires et de la tutelle administrative des communes. Ce sont là des institutions de l'ancien régime qui s'adaptent mal à un régime de liberté politique, et qu'il serait très-facile de modifier sans inconvénient.
Si maintenant nous passons du droit administratif à la juridiction administrative, nous trouvons encore la même tendance et le même progrès.
On ne saurait nier que la justice administrative ne soit une invention du despotisme ; c'est avec l'empire romain qu'elle a paru pour la première fois dans le monde: c'est avec la centralisation qu'on la voit renaître en France, et
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on peut ajouter que les peuples les plus libres, comme l'Angleterre et l'Amérique, en ignorent jusqu'au nom. Enlever au juge indépendant, et surtout au juge inamovible la connaissance des affaires d'Etat, s'affranchir de tout contrôle, être à la fois juge et partie, telle a été incontestablement la pensée du pouvoir qui a créé la justice administrative.
Mais est-ce à dire que la France moderne doive repousser la justice administrative comme incompatible avec la liberté? Non assurément, et tout en avouant ce qu'elle a été au début, nous ne devons pas méconnaître ce qu'elle est devenue. C'est un point sur lequel on nous permettra d'insister.
En effet, la justice administrative n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était sous l'ancien régime. Alors, elle n'avait de la justice que le nom. Les intendants et le Conseil d'État jugeaient sur simples mémoires, sans audience, sans publicité, sans motifs. Trop souvent ils prenaient les ordres de la cour ; trop souvent aussi le nom du Conseil d'État ne servait qu'à couvrir l'arbitraire du ministre. Mais tout cela n'a-t-il pas disparu? En instituant la section du Contentieux, le décret du 11 juin 1806 a érigé le Conseil d'État en un véritable tribunal. Les ordonnances royales de 1828 et de 1831 qui ont réglementé les conflits, introduit le débat oral et public, et institué un ministère public auprès du Conseil, ont effacé les différences qui séparaient encore la justice administrative de la justice ordinaire. Les seules qui subsistent encore consistent en ce que les membres du Conseil d'État ne sont pas inamovibles, et en ce que leur mission se borne à préparer les décrets, que la signature du chef de l'État rend seule exécutoires.
Mais ces dernières traces du caractère primitif de Fin-
stiliilioii (Jisparaîtnml sans doiilc aussi (jncNjiMi jour. Déjà, sous rmipiic <lr la loi du frj mars 184Î) «'(jusqu'au 2 c1<îroinhi'c I8")l, la scclioii du conleutiiîux a *'\r iuvfîslir d'uiir juridiclinn ju'oprr cl a rcFidu di's airrls dans la uirnu' l'oiiuc ([U(^ h's tiihuiiaux ordiuairrs. L'cxpriicFictî a dôuuiuti les ap|Moli(Misions des Ihéoricions (pii repoussaient comuK^ daiif^^erousc riuuovatioii proposée, el au surplus il n'y a f;uère d'(iX(Muple (pu; le chef de l'iital ail. refusé sa signature aux proj(^ts de décrets présentés par le Conseil. Il eu est de même de l'inamovibilité. Bien loin de compromettre l'indépendance de l'administration, elle augmenterait la confiance des citoyens dans l'indépendance et l'impartialité du juge, et par suite elle assurerait au pouvoir plus d'obéissance et de respect ; car il ne suffit pas qu'un juge soit juste et éclairé, il faut encore qu'on le croie et qu'on le sache tel.
Sans méconnaître ces différences entre la justice administrative et la justice ordinaire, on peut donc dire qu'en réalité le Conseil d'État au contentieux n'est autre chose aujourd'hui qu'une Cour de justice, un tribunal spécial, il est \Tai, mais enfin un tribunal, offrant tous les avantages des tribunaux spéciaux, une meilleure expédition des affaires jointe à une procédure plus rapide et moins coûteuse.
En effet, quelle que soit la tendance de notre droit administratif à se rapprocher du droit commun, il y a cependant, nous l'avons assez montré, des différences qu'on n'effacera pas. Il y aura donc toujours des lois administratives comme il y a des lois commerciales, et il sera toujours convenable d'en confier l'application à des tribunaux spéciaux.
Comment les tribunaux ordinaires, tels qu'ils sont organisés en France, se prêter aient-ils à l'expédition des
affaires administratives? Lamuliiplicité des tribunaux de première instance et même des cours d'appel, le taux élevé du dcirnicr ressort, le pourvoi en cassation réduit au cas de violation de la loi, la nécessité du ministère d'avoué, la complication de la procédure seraient des obstacles presque insurmontables à l'extension de la compétence judiciaire. Au contraire, dans l'organisation de la justice administrative tout n'est-il pas admirablement approprié au but de l'institution? Un tribunal d'appel unique pour toute la France et remplissant en même temps les fonctions de Cour de cassation, recevant presque sans exception les appels des juridictions administratives inférieures et maintenant ainsi, sans résistance possible, l'unité de la jurisprudence administrative, si importante à conserver, assez haut placé pour annuler les actes des agents du gouvernement et même ceux des ministres, pouvant provoquer sur chaque affaire l'avis de l'administration et la production des pièces administratives, voilà ce qu'est le Conseil d'État au contentieux, ce que ne pourrait*être aucun tribunal ordinaire.
Après cela, que l'organisation des juridictions administratives de première instance soit insuffisante, qu'aucune loi n'ait défini la juridiction des ministres, que celle des Conseils de préfecture ait besoin d'améliorations, il importe peu, puisque ces juridictions, d'ailleurs expéditives et presque gratuites, ne décident jamais en dernier ressort.
La nécessité d'un tribunal spécial est donc évidente au point de vue pratique, et pour l'expédition des affaires. Elle ne l'est pas moins au point de vue politique ; car, chose remarquable, la justice administrative, qui est une invention du despotisme, est devenue avec le temps une garantie constitutionnelle contre les abus de pouvoir de l'administration.
ooNixrsKiN. «ny
Ou lui saiirail ln>|) le iV^pétcr. Ihiiis Iniis li^s |)uyH on il <^\ist(^ un |MMivoii- «uliiiiuistnilir, liirriinlii(|unii(uit, ^)V'^il- Jiis6, avcM' 1(niios les n^ssnun'tîs dr la (•ciitralisaiioii, «'1 ces iiiiKunlnahlrs aniiiuis dv ronrtioiiiiaiiiis (jur nous voyons dans tous les {^raiuls l']tats du conliiKMif, la justice adniinistralive est ussurémenl la garantir la ])lus ellicaee (jui puisse être dount'e à l'administré contre l'administrateur, (^e n'est pas seulement la jjIus eflicaee, c'est la senl(3 (|ui puisse etn; donnée. En elVet, ce serait une. grande erreur de croire que la suppression de la justice administrative rendrait aux tribunaux ordinaires les affaires (|ue juge aujourd'hui le Conseil d'Etat. Elles ne seraient i)lus portées devant le Conseil d'Etat, mais elles ne seraient pas pour cela rendues aux tril)unaux ordinaires. L'administration saurait bien s'arranger pour ne reconnaître aucun juge, et le droit de pétition remplacerait le droit de recours, c'est-à-dire qu'il faudrait implorer comme une grâce ce qu'on peut aujourd'hui réclamer comme un droit.
Ce n'est pas là une vaine appréhension. On peut voir ce qui se passe en Allemagne. En Prusse, pcU" exemple, nous l'avons déjà dit, il n'y a pas de justice administrative, pas de milieu entre les ailaires judiciaires que les tribunaux décident d'après les lois, et les affaires administratives que l'administration tranche avec un pouvoir discrétionnaire. Un tribunal des conflits décide si la voie de droit est ou non ouverte {ob der Rechtsweg statt findet oder nicht)^ et en conséquence ouvre ou ferme l'accès de la justice ordinaire.
Mais si la Prusse n'a pas de justice administrative, elle a une administration tout aussi compliquée, tout aussi impérieuse que l'administration française. Aussi la moitié seulement des contestations qui, en France, appartiennent
à la justice administrative, sont jugées en Prusse par les ti'ibunaux ordinaires ; l'autre moitié n'a plus aucun juge. Par exemple, un entrepreneur de travaux publics ou un créancier du fisc peuvent actionner l'Etat devant les tribunaux ; mais si un contribuable veut réclamer contre la cote de ses impôts, si un fonctionnaire public demande son traitement ou sa pension, le recours ne peut être porté qu'à l'administration, et il aboutit au ministre, c'està-dire aux bureaux. En général, la voie de droit est fermée toutes les fois qu'elle tendrait à soumettre aux tribunaux un acte administratif émané de l'État agissant en sa qualité de personne publique \
A défaut de recours contre les actes, les citoyens ontils du moins le droit d'en poursuivre les auteurs ? Ce droit existe en principe. D'après un article formel de la constitution, tons fonctionnaires, civils et militaires peuvent être traduits devant les tribunaux, sans autorisation préalable du gouvernement, toutes les fois qu'ils ont commis un excès de pouvoir et porté atteinte à un droit. Mais quand l'excès de pouvoir n'est pas évident, c'est à l'administration qu'il appartient de décider cette question préjudicielle, et elle la décide sans recours.
Le système prussien n'arrive donc qu'à supprimer une garantie, sans rien mettre à la place. C'est ce qu'ont très-bien compris les hommes les plus éclairés du parti libéral en Allemagne. Bien loin de combattre la justice
* La législation et la jurisprudence prussiennes sont très-bien expliquées dans les ouvrages suivants : Die Zulœssigkeit des Rechtsweges und die Kompetenzkonflikte in Pr euss en, i^ar M. Sydow, conseiller à la Cour d'appel, Berlin, 1860; Das Verfahren heiKompetenzkonfliktm, par M. Hartmann, procureur général à la Cour de cassation, Berlin, 1860. L'inconvénient signalé était si manifeste qu'une loi du 24 mai 1861 a essayé d\ porter remède en étendant la compétence des tribunaux .
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adniinislralivo, ils ihMii.'iiHlciil (|n Cllr sdil nr7;;mis(''(' die/ rii\.
Aussi Imcii ce n vst jwis Ui iiislicc ;i(liiiniisliali\ r tjiii <'st ronfrairc à l;i lilKMt('' |w>lili(]U(' , c'rsl radniinislratinii l()rs(|u'rll<'surt de sa s|jIhm"(' cl «^l'cllc «'iivjdiil !<' domaine de riiutiativo individuelle. S'il y a des |)e,u[d(^s qui j>enveiit S(^ passer d'une justice adniinistjative, ce sont les }>eiiples (]ui se gouvernent eux-nièni(;s et font eux-mêmes leurs ailaires. Voilà pourquoi FAugleterre et rAni(''ri({iie iie la eomiaissent pas.
En Angleterre, nous lavons déjà dit plus d'une fois, pour qu'une autorité quelconque; puisse exercer son pouvoir à l'encontre d'un particulier, il faut que ce dernier y consente, ou que le juge l'ordonne. En d'autres termes, tout Anglais a le droit de recourir à l'autorité judiciaire contre tout acte du gouvernement qui le frappe dans sa personne ou dans ses biens. Ce recours ahoutit à la Cour du banc delà reine.
« Supposez, dit un publiciste bien instruit de la constitution anglaise \ deux comtés voisins en querelle sur le point de savoir qui doit faire les frais soit d'un pont qui les sépare, soit d'une route limitrophe. Comment ces deux comtés, qui possèdent des pouvoirs égaux, et qui n'ont au-dessus d^eux aucun supérieur administratif, pourrontils être mis d'accord? Par la Com* du banc de la reine. Prenons maintenant le cas d'une autorité publique faisant un acte nuisible à des particuliers. Les marguilliers d'une paroisse, après avoir levé une taxe votée par le L^estry^ c'est-à-dire par rassemblée de tous les habitants de la paroisse qui payent une taxe pour les pauvres, détournent les fonds à leur profit; le grand jury du comté
^ M. (iustavp <lo Beaumont, l'Irlande, t. l, p. 300.
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vote un traitement pour le shérif, dont les fonctions, d'après la loi, doivent être gratuites; le maire d'une corjwjration municipale s'attribue le droit de nommer les officiers de la cité, contrairement à la charte delà corporation; quel tribunal possédera le pouvoir d'anéantir et de châtier les excès commis? La Cour du banc de la reine. »
Et remarquez que le recours porté à la Cour du banc de la reine ne tend pas seulement à faire punir le fonctionnaire, ou à faire indemniser le citoyen opprimé, il tend encore et directement à faire annuler par la Cour un acte illégal. Certes il serait difficile de supprimer plus radicalement la justice administrative.
Mais, encore une fois, si cela est possible en Angleterre, c'est que le peuple anglais fait lui-même ses affaires. Il n'y a là ni centralisation, ni hiérarchie, ni préfets, ni sous-préfets, ni maires nommés par le gouvernement. La commune même, telle que nous la concevons en France, n'existe pas, si ce n'est dans les villes. Tout se fait librement, spontanément. Les contribuables se réunissent, et nomment des commissaires responsables , les uns pour l'entretien de l'église, d'autres pour la surveillance des pauvres, d'autres pour la réparation des chemins, ou la police locale. Tous ces pouvoirs, qui souvent s'exercent dans des circonscriptions différentes, sont locaux, isolés, indépendants les uns des autres. Point d'administration supérieure qui puisse faire cesser les conflits, maintenir chaque pouvoir dans sa sphère, le forcer de réparer son tort s'il porte atteinte à un droit, sa négligence s'il omet ce qu'il est tenu de faire. Un contrôle supérieur est cependant nécessaire. Le confier au Parlement eût été le livrer aux influences politiques; on l'a donné aux juges des Cours de Westminster. La Cour du banc de la reine est la fin de tous les pouvoirs.
CONCLUSION. i'tH'A
(Àv ii'vsi |uish>iil. L'admiiiislralion tran(;ni.so est iiiv(?sli(% dans «Ii3 laif^c's limites, d'iiii poiiynii- discnHioiiiiairr; son (U'f;aiiisalioii csl assez piiissaiiii^, lo contrôle an(|ni',l elle est soiiniisc est assez fort poui" (pie h' léf^^islateiir piiissi' noii-senlenieni lui laisser uik^ jurande lil»erfr d'aclion, mais lui déléguer nieiin^ une ]>artie d(; son jiouvoir proJ)^(^ Rien dillerente est la])osition du fonctionnaire anf^lais. c( La loi anglaise, la loi américaine, dit M.Vivien *, s'attachent à prévoir et à régler tous les cas. domine elles sont appliquées en général par des agents qui ne dépendent pas du gouvernement, il faut qu'elles soient précises, impératives et expresses. Elles n'appellent aucun pouvcûr secondaire à suppléer à leurs omissions et ne laissent point de marge à l'appréciation raisonnéc de ceux qui doivent les faire exécuter. Cette exécution est un acte en quelque sorte mécanique, et, sous leur empire, l'administration un agent aveugle, appelé seulement à lire un texte et à le suivre littéralement. 11 n'a besoin^ selon une expression de Montesquieu, d'avoir que des yeux. Il suffit au législateur, pour atteindre son but, d'attacher une peine à la violation de chacune de ses prescriptions et d'en frapper celui qui, par incurie ou mauvaise volonté, les a méconnues. Que l'autorité judiciaire prononce cette peine, comme toutes les autres, ce n'est pas, de sa part, s'immiscer dans les affaires administratives. Elle aussi n'est appelée qu'à lire un texte légal et à constater s'il a été observé ou violé, ce qui est oflice déjuge. Elle ne saurait en aucun cas entraver une administration qui a déjà les bras liés, qui ne possède point son libre arbitre, et dont tous les devoirs sont écrits et marqués à l'avance, v)
Enfin, pour mettre le pouvoir judiciaire en état d'exer-
' Eludes adminislratives, t. I, p. 18.
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cer sur radministratlon le contrôle suprême, il a fallu donner aux Cours de Westminster une organisation et des formes de procéder qui ne se rencontrent dans nul autre pays.
En effet, ces Cours ne ressemblent guère à nos Cours d'appel. Elles ont pour ressort l'Angleterre tout entière. Les quinze juges qui les composent sont tous des hommes éminents par l'éclat de leur carrière autant que par leur savoir; leur traitement est de 125,000 à i 50,000 francs par an, et par leur position sociale et politique ils sont presque les égaux des ministres et du chancelier.
Quant aux formes de procéder, elles consistent en rmts, c'est-à-dire en ordres écrits que la Cour donne au nom de la reine. Si un juge inférieur refuse de juger, si un particulier a été indûment écarté d'une fonction publique, ou se trouve entravé dans l'exercice de sa fonction, si une corporation refuse de s'imposer pour payer une dette, dans tous ces cas et dans beaucoup d'autres encore la Cour du banc de la reine donne un writ de mandamus, c'est-à-dire qu'elle mande le défendeur à sa barre, entend ses raisons, et, s'il y a lieu, le contraint d'agir. Si un citoyen usurpe une fonction ou une franchise, si dans l'exercice de cette fonction il commet un abus de pouvoir ou une négligence, la Cour lui enjoint de montrer son titre [waiTant]^ et de s'abstenir s'il n'en a pas. Cette procédure s'appelle icrit de quo warranio^ et c'est par là que peut être attaquée la vahdité des élections municipales. Le writ ad cjuod damnum répond à ce que nous appelons en France enquête de commodo et incommodo . L'opposition à une demande de concession se fait par le writ de scire facias. Enfin la Cour a un droit presque illimité d'évocation par le moyen du writ de certiorari.
On voit par là que les barons de Westminster ne sont
(liis s(5iil(unnnt «Irs jii^rs, n^ sniil, nicnrr N's |»r<Mni('rs fon('ti<uiii«iir(;s du royainiH', ri, coiiuiir disaient les ai)«-irris shifiits, les corisrrvalciirs dr la paix du r<H, ( unscrrtilnrcs l'vijKv pacls. L(Mir [Mnivoir csl, ju'<\s([m' illimilr ri nr |wmiI <Mr(5 eiitravr ni par l'arbiliairc admiriislralif, ni niriiir p;ir r()ninij)()lon('r parlementaire. ]']n jdns (rime (Mcasion la ixniv du banc de la reine a, sn tenir tetc à la (Ihainl)i'e d<'.s comnmnes aussi bien qu'à rantorité royale, el niaint(3nir, anx applaudissements du pays tout entier, l'int^'j^judanc^c du juge, premier boulevard de la liberté des citoyens.
L'exemple de l'Ani^leterre ne pronv(^ donc rien contre l'instilution de la justice administrative. Si l'Angleterre a pu s'en passer, cela tient d'abord à ce qu'elle n'a pas d'administration centralisée et liiérarchiquement f)rdoimée , mais de simples fonctionnaires, pour la plupart électifs, toujours responsables de leurs actes et toujours encliaînés au texte d'une loi attentive à tout prévoir ; cela tient ensuite à l'organisation admirable de ses Cours de justice, dont les pouvoirs et les formes de procéder rappellent notre Conseil d'Etat bien plus que nos Cours d'appel.
Ce serait donc faire fausse route que d'attaquer au nom des principes libéraux la justice administrative, et cependant les attaques ne lui ont pas été épargnées. N'a-t-elle pas été représentée comme un être équivoque, s'efforçant de réunir, dans une combinaison cliimérique , Tadministration et la justice, le respect du droit et le bon plaisir, Tbémis menteuse entrouvrant les yeux sous son bandeau, pour glisser dans sa balance les poids qui lui conviennent? Railleries oubliées aujourd'hui; aussi bien le trait ne porte plus. En dépit des théories de quelques imprudents défenseurs, le Conseil d'État au contentieux est une véritable Cour de justice. Sa mission n'est pas d'é-
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ludcr mais d'appliquer le droit. Elle contrôle l'administration bien plus qu'elle ne la sert.
Il y a plus, si la liberté politique s'établit quelque jour en France, si les Français entriBprennent de se gouverner eux-mêmes, comme il appartient aux peuples parvenus à la virilité ; si nous devons voir un jour l'omnipotence de l'État restreinte, l'individu et la commune affrancbis de la tutelle excessive du pouvoir, le rôle de la ju stice administrative ne sera pas terminé pour cela. Au contraire, alors plus que jamais il faudra un tribunal unique, assez haut placé dans l'opinion pour pouvoir dominer toutes les résistances, capable de diriger, de réveiller au besoin ou de réprimer l'initiative individuelle, en un mot de jouer en France le rôle de la Cour du banc de la reine en Angleterre. Un pareil tribunal est tout trouvé: c'est assurément le Conseil d'Etat.
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